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AVANT-PROPOS 



Les questions d'éducation et d'instruction pri- 
maire ont été si souvent agitées et débattues à la 
fin du siècle dernier, si souvent elles ont paru 
s ur le point d'entrer dans le domaine des faits 
accomplis, qu'on peut s'étonner qu'elles aient été 
brusquement abandonnées pendant si longtemps, 
et qu'elles n'aient été reprises, et cette fois, en 
partie appliquées, que quarante ans après par 
M. Guizot. G'estluiqui, parla loi du 28 juin 1833, 
attacha son nom à cette résurrection. Mais jusque- 
là, les bonnes intentions des pouvoirs publics res- 
tèrent à l'état de décrets. 

Le Consulat et l'Empire, pas plus que la Res- 
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tauration, n^ont fait avancer d'un pas renseigne- 
ment populaire. Vainement l'initiative privée 
indiquait clairement par ses associations, ce qu'il 
y avait à faire pour établir définitivement le ser- 
vice de l'instruction indispensable à tous, l'Etat 
ne comprenait pas qu'il s'agissait là pour lui, 
d'une dette sacrée, et il continuait à ne lui ac- 
corder annuellement qu'une subvention dérisoire. 
C'était livrer le plus grand intérêt d'une nation 
à tous les hasards de la bonne volonté indivi- 
duelle, toujours précaire et peu digne du pays 
qui se met à sa merci. 

Ainsi, jusqu'à la loi de 1833, on ne s'est pas 
assez occupé de l'éducation populaire; nous ver- 
rons que plus tard, l'Etat s'en occupera trop^ il 
la gênera dans sa liberté. 

Enfin, la monarchie de juillet, inspirée par 
des hommes tels que MM. Guizot, V. Cousin, de 
Rémusat, etc., entra résolument dans la voie qui 
était la bonne, et dont on ne sortit plus. Mais 
pour travailler efficacement à réparer le mal, il 
fallait en connaître toute l'étendue, et en consa- 
crer le remède par une loi qui n'eût plus la durée 
éphémère de toutes celles qui l'avaient précédée. 
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Jamais, avant 1833, Tétat de ^instruction pri- 
maire en France n'avait été constaté. Et n'en 
soyons pas surpris, puisque, officiellement, il 
n'existait pas. M. Guizot, alors ministre, conçut 
donc la pensée de faire exécuter une vaste en- 
quête, une sorte de battue générale dans les éco- 
les par toute la France, < et bientôt, en effet, 
près de cinq cents inspecteurs partirent ensemble, 
au signal donné, gravirent les montagnes, des- 
cendirent dans les vallées , traversèrent les fleuves 
et les forêts, et portèrent dans les hameaux les 
plus lointains, les plus isolés, les plus sauvages, 
la preuve vivante que le gouvernement ne vou- 
lait plus rester étranger désormais à l'éducation 
du plus humble citoyen *. > 

Le résultat de cette enquête prouva, jusqu'à la 
dernière évidence, que tout l'enseignement popu- 
laire était à reconstituer, disons mieux, à créer; 
que les écoles étaient laissées dans le plus lamen- 
T;able abandon, q\ie, dans les villages surtout, 
l'indifférence des habitants, l'absence de patrio- 
tisme des conseils municipaux, et enfin, une 

1. Tableau de l'Instruction primaire en France, par P. Loraiû. 
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économie mal entendue, avalent livré l'école à 
toutes les misères de la plus coupable négligence. 

Le mal était profond et invétéré; il fallait, 
pour en triompher, une grande persévérance et 
des sacrifices encore plus grands de la part de 
l'Etat : combattre la routine à outrance, et vain- 
cre de sots préjugés contre l'instruction pri- 
maire; construire des maisons d'écoles, former 
des maîtres, organiser l'inspection, préparer des 
livres conformes aux programmes, et pour faire 
face à tant de besoins qui ne pouvaient attendre, 
obtenir des Chambres et des communes des res- 
sources considérables. 

Telle était la tâche qui s'imposait impérieuse- 
ment au ministre, au moment où fut promulguée 
la loi de 1833. 

Mais le gouvernement était engagé, l'impul- 
sion était donnée, et aujourd'hui, après bien des 
améliorations que le temps a rendues nécessai- 
res, cette grande charte de l'Enseignement pri- 
maire est encore debout et conserve une autorité 
respectée. 

Le brevet de capacité exigé dQ tout instituteur 
a relevé rapidement le niveau de l'instruction 



AVANT-PROPOS XI 

primaire, et les écoles normales, en préparant 
un personnel capable et pénétré des plus saines 
doctrines d'éducation, ont rendu d^ncontestables 
services. 

Les congrégations religieuses, ignorées par la 
loi, couvertes par le droit commun, concouraient 
alors au bien public, sans défaveur, comme sans 
privilèges. Le brevet de capacité, accordé sans 
distinction d'origine, à tous les candidats qui 
s'en montraient dignes, protégeait également 
l'instituteur laïque et l'instituteur congréganiste, 
obligés qu'ils étaient à une rivalité heureuse, et 
par suite, à se disputer la confiance des familles, 
des communes et de l'Etat. Ainsi, le pays se cou- 
vrit peu à peu d'écoles, et la preuve qu'en géné- 
ral, ces écoles étaient bonnes, c'est qu'en faisant 
beaucoup de bien, elles ne faisaient pas de bruit. 

Le rare mérite de cette loi, son meilleur titre 
à l'estime de la postérité, c'est qu'elle fut une loi 
de bonne foi, étrangère à toute passion, à tout 
préjugé, atout esprit de parti, ne s'inspirant que 
de ce qu'il y a d'excellent dans les principes de 
la Révolution française appliqués à l'éducation 
d'un grand peuple. 
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Je ne parlerai ici de la loi du 15 mars 1850, 
la plus considérable après celle de 1833, que 
pour dire que je ne m'associe nullement aux cri- 
tiques exagérées dont elle fut Tobjet. Il est pos- 
sible que dans certaines de ses parties, elle ait 
accordé au clergé un peu plus que le clergé îui- 
même n'aurait voulu. Car, on sait que M. Thicrs 
insistait pour que l'instruction primaire fût tout 
entière dans les mains des Frères de la doctrine 
chrétienne. Mais on ne peut avoir oublié que 
l'abbé Dupanloup, comprenant mieux tous les 
bienfaits de la concurrence, s'y opposa énergi- 
quement. 

Ainsi, que le législateur de 1850 se soit pro- 
posé de livrer l'éducation du peuple aux congré- 
gations, c'est une erreur profonde, et M. de Fal- 
loux était un ministre trop intelligent pour y 
tomber. Il n'y a que l'ignorance ou la passion 
qui soit capable de pareilles affirmations. 

D'ailleurs, n'avons-nous pas vécu assez long- 
temps sous le régime de cette loi, pour soutenir, 
qu'à l'exemple de la loi de 1833, elle a voulu 
simplement faire une part égale à l'école congré- 
ganiste. 
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C'est peut-être ici qu'on pourrait lui reprocher 
d'avoir suivi trop servilement la loi Guizot, en 
maintenant^ par l'article 49, les lettres d'obé- 
dience pour les institutions congréganistes. C'é- 
tait un privilège, et une loi de liberté, comme 
l'est'la loi de 1850, n'en devait point admettre. 

C'est là, je crois, le point de départ de tout le 
mal qu'on a dit de cette excellente loi, qui fut si 
honnête et si libérale, qu'elle est devenue une 
gêne pour ceux qui veulent ignorer que l'instruc- 
tion populaire ne vaut quelque chose que par une 
sage liberté. 

Ce qu'on peut signaler à la louange de la loi 
du 15 mars et qui mériterait pourtant d'être rap- 
pelé, c'est l'article 34, qui rendait aux directeurs 
et aux directrices des écoles communales, une 
autorité sur leur personnel, égale à leur respon- 
sabilité. A-t-on craint de leur donner trop d'im- 
portance, en leur laissant, sous le contrôle du 
recteur, le choix de leurs adjoints, avec la faculté 
de les révoquer? Je ne sais, et pourtant, quicon- 
que a vu de près les écoles laïques, conviendra 
que, dans l'intérêt même du service, rien ne se- 
rait plus désirable. Mais il y aurait des pages à 
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écrire sur le sage esprit de prévoyance qui a ins- 
pire l'article 34, que je n'ai plus retrouvé nulle 
part, dans aucune loi. 

On n'a pas non plus assez remarqué que la loi 
du 15 mars a consacré définitivement et officiel- 
lement l'existence des écoles de filles, ce que 
n'avait pu faire M. Guizot, et qu'elle place enfin, 
dans la main de l'Etat, les salles d'asile ou écoles 
maternelles . 

Nous verrons ailleurs que l'éducation et l'ins- 
truction du peuple entrent avec M. Duruy, heu- 
reusement secondé par M. Gréard, dans la voie 
d'une foule de créations nouvelles, toutes inspi- 
rées par l'intérêt général le plus éclairé et le 
mieux entendu. C'est un caractère qu'elles tien- 
nent des lois de 1833 et de 1850, et c'est pour- 
quoi les innovations de l'auteur n'ont pas vieilli.. 

Qu'on n'oublie pas que l'Enseignement primaire 
adopté par l'Etat, il y a près de soixante-dix ans, 
est devenu une institution à part, qui est comme 
le patrimoine commun des classes déshéritées ; co 
patrimoine est bien à elles; il leur appartient par 
les énormes sacrifices qu'elles se sont imposés 
pour l'augmenter et le perfectionner. On ne doit 
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donc y toucher que pour ^enrichir encore, sans 
cependant en reculer les limites, qui sont indi- 
quées par la condition même des enfants qui fré- 
quentent l'école. 

Je crains que le gouvernement de la troisième 
République n'oublie qu'il n'est, pour ainsi parler, 
que le gérant de ce bien qui est à tous, et que, 
dans son impatience d'améliorer et de compléter 
l'œuvre de ses sages devanciers, il ne soit sorti 
des limites, en passant à côté d'améliorations 
d'un véritable intérêt social, mais qui ne peuvent 
manquer d'avoir leur jour dans un pays si sincè- 
rement préoccupé du bien-être des classes labo- 
rieuses. 
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Quand on veut suivre dans son développement 
tout ce qui a été fait pour l'éducation et Tins- 
Iruclion des enfants pauvres, pendant les trente 
premières années du siècle qui s'achève, on s'a- 
perçoit bien vite que ces graves intérêts se rédui- 
sent souvent à de généreuses intentions qui se 
manifestent périodiquement par des décrets et 
des lois destinés à s'en aller dormir dans les car- 
tons du ministère. 

1 
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Toutes les assemblées de la Révolution en 
avaient fait autant; aucune ne se montre indif- 
férente à l'instruction du peuple, et dès le 14 sep- 
tembre 1791, la Constituante en afQrme le prin- 
cipe en ces termes : 

« Quand un gouvernement est fondé sur les 
lumières générales, il doit à tous l'instruction né- 
cessaire à tous. » 

Affirmation très louable assurément qui lui fît 
décréter que « l'instruction serait gratuite, à l'é 
gard des parties de l'enseignement indispensable 
à tous les hommes. » Résolution prise à la légère, 
dont la Convention va encore aggraver les charges. 

Ainsi, ne l'oublions pas, la Constituante réser- 
vait la gratuité exclusivement au minimum indis- 
pensable à tous les hommes. 

La Convention, reprenant cette déclaration, 
décréta (9 brumaire, an II, 30 octobre 1793) pour 
toute la France, un enseignement élémentaire, 
avec un traitement pour les instituteurs, qui va- 
riait, selon la population, de 1,000 a 2,400 livres, 
et dans la même progression, un traitement dimi- 
nué d'un cinquième aux institutrices, car on 
n'oubliait pas l'instruction des femmes. 

On sait que de toutes ces belles promesses, il 
n'est malheureusement pas sorti une seule école! 
Pourquoi? C'est que l'Etat, en voulant tout faire, 
s'imposait l'impossible, et comme on se lasse vite 
de lutter contre l'impossible, le découragement, 
suit de près les projets irréalisables. D'ailleurs, 



SUR L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN FRANGE 3 

hâtons-nous de le dire : ce projet ou plutôt, ce 
décret fut rapporté le 29 brumaire suivant. 

Mais nous n'avons pas à nous arrêter à toutes 
ces lois et ces décrets qui témoignent que les pou- 
voirs publics, alors aux prises avec la guerre 
étrangère et mille autres difficultés, n'oubliaient 
pas que. l'éducation et l'instruction populaires 
sont les premiers intérêts à servir dans un Etat 
démocratique. 

Ne blâmons donc pas trop nos pères de n'avoir 
pu affirmer que des intentions. Pouvaient-ils faire 
davantage à cette époque? Il est vrai qu'il faut 
faire remonter la cause de cette impuissance à la 
révolution même qui- avait supprimé tous les 
moyens d'instructioii, en fermant non seulement 
les couvents, mais encore toutes les petites écoles 
tenues par des religieuses. La tourmente avait 
tout emporté avec elle, écoles de garçons et écoles 
de filles ; et si nous voulons avoir une idée de ce 
qu^était, en ce temps-là, l'état des esprits en 
France, rappelons-nous ce qu'en dit Daunou, 
dans son rapport du 27 vendémiaire, an IV (19 oc- 
tobre 1795) : 

« Les délires de l'esprit public, dit-il, les diva- 
gations de l'opinion, les querelles de partis, les 
guerres des factions, les distractions continuelles 
de la pensée; tout, jusqu'à l'intention même d'a- 
méliorer l'instruction publique, en a dû suspendre 
la marche, en amener la décadence. ]» 

Ainsi, ordre matériel et ordre moral, tout avait 
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cédé au choc de la Révolution ; c'était une société 
à reconstituer dans les éléments essentiels de la 
vie d'un peuple. 



II 



Cette lourde tâche était réservée au gouverne- 
ment consulaire. Cependant on ne voit pas que 
l'enseignement primaire en ait beaucoup profilé, 
ni qu'il trouvât dans la réorganisation des grands 
services publics, la place qu'il doit occuper sous 
un régime issu de la Révolution. C'est que le 
Premier Consul, qui voulait surtout des officiers 
instruits, et qui souvent parmi les plus braves, 
ne rencontrait que des illettrés, ne vit d'abord, 
dans l'instruction publique, que l'enseignement 
classique ou enseignement secondaire. 

Mieux renseigné, il eût vite compris que les 
premières connaissances de la langue française 
sont bien la meilleure et l'unique préparation aux 
éludes secondaires, et alors, dès ce temps-là, 
l'instruction primaire aurait eu sa part dans le 
décret du 30 ventôse, an VIII (21 mai 1800), ainsi 
conçu : 

<c II est affecté aux dépenses de l'instruction 
» publique et celles des militaires invalides, un 
» capital de cent quatre-vingt millions en biens 
» nationaux, valeur de 1790. Ces biens seront in- 
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» cessamment distraits de la masse; ils ne pour- 
» ront être aliénés ni leur destination changée, 
» sans une loi. Leurs revenus seront appliqués, 
» dans la proportion des trois quarts, à Tinstruc- 
» tion publique et d'un quart aux militaires inva- 
V lides. » 

Voilà qui est précis; tout y est prévu en peu 
de mots : € La destination de ces biens ne pourra 
être changée, sans une loi, » réserve formelle et 
précieuse contre toute tentation de virements. 
Cette fois, on ne décrète plus la création d'un 
service, sans lui assurer d'abord des ressources 
qui devront suffire largement à toutes les dépen- 
ses. C'est ainsi qu'il faut entendre Part de gouver- 
ner, si Pon ne veut pas que les décrets restent 
lettre morte et perdent toute leur autorité. 

Que n'eût-on pas obtenu avec une pareille do- 
tation, si une part équitable eût été affectée à 
l'enseignement primaire! On devine ce qu'un 
homme comme le Premier Consul eût fait pour le 
relèvement de ce service, relèvement qu'il fallut 
attendre encore plus de trente ans! 



m 



Il ne serait pas juste cependant de laisser sup- 
poser que ce service fût absolument oublié, car 
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la loi du 11 floréal, an X (1®' mai 1802), en recon- 
naît formellement l'existence en ces termes : 

a Article 1^'. — L'instruction primaire sera 
donnée. 

» l"" Dans les écoles primaires établies dans les 
communes. 

Art. II. — Une école primaire pourra appartenir 
à plusieurs communes à la fois, suivant la popu- 
lation et les localités de ces communes. » 

Cette concession faite aux communes qui étaient 
en général très pauvres, fut certainement très 
préjudiciable à l'expansion des écoles. Mais con- 
tinuons. 

Art. III. — Les instituteurs seront choisis par 
les maires et les conseils municipaux; leur trai- 
tement se composera : 1^ du logement fourni par 
les communes; 2'' d'une rétribution fournie par 
les parents et déterminée par les conseils muni- 
cipaux. 

Art, IV. — Les conseils municipaux exempte- 
ront de la rétribution ceux des parents hors d'état 
de la payer; cette exemption ne pourra néanmoins 
excéder le cinquième des enfants r^çus dans les 
écoles primaires. 

Art. V. — Les sous-préfets seront spécialement 
chargés de l'organisation des écoles primaires; 
ils rendront compte de leur état une fois par mois 
au préfet. » 

L'expérience a démontré le côté profondément 
défectueux des articles 3, 4 et 5, qui livrent Tins- 
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tituteur à la discrétion des conseils municipaux. 
Sans doute l'article 4 règle au cinquième de la 
population scolaire l'exemption de la rétribution 
à la charge des familles, mais qui ne sait que trop 
souvent, lorsque l'instituteur avait le malheur de 
déplaire à un conseiller influent, la rétribution 
pouvait se réduire à un chiffre dérisoire? Et puis 
les maires et les conseillers municipaux étaient- 
ils bien compétents dans le choix des maîtres, 
pas plus que les sous-préfets spécialement chargés 
d'organiser les écoles primaires? Ce service, éta- 
bli sur de pareilles bases, avec des instituteurs 
mal choisis et mal payés, n-'était-il pas condamné 
d'avance à une œuvre stérile? 

L'école vaut ce que vaut le maître, et ce ne 
sont pas les conditions précaires que lui faisait la 
loi, qui auraient jamais pu en assurer de bons, 
des instituteurs, par exemple, comme celui dont 
V. Cousin nous a laissé un modèle parfait dans 
ces lignes : 

« Un bon maître d'école^ dit-il, est un homme 
» qui doit savoir beaucoup plus qu'il n'en ensei- 
» gne, afin de l'enseigner avec intelligence et 
» avec goût; qui doit vivre dans une humble 
» sphère, et qui pourtant doit avoir Tâme élevée 
» pour conserver cette dignité de sentiments et 
» même de manières, sans laquelle il n'obtiendra 
» jamais le respect et la confiance des familles; 
» qui doit posséder un rare mélange de douceur 
» et de fermeté, car il est l'inférieur de bien du 
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» monde dans une commune, et il ne doit être le 
» serviteur de personne; n'ignorant pas ses droits, 
» mais pensant beaucoup plus à ses dévoies; don- 
ï) nant à tous l'exemple, servant à tous de con- 
» seiller; surtout ne cherchant point à sortir de 
» son état; content de sa situation, parce qu'il y 
» fait du bien; décidé à vivre et à mourir dans le 
» sein de l'école, au service de Tinstruclion pri- 
» maire, qui est pour lui le service de Dieu et des 
» hommes *. » 

Qu'on était loin alors de cet idéal! et aujour- 
d'hui encore, ne faudrait-il pas beaucoup cher- 
cher pour le rencontrer? Sous le Consulat, l'or- 
ganisation des écoles d'enseignement secondaire 
et des lycées, tenait bien trop de place dans la 
pensée du chef de l'Etat, pour qu'il pût donner 
une sérieuse attention à l'instruction primaire. 
D'ailleurs, la circulaire du 13 brumaire, an XI, 
(4 novembre 1802) n'en fait-elle pas l'aveu en ces 
termes? « Quoiqu'il ne soit pas possible de s'oc- 
D cuper des écoles primaires en même temps que 
» des lycées, Texistence de ces écoles est trop 
» utile pour qu'il vous soit permis de les ou- 
» blier*. » 

Cette circulaire contient en outre beaucoup de 
recommandations relatives à l'organisation des 



1. Exposé des motifs de la loi de 1833. 

2. Instruction du Conseiller d'Etat aux inspecteurs généraux 
des Etudes. 
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anciennes écoles, et se termine enfin par une 
mention sur les écoles de filles dont la loi du XI 
floréal n'avait rien dit. <c Vous ne perdriez pas de 
» vue les institutions relatives aux filles, les an- 
» ciennes corporations chargées de l'éducation 
» des enfants, les rapports qui peuvent exister 
» entre ce genre d'institutions et celles qui appar- 
» tiennent au culte. i> 

Ne semble-t-il pas que ces recommandations 
aient été inspirées par l'exemple du célèbre pen- 
sionnat de Saint-Germain fondé par madame Cam- 
pan? On sait que madame de Beauharnais y avait 
placé sa fille Ilortense, qui devint reine de Hol- 
lande et que peu après, le Premier Consul confia 
également à madame Campansa plus jeune sœur, 
Caroline et enfin sa fille adoptive, Stéphanie de 
Beauharnais. 

On peut donc être surpris que le gouvernement 
consulaire n'ait rien fait pour favoriser le dévelop- 
pement de l'instruction des filles. Il est vrai qu'à 
cette époque, la question était singulièrement 
controversée; elle était encore sous le coup d'un 
ridicule préjugé, et nous en trouvons la preuve, 
dans un projet de loi, signé S. N. où l'auteur ose 
prendre pour titre : Défense d'apprendre à lire 
aux femmes. Ce projet s'adresse aux chefs de mai- 
sons, aux pères de familles et aux maris. 

Mais le contre-projet, également anonyme, ne 
se fit pas attendre ; il était signé par une femme 
qui ne se pique pas dèlre une femme de lettres. 
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Il semble que,» dans cette controverse, on sente 
encore l'influencé de Talleyrand, qui affirme * 
« que jusqu'à Page de six ans à sept ans, Tins- 
truction ne peut guère atteindre l'enfance. » Mais 
hâtons-nous de dire à sa louange, que dans son 
projet de loi, il ne s'occupe pas seulement des en- 
fants des riches, il a pensé aussi aux filles du pau- 
vre. Il désire avec raison que les filles grandis- 
sent dans la famille, sous l'œil et la garde de 
leur mère; mais il ne lui échappe pas que cette 
douceur ne peut être le partage de toutes. Aussi, 
se rappelle-t-il, en faisant de très justes réserves, 
que les couvents a offraient du moins un asile à 
l'innocence, et que cet avantage est indispensable 
à remplacer. » 

Il propose alors des mais.ons de retraite, en 
nombre suffisant, pour chaque département, et 
pour les diriger des institutrices laïques « dont la 
vertu soit le garant de la confiance publique. » Il 
voudrait même qu'on procurât à ces jeunes pen- 
sionnaires des secours pour les instruire « dans 
les arts utiles, et leur donner les moyens de sub- 
sister indépendantes par le produit de leur tra- 
vail. » 

On voit que Talleyrand rêvait déjà pour les fil- 
les du peuple ce que nous appelons aujourd'hui 
écoles professionnelles. L'idée était heureuse; seu- 



1. Page 63, Hippeau : L'Instruction en France pendant la 
Révolution. 
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lement elle ne pouvait avoir, dans ce temps-là, 
que le sort de tous ces rêves, qui ont eux aussi, 
leur âge ingrat, et qui restent longtemps à Tétat 
de projet, avant de voir le jour de la mise en 
pratique. 

L'éducation des filles ainsi entendue n'était pos- 
sible alors que dans un établissement privé, comme 
à Saint-Cyr, avec madame de Maintenon,.ou même 
à Saint-Germain, avec madame Campan. Encore 
faut-il remarquer que cette sorte d'enseignement 
professionnel et ménager n'était accessible qu'aux 
enfants de familles, au moins aisées. 

Ainsi, dès ce lemps-Ià, il y a cent ans, ce que 
doit savoir une femme pour gouverner sa maison, 
avait été repris et continué par madame Campan, 
dans son institution de Saint-Germain. Mais c'é- 
tait tout. Il y avait bien les petites écoles tenues 
par d'anciennes religieuses, à la demande des 
familles. Car la loi du 29 frimaire, an II (19 dé- 
cembre 1793) avait proclamé la liberté d'enseigne- 
ment, et c'est en vertu de cette loi que ces petites 
écoles avaient pu s'établir. Il suffisait aux reli- 
gieuses de prendre l'habit laïque pour qu'elles 
fussent acceptées comme institutrices. 

Mais qu'était-ce que leur enseignement? Ap- 
prendre à lire, à écrire avec quelques notions tout 
à fait élémentaires de calcul, et c'était là, si l'on 
y ajoute un peu d'instructien religieuse, tout le 
programme des petites écoles dans les campagnes 
et même dans bien des villes. Paris, cependant 
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fut mieux partagé, car en 1804, on y comptait 
déjà douze écoles communales de filles et autant 
de garçons. Même un jury composé de professeurs 
distingués s*assemblait tous les mois pour pro- 
céder à l'examen des élèves et aux progrès des 
études. 



IV 



Enfin le décret du 17 mars 1808, qui organisa 
rUniversité, reconnaît formellement l'existence 
des petites écoles, des écoles primaires, où Ton 
apprend à lire, à écrire et les premières notions 
du calcul. Et ce môme décret (art. 107 du titre XII) 
prévoit déjà la nécessité d'une préparation nor- 
male pour les instituteurs, car il y est dit : 

<c Usera pris par l'Université des mesures pour 
que l'art d'enseigner à lire, à écrire et les pre- 
mières notions du calcul dans les écoles primai- 
res, ne soit enseigné désormais, exercé que par 
des maîtres assez éclairés pour communiquer fa- 
cilement et sûrement ces premières connaissances 
nécessaires à tous les hommes. » 

Article 108. — a A cet effet, il sera établi au- 
près de chaque Académie et dans l'intérieur des 
collèges et des lycées, une ou plusieurs classes 
normales, destinées à former des maîtres pour les 
écoles primaires. On y exposera les méthodes les 
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plus propres à perfectionner Tart de montrer h 
lire, à écrire et à chiffrer. » 

Les prescriptions de ce décret portèrent leurs 
fruits, et firent bientôt sentir le besoin d'établis- 
sements spéciaux pour préparer les instituteurs, 
comme il en existait d'autres pour la guerre, la 
marine, le corps des ingénieurs, etc., et dès 1810, 
Strasbourg eut son école normale, mais elle fut 
la seule pendant bien longtemps. 

L'empereur était malheureusement trop occupé 
ailleurs pour suivre de près les intérêts de ce ser- 
vice avec la sollicitude qu'il mérite. Plus libre dans 
son activité, et il faut le redire, mieux renseigné 
sur l'importance de ces premières connaissances, 
il n'eût pas tardé à s'apercevoir aussi que les pro- 
grammes étaient notoirement au-dessous même 
d'une instruction indispensable. Savoir à peu près 
lire, écrire et compter, ce n'était vraiment pas 
assez. Croit-on que Napoléon eût manqué d'y 
ajouter un peu d'orthographe et surtout de l'his- 
toire, lui qui devait tenir tant de place dans notre 
histoire nationale et dans la mémoire des peu- 
ples? 

Si encore les maîtres chargés d'enseigner ce 
maigre programme en eussent été réellement ca- 
pables, le mal eût été moins grand, et cette 
génération n'aurait pas compté tant d'hommes 
absolument illettrés, des officiers mêmes qui sa- 
vaient à peine signer leur nom ! Mais nous voyons, 
par rinstruction adressée aux recteurs (24 fé- 
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vrier 18i0), que beaucoup d'instituteurs non bre- 
vetés étaient maintenus dans leurs fonctions sur 
la simple désignation des recteurs, qui eux-mê- 
mes ne pouvaient tenir leurs renseignements que 
des autorités locales. 

Ces maîtres recevaient alors gratuitement un 
diplôme sans examen préalable, et souvent ils 
n'avaient d'autre titre à l'emploi que d'être le fils 
d'un homme qui l'avait occupé dans les mêmes 
conditions et avec les mêmes droits. C'était pres- 
. que une charge héréditaire; en sorte que cet en- 
seignement déjà si primitif, si rudimentaire et si 
insuffisant était mal donné, se traînait dans l'or- 
nière d'une routine invétérée, et manquait abso- 
lument de méthode, d'autorité et d'unité. 

Il paraît d'ailleurs qu'aucun programme n'était 
officiellement imposé, car, d'après l'Instruction 
du grand maître do l'Université (10 août 1810), 
nous voyons que ce programme était à peu près 
livré il la discrétion do ceux qui étaient chargés 
de l'appliquer, puisqu'il y est fait défense aux ins- 
tituteurs de l'Académie de Paris, « de faire im- 
primer et publier, sans autorisation, les program- 
mes, prospectus et annonces relatifs aux écoles-. » 

L'empire, par les décrets du 17 mars et du 15 . 
novembre 1808, avait cependant placé les écoles 
primaires sous l'autorité de l'Université, mais la 
surveillance effective confiée a l'administration 
préfectorale et aux maires ne pouvait être qu'illu- 
'soire ou tout au moins très insuffisante. 
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Ajoutons que le recrutement des maîtres était 
sîdifQcile, que le gouvernement impérial n'hésita 
pas à accorder aux frères des écoles chrétiennes 
Tautorisation d'enseigner dans les petites écoles. 

On conviendra que toutes ces mesures en faveur 
de l'enseignement populaire prouvent au moins 
que le régime impérial n'y fut pas indifférent. 
Elles prouvent seulement qu'il ne fît pas ce qu'il 
y avait de plus important à faire : partager les 
frais de l'Instruction primaire entre les communes 
et l'Etat, et assurer aux instituteurs un traitement 
convenable avec retenue pour la retraite. Mais ce 
fut l'œuvre des lois de 1833 ot de 18^)0. 

A l'époque où nous sommes, l'Etat, pendant 
toute la durée de l'empire donnait 4,2o0 francs 
par an, pour le service de l'Instruction primaire. 
Ainsi, des instituteurs ignorants, l'anarchie dans 
les programmes et une subvention insignifiante du 
gouvernement, telles furent les causes qui doi- 
vent expliquer la condition plus que précaire où 
la loi de 1833 a trouvé l'Enseignement primaire. 
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CHAPITRE II 



I. Années 1814 et 1815 : Louis XVIII crée les petits séminaires; 
Napoléon décrète l'établissement d'une Ecole d'essai d'édu- 
cation primaire. — II. 1815, après Waterloo. — III. La so- 
ciété pour l'encouragement de l'Instruction éléuientaire : 
mode mutuel. — IV. Les trois brevets; adoption par le gou- 
vernement du mode mutuel. 



I 



Pendant les années 1814 et 1815, Tinslruction 
publique, complèlement livrée au hasard des évé- 
nements, oscille entre Teinpire et la royauté. Le 
dernier acte scolaire de l'empereur avant son dé- 
part pour l'île d'Elbe, est un arrêté daté du 14 
août 1813, qui soumet les écoles ecclésiastiques 
a à la juridiction de l'Université et aux règles éta- 
blies par les décrets, notamment aux dispositions 

contenues aux titres XII et XIII du 17 septembre 

2 
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1808, et au titre II, chapitre 2 du décret du 15 
mars 18H. » 

Et la première ordonnance de Louis XVIII (22 
juin 1814) maintient provisoirement tout ce que 
l'empire a fait dans l'ordre de Téducalion publique ; 
mais la seconde ordonnance (5 octobre 1814), crée 
les petits séminaires qu'elle place tout à fait en 
dehors de TUniversité, réservant aux élèves la 
faveur d'obtenir gratuitement le diplôme de ba- 
cheliers èslettres. 

Enlîn, le 20 mars 1815, nous ramène Napoléon 
de Tîle d'Elbe, et dès son retour, il rétablit l'Uni- 
versité impériale avec tous ses avantages, par le 
décret du 30 mars 1813; puis, le 27 avril suivant, 
paraît un décret concernant l'établissement d'une 
école d'essai d'éducation primaire à Paris. Ajou- 
tons que ce décret fut rendu sur la proposition 
de Lazare Carnot, et qu'il reçut un commencement 
d'exécution. 

Un comité d'études fut formé; les membres 
choisis étaient Cuvier, de Gérando et l'abbé Gaul- 
tier. Déplorons donc qu'une entreprise si sage- 
ment conçue et si pleine de promesses, ait som- 
bré dans le désastre de Waterloo! 

Les considérants de ce décret méritent vraiment 
d'être rappelés, car ils indiquent un retour heu- 
reux vers l'éducation populaire. On ne peut que 
regretter profondément que le gouvernement de 
la Restauration n'en ait pas adopté toutes les bases, 
et que la politique, cette éternelle ennemie de 
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toute institution, ait fait rejeter l'ensemble du 
projet. Qu^on en juge: 

a Considérant l'importance de l'éducation pri- 
maire pour Tamélioration du sorl de la société; 
considérant que les méthodes, jusqu'aujourd'hui 
usitées en France, n'ont pas rempli le but qu'il 
est possible d'atteindre, désirant porter cette par- 
tie de nos inslilulions à la hauteur des lumières 
du siècle... » % 

Et si maintenant, nous passons aux articles, on 
se convaincra bientôt que tout y est prévu pour 
amener un prompt et heureux résultat, non seu- 
lement pour Paris, mais pour la France entière. 

Article premier. — a Notre ministre de l'Inté- 
rieur appellera près de lui les personnes qui mé- 
ritent le mieux d'être consultées sur les meilleu- 
res méthodes d'éducation primaire. Il examinera 
ces méthodes, décidera et dirigera l'essai de celles 
qu'il jugera devoir être adoptées. 

Article 2. — Il sera ouvert à Paris une Ecole 
(Fessai d'éducation primaire, organisée de ma- 
nière à pouvoir servir de modèle et à devenir 
Ecole normale, pour former des instituteurs pri- 
maires. 

Art. 3. — Après qu'il aura été obtenu des résul- 
tats satisfaisants de l'Ecole d'essai, notre ministre 
de l'Intérieur nous proposera les mesures propres 
à faire prompfement jouir tous les départements 
des méthodes qui auront été adoptées. ^ 

Cette sage mesure inspirée à l'empereur par 
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son ministre Lazare Garnot, venait à son heure 
pour constituer définitivement l'unité des métho- 
des dans l'éducation primaire. Elle venait à son 
heure, parce que le peuple, éclairé par le grand 
mouvement de 1789, s'était encore émancipé au 
bruit de nos victoires. La société merveilleuse- 
ment reconstituée dans l'espace de quatre ans, et 
quinze ans de succès qui firent de la France la 
grande nation, sont des faits qui ne passent pas 
sur un peuple, sans modifier profondément l'es- 
prit public. 

Est-ce que ces quinze années n'ont pas été, 
pour la démocratie, une ascension éclatanle et 
triomphante des principes de la Révolution? Est- 
ce que cette aristocratie, qui compta des rois, des 
princes, des ducs, etc., n'eut pas d'abord pour 
berceau, la chambre d'une auberge, la boutique 
d'un tonnelier ou celle d'un pauvre boulanger? 
Je ne vois que l'Eglise qui puisse partager avec 
le premier empire la gloire de cette aristocratie 
qui porte au front les signes immortels des servi- 
ces rendus à la patrie et à la religion. 

Il y avait là trop d'exemples des immenses 
avantages de l'instruction, même la plus élémen- 
taire, pour ne pas désirer qu'elle s'étendît aux 
enfants les plus pauvres. 




j 
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II 



I 

Regrettons encore une fois, que le gou vernernen t 
de la Restauration n'ait donné aucune suite au pro- 
jet de l'Ecole d'essai où les méthodes devaient être 
expérimentées, avant qu'elles ne fussent mises en 
pratique dans les écoles normales des départe- 
ments. En revanche, par un arrêté du 22 juillet 
1817, la commission de l'Instruction publique dé- 
cide qu'une école modèle d'enseignement mutuel 
sera établie dans chaque chef-lieu des douze aca- 
démies. Le mieux sera encore longtemps l'ennemi 
du bien. 

Avec l'Ordonnance royale du 29 février 1816 
l'instruction primaire entre dans une voie nouvelle: 
un comité gratuit et de charité (art. 1^0 est chargé, 
dans chaque canton, de surveiller et d'encourager 
l'instruction primaire ; la méthode qui semble 
préférée est celle de l'enseignement simultané, 
c'est-à-dire, celui que les Frères des écoles chrétien- 
nes ont toujours pratiqué, bien qu'à cette époque, 
où TEtat contribuait pour une si faible part à l'é- 
ducation populaire, l'enseignement mutuel fût tout 
indiqué comme beaucoup plus économique. 

Enfin, en vertu de cette même Ordonnance, les 
différentes congrégations des Frères qui tiennent 
des écoles, ne doivent pas être moins de trois; la 
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pension de chaque frère ne peut être moins de 
600 francs, et à Paris de 750 francs. Il est en ou- 
tre payé pour chacun des frères, une somme de 
1200 francs, une fois délivrée, pour frais de voyage 
et d'ameublement. Ajoutons (art. 3) qu'il faut aux 
Frères un logement convenable à la vie commune 
de leur profession. 

Voilà sans doute de bonnes conditions, mais 
qui ne pouvaient être acceptées dans toutes les com- 
munes. Pourquoi alors les instituteurs laïques, 
au moins dans les communes rurales, étaient-ils 
traités avec tant de parcimonie par l'Etal? La 
grande enquête qui précéda la loi de 1833 nous 
en révélera toutes les misères. Je sais bien que le 
personnel des congréganistes offrait, comme en- 
seignement, une organisation et des garanties 
qu'on était loin de rencontrer chez les instituteurs 
laïques. Mais alors nous dirons, si le gouverne- 
ment eût voulu sincèrement cetle heureuse con- 
currence entre deux enseignements rivaux, si hau- 
tement désirée par MgrDupanloup lui-même, dès 
ce temps-là, il pouvait la créer, en la couvrant 
de sa protection. 



ni 



Heureusement qu'en 1815, des hommes dévoués 
à l'éducation des classes déshéritées, se réunirent 
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dans une association qui prit le lilre et qui l'a 
gardé, sans hélas ! en garder l'esprit, de Société 
pour t encouragement de V Instruction élémentaire. 
Elle ne pouvait avoir l'autorité de TKcole normale 
prescrite par le décret impérial du 27 avril 1815; 
mais sans la remplacer, elle en atténua l'absence 
grâce aux personnages recommandables et des 
plus haut placés dans l'opinion^ qui la prirent sous 
leur patronage. G'étaientBoulaydelaMeurthe, de 
Gérando, Denis Cochin, Jomard, Francœur, l'abbé 
Gaultier, de la Rochefoucauld, etc. Ca vertu et 
les lumières semblaient s'être rencontrées dans 
cette rare réunion d'hommes dont le souvenir 
est resté cher au cœur des Parisiens. 

Celte société mit en pratique et contribua à 
répandre l'enseignement mutuel, assez impropre- 
ment appelé méthode mutuelle, car, c'est plutôt un 
ensemble de procédés plus ou moins ingénieux, 
mais surtout très économiques, puisque un seul 
maître, secondé par des élèves moniteurs, pou- 
vait suffire à une école de trois cents enfants, 
avantage qui n^était pas à dédaigner, dans un 
temps où l'Etat faisait si peu pour l'éducation 
des classes pauvres. 

Mais instrument ou méthode, le mode mutuel 
rendit de véritables services dans les écoles laï- 
ques; car il n'était suivi que là. On a vu que les 
congréganistes avaient depuis longtemps adopté 
l'enseignement simultané. C'est peut-être à cela 
que le mode mutuel dut l'honneur d'avoir pour 



24 ESSAI CRITIQCE 

lui tout le parti libéral. C'est à ce titre aussi qu^il 
nous sera permis de ne le point passer sous si- 
lence. 

Sous le gouvernement de la Restauration, les 
questions, en apparence les plus inoffensives ve- 
naient servir d'aliment aux passions politiques. 
Comme elles ne pouvaient lutter ouvertement sur 
le terrain brûlant des théories sociales, elles se 
contentaient, faute de mieux, de transporter leurs 
différends dans le domaine de la litttérature, de 
la philosophie ou de renseignement. On se serait 
cru revenu au temps des querelles ardentes et 
envenimées des Jansénistes et des Molinisles, 
avec cette différence pourtant, que ce n'était point 
la théorie qui était en cause, mais bien la forme 
même de nos institutions. 

Ainsi, à cette époque, d'ailleurs comme aujour- 
d'hui, mais cependant, avec des passions moins 
haineuses, l'opinion politique s'emparait de tout, 
et ne laissait pas la liberté du choix. Partisan de 
renseignement mutuel, vous étiez nécessairement 
libéral; si vous souteniez au contraire l'ensei- 
gnement simultané, vous étiez dès lors un ultra, 
un fanatique, comme les Frères des écoles chré- 
tiennc3S. 

Quelle anomalie ! Etre taxé de fanatisme, parce 
qu'on se déclarait en faveur de renseignement 
simultané, méthode toute française, tandis que 
l'autre ne Test pas, et de plus, n'est pas la vraie, 
la bonne; l'avenir avec l'expérience, suffît pour 
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le prouver. Mais la passion sera elernellement 
une mauvaise conseillère, et c'est bien d'elle que 
nous souffrons aujourd'hui. 

Inutile de dire que les honorables fondateurs 
de la Société pour Tencouragement de l'Instruc- 
tion élémentaire étaient bien supérieurs à ces 
petites fièvres de la passion; s'ils avaient adopté 
pour leurs écoles le mode mutuel, c'est qu'ils le 
considéraient comme le meilleur moyen et aussi 
le plus économique pour élever à la fois un grand 
nombre d'enfants, et pour qu'ils grandissent dans 
la pratique des sentiments moraux dont le Chris- 
tianisme a fait la loi des nations civilisées : amour 
du prochain, aide et support mutuels ; obéissance, 
soumission respectueuse à l'autorité, régularité; 
application au travail ; amélioration par le regret 
d'avoir failli; perfectionnement par la confiance 
au Maître de toutes choses, tels apparaissaient 
les résultats de l'enseignement mutuel. Ils pen- 
saient que rien de bon, de social, de vrai, n'était 
impossible à transmettre avec cette méthode. 

Ce sont bien là, en effet, les précieux avanta- 
ges de l'enseignement mutuel, dans son applica- 
tion idéale, mais non hélas! tel qu'il était prati- 
qué. Ce qui a trompé les meilleurs esprits sur 
la valeur de cet enseignement, c'est qu'on part 
généralement de ce principe, qui n'est pas, Dieu 
merci, d'une vérité absolue, qu'en instruisant les 
autres, on s'instruit soi-même. 

Sans doute l'enseignement peut devenir une 
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excellente école pour le maître, mais c'est à con- 
dition que le maîlre aura déjà assez d'instruction 
et d'expérience pour diriger en même lemps qu'il 
enseigne. C'est là ce qu'on a trop oublié, en par- 
lant de l'enseignement mutuel, où les enfants 
presque exclusivement livrés à d'autres enfants, 
apprenaient lentement ce que leurs jeunes maî- 
tres avaient à peine eu le temps d'apprendre eux- 
mêmes et de retenir. 

Qu'il me soit permis, à ce propos, de rappeler 
ici, avec la réponse, la question que j'ai entendu 
faire autrefois, dans un cercle d'école de filles : 
« Sous quel règne, demandait la monitrice, les 
Guises ont-ils exercé la plus grande influence? — 
Sous le règne animal, d répondit l'élève. Et la 
monitrice, qui n'en savait pas davantage, lui dit : 
«C'est bien, passez. » C'est-à-dire, passez parmi 
celles de vos compagnes qui ont bien répondu. 

On pourrait bien encore signaler d'autres incon- 
vénients qui, pour ne toucher que de loin à l'en- 
seignement, doivent être mis à la charge de la 
méthode, comme par exemple, le trafic de bonnes 
notes contre de petits cadeaux, abus inhérents à 
l'âge des moniteurs et des élèves, mais qui n'en 
étaient pas moins très fâcheux, surtout au point 
de vue moral, par l'habitude de tromper que ces 
abus donnaient aux enfants. 

Cependant, ainsi que nous l'avons dit, ce qui 
fît longtemps la fortune du mode mutuel, c'est 
que, grâce à l'organisation des moniteurs, on 
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pouvait se passer d'un personnel nombreux et 
par suite, très coûteux. Un directeur, pour une 
école de garçons, une directrice, pour une école 
de filles, et c'était tout. Les moniteurs n'étaient 
que des élèves un peu plus avancés, qui recevaient 
deux heures de leçon tous les jours, et qui s'en 
allaient ensuite dans les cercles faire l'office de 
maîtres. Pouvait-on attendre d'eux le savoir, 
l'expérience et l'autorité si nécessaires aux hom- 
mes chargés d'élever et d'instruire la jeunesse? 

« L'enseignement, comme l'a si bien dit M. 
Gréard, est un art en même temps qu'une science; 
un art dont la souplesse doit se prêter aux besoins 
les plus imprévus, varier les explications, saisir 
les incidents, glisser ou insister, profiter de la 
lumière qui se fait parfois tout d'un coup, se tenir 
toujours au pas de l'élève, et le diriger en le sui- 
vant. Il n'y a de résultats réels qu'à ce prix, avec 
les jeunes enfants, elle maître seul est capable de 
les obtenir, t 

. Cette appréciation, où se montre à la fois un 
sentiment si juste et si pénétrant des exigences 
d'un premier enseignement, n'est-il pas la con- 
damnation sans appel de la méthode mutuelle, 
même en la supposant appliquée avec toute l'in- 
telligence et la conscience qu'elle comporte? 

Quel serait, en effet, le moniteur, aussi bien 
doué qu'on le voudra, qui pourrait satisfaire à de 
si difficiles obligations, capable « de profiter de 
la lumière qui se fait parfois tout d'un coup, de 
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inconscients d'une machine qui obéit à une im- 
pulsion une fois donnée. 

Ce n'est pas dans les loisirs d'une surveillance 
aisée et d'un enseignement presque nul que se 
forme le bon instituteur. Il lui faut — et cela ne 
manque pas à un maître vigilant et jaloux de son 
autorité — des obstacles à vaincre, des natures 
rétives à discipliner, des penchants mauvais à re- 
dresser, à corriger, enfin des intelligences fermées 
à ouvrir par l'mtérôt et la variété qu'il sait met- 
tre dans ses leçons. C'est toute une étude longue 
et pénible qui échappe au mode mutuel, et qui 
n'est pas moins profitable aux maîtres qu'aux 
élèves. 



IV 



Le mode mutuel réduisait nécessairement les 
examens pour les maîtres, à des connaissances 
tout à fait élémentaires. Ainsi, pour le troisième 
degré, le dernier, on exigeait seulement : l'his- 
toire sainte (Ancien et Nouveau Testament), le 
catéchisme du diocèse, et pour la lecture : des 
imprimés français et latins; puis, les manuscrits 
français (Instruction du 14 juin 1816). 

Donc, ni écriture ni calcul; des exercices de 
mémoire et de lecture simplement, c'était tout 
pour obtenir le droit d'enseigner. 
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Au deuxième degré, s'ajoutaient l'orthographe, 
la calligraphie et le calcul (exercices sur les qua- 
tre premières règles de Tarithmélique). 

Quant au brevet du premier degré, le brevet 
supérieur de ce temps-là, il reste un peu au-des- 
sous de notre brevet élémentaire d'aujourd'hui ; 
d'abord, une seule épreuve écrite est demandée, 
l'orthographe. Pour l'examen oral on ne prescri- 
vait ni sciences physiques et naturelles, ni lec- 
ture expliquée, ni musique. (Le plain-chant est 
une matière facultative.) 

Il importe d'ajouter que le brevet supérieur ne 
s'obtenait pas sans « l'aveu de la Commission. » 
On craignait que « leur trop grande mullipUca' 
lion ne nuisît aux institutions el aux collèges. x> 

On peut donc en conclure que ce dernier bre- 
vet n'est pas destiné à l'enseignement primaire 
pour lequel le mode mutuel est autorisé par 
l'Instruction du 27 juin 1816, qui reconnaît que 
« cette méthode peut devenir très utile dans cer- 
taines localités, en donnant moyen d'instruire à 
peu de frais un grand nombre d'enfants, » La 
môme Instruction reconnaît encore à l'enseigne- 
ment mutuel « Tavantage incontestable d'ins- 
truire les enfants plus rapidement, en les tenant 
toujours en haleine. » 

Nous pensons le contraire, et nous avons dit 
assez longuement pourquoi. 

A la suite de cette Instruction du 27 juin, des 
mesures graves furent prises à l'égard des nou- 
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velles écoles autorisées à suivre le mode mutuel. 
L'initiative vint du clergé, et le grand aumônier, 
son interprète auprès du roi, en obtint les déci- 
sions suivantes : 

1« d Que la religion catholique, apostolique et 
romaine serait enseignée dans les nouvelles éco- 
les exclusivement à toute autre; 

2^ » Que tout maître ne professant pas la reli- 
gion catholique serait exclu de ces écoles ; 

3° » Qu'il serait fait pour ces écoles, un règle- 
ment de concert avec l'autorité diocésaine; 

4° » Que MM. les curés ^>eront autorisés à vi- 
siter les écoles établies dans leurs paroisses, et 
qu'ils veilleront à ce que la religion catholique 
y soit soigneusement enseignée ; 

5° » Enfin, que rétablissement des nouvelles 
écoles ne nuira en rien à ceux des Frères des 
écoles chrétiennes, et que, dans les lieux et pa- 
roisses où ces derniers seront établis, en nombre 
suffisant, il ne sera point admis de nouvelles éco- 
les en concurrence avec les leurs. » 

II faut se rappeler que, par l'Ordonnance du 29 
février 1816, les instituteurs laïques, brevetés du 
deuxième degré, devaient donner « un enseigne- 
ment simultané analogue à celui des Frères des 
écoles chrétiennes. » 

On avait sans doute oublié que le mode simul- 
tané, c'est-à-dire, l'enseignement des élèves par 
le maître, exigeait un nombreux personnel, et 
par suite, était beaucoup plus coûteux. De là. 
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I. Conséquences de radoption du mode mutuel par l'Etat; 
établissement d'une Ëcole modèle d'enseignement mutuel 
dans chacune des Académies. — II. L'engagement décennal 
est accordé au personnel des deux modes d'enseignement. 

— III. Sages mesures du gouvernement de la Restauration. 

— IV. Bienfaits de l'initiative privée et aussi ses dangers. 



I 



Sans se relâcher de ces réserves, et tout on 
maintenant une surveillance sévère à Tégard du 
personnel des écoles mutuelles, le gouvernement 
s'était rallié franchement à un mode d'enseigne- 
ment qui présentait tant d'avantages, soit pour 
lui-même, soit pour les associations de bienfai- 
sance qui accomplissaient alors le bien que TEtat 
ne pouvait pas faire, je veux dire, qui le sup- 
pléaient dans la création des écoles primaires. 

3 
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lilialion du gouvernement avec le 
I fut si entière, qu'on dirait qu'il a 
sacrer par l'Arrôté du 22 juillet 1817, 

mier. — 11 sera établi une Ecole nio- 
gnement mutuel dans chacune des 
e Caen, de Rouen, Orléans, Metz, 
I, Bourges, Clermont, Cahors, Mont- 
ât Pau, au lieu qui sera désigné par 

Les instituteurs chargés de diriger 
us la direction des Recteurs et des 
d'Académies, seront choisis parriii 
s qui ont suivi le cours normal éla- 
lu les cours des Ecoles modèles déjà 
iqu'elles auront, d'ailleurs, satisfait 
îonditions exigées par l'Ordonnance 
1816, pour exercer l'enseignement 

Dans le cas où il ne se présenterait 
lent un nombre suffisant de sujets 
ger ces nouvelles Ecoles, le Recteur 
is son Académie, un instituteur in- 
uel sera envoyé à Paris pour s'ins- 
cédés de la méthode d'enseignement 

Une somme de 10,000 francs est af- 
Lis de premier établissement de ces 
3S. Celte somme sera imputée sur le 
)0 francs destiné à rencouragement 
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de renseignement primaire pour la présente an- 
née 1817. 

Art. 5. — Les Recteurs des douze Académies 
ci-dessus dénommées sont chargés etc. » 

Le même jour çt à la même date, paraissait un 
autre Arrêté portant « désignation de vingt-qua- 
tre départements où un instituteur sera chargé 
de donner, dans son école, des exemples des pro- 
cédés de la méthode d'enseignement mutuel. » 

Un crédit de 2,400 francs est affecté à cette dé- 
pense, soit 100 francs pour l'instituteur, à titre 
d'encouragement. 

L'adoption du mode mutuel est donc complète, 
et au même titre que le mode ^simultané, qui n'é- 
tait suivi que dans les écoles congréganisles. 



II 



Désormais, le personnel do ces deux enseigne- 
ments jouira des mômes avantages, au regard de 
la loi sur le recrutement de l'armée, c'est-à-dire 
que, instituteurs laïques et instituteurs con- 
gréganisles seront également aptes à contracter 
un engagement décennal qui les dispensera du 
service militaire (Arrêté du 10 mars 1818); mais 
ne devront être admis à jouir de cet avantage, 
que ceux qui auront assez d'instruction pour mé- 
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riter un brevet du deuxième degré, et qui seront 
en état d'employer la méthode des Frères ou 
celle de l'enseignement mutuel. (Instruction du 
15 janvier 1819.) 

Très sage condition qui réserve le bienfait de 
rengagement décennal aux instituteurs qui le 
méritent. Quant à ceux qui ne sont pourvus que 
du brevet du troisième degré, qu'ils travaillent à 
obtenir le second. D'ailleurs, celle même Ins- 
Iruction fait pressentir la suppression prochaine 
et définitive du troisième degré, considéré avec 
raison, comme notoirement insuffisant. 

Mais vraiment, est-ce que celle condition ap- 
portée à un avai\tage important et si bien fait 
pour stimuler le zèle des jeunes instituteurs, ne 
fait pas regretter que notre loi sur l'armée se mon- 
tre si absolue, et craindre qu'elle ne rende par 
là, très difficile, le recrutement du personnel en- 
seignant? 

L'Etat impose aujourd'hui les plus lourdes 
charges aux contribuables pour le service de Tins- 
truction primaire, et il décrète en même temps 
les mesures les plus propres à éloigner de la ca- 
rière une multitude de jeunes hommes que Tappât 
de l'engagement décennal aurait attirés! 

Et qu'on ne l'oublie pas, tous ces sujels à ja- 
mais perdus pour les écoles, et si follement sa- 
crifiés à une passion aveugle de l'égalité, sont 
certainement les plus intelligents, élite précieuse 
qu'il faudrait au contraire retenir dans le rang 
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des instituteurs, d'abord dans rinléret de ce ser- 
vice, et ensuite, pour rehausser, aux yeux des 
populations» le prestige d'une fonction qui en a 
toujours un peu manqué. Mais dès le moment 
que ces jeunes gens se voient soumis à la loi 
commune, ils cherchent des débouchés plus ou- 
verts à leur activité, plus susceptibles d'un avan- 
cement rapide, qui imposent moins de gêne, et 
qui ne sont pas moins honorés. 

Qu'on mette donc au prix qu'on voudra l'avan- 
tage de l'engagement décennal; qu'il soit une, 
prime offerte à tous ceux qui se sentiront capa- 
bles d'affronter les chances d'un concours diffi- 
cile, mais qu'on ne supprime pas cet avantage; 
qu'il soit au moins accessible au mérite. 

Le gouvernement de la Restauration avait donc 
été très sagement inspiré, en n'admettant à l'en- 
gagement que les jeunes instituteurs pourvus du 
brevet du deuxième degré, et en môme temps, 
capables d'employer la méthode simultanée et 
celle de l'enseignement mutuel. 



III 



On a trop dit que le gouvernement de la Res- 
tauration n'avait rien fait pour l'éducation popu- 
laire ; qu'il s'était même appliqué « à mellre la 
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lumière sous le boisseau », misérable lieu com- 
mun, thème * perpétuel à de ridicules déclama- 
tions, au service de ceux qui, par ignorance ou 
par passion, se sentent bien plus d'attrait pour 
l'erreuV que pour la vérité. 

La royauté, comme les gouvernements qui 
Tout précédée, a fait sincèrement tout ce qu'elle 
a pu pour répondre aux besoins de son temps ; 
et plus qu'eux, sa sollicitude, éclairée par l'expé- 
rience, s'est étendue, dans la mesure du possible, 
aux intérêts les plus pressants. Je n'en veux pour 
preuve que cet extrait de la loi de finances du 15 
mai 1818, où il est dit : 

« Les pensions des hommes de lettres, attachés 
à l'Instruction publique, pourront (lorsque ces 
pensions n'excéderont pas deux mille francs, et 
jusqu'à concurrence de celte somme, si elles 
l'excédaient) se cumuler avec un traitement 
d'activité, pourvu que la pension et le traitement 
ne s'élèvent pas ensemble à plus de six mille 
francs. » 

* Ainsi, dès ce temps-là, en 1818, l'Etat estimait 
insuffisante une pension de deux mille francs, 
somme qui, à cette époque, en représentait 
bien quatre aujourd'hui, et il autorisait le cumul 
d'une somme égale et qui pouvait même s'élever 
jusqu'à six mille francs ! 

Quel est, de nos jours, le modeste fonctionnaire 
qui ne se trouverait pas heureux de pareils avan- 
tages? Mais l'article 13 de cette même loi va plus 
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loin encore, et descend jusqu'aux pensions infé- 
rieures à sept cents francs, car, il est dit : 

a Pourront également se cumuler les pensions 
et traitements de toute nature qui, réunis, n'ex- 
céderaient pas sept cents francs, et jusqu'à con- 
currence de cetle somme. » 

Voilà qui est clair et précis. Loi humaine et 
généreuse, s'il en fût jamais, qui autorise l'avan- 
tage du cumul, même pour les petits traitements 
de toute nature. Je ne crois pas qu'aucun gou- 
vernement, même la République, ait édicté une 
mesure aussi favorable aux plus humbles em- 
ployés. 

Ne croirait-on pas que le législateur avait déjà 
en vue la triste situation faite aux malheureux 
instituteurs? Cette catégorie de fonctionnaires 
était <îertainement dans la pensée du gouverne- 
ment, car rien encore n'avait été fait pour eux. 
Il est vrai que le principe d'une pension de re- 
traite pour les instituteurs avait été reconnu et 
inscrit dans le décret du 27 brumaire, an III (17 
novembre 1794), ainsi conçu : 

Art. 9. — a La nation accordera aux citoyens 
qui auront rendu de longs services à leur pays, 
dans la carrière de l'enseignement, une re- 
traite qui mettra leur vieillesse à l'abri du be- 
soin. » 

Mais ce décret, rédigé ainsi, imposait de trop 
lourdes charges à l'Etat ; il ne pouvait avoir que 
la valeur d'une bonne intention. Aussi eut-il le 
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sort de beaucoup d'autres qu'il alla rejoindre 
dans les carions du ministère. 

Bien plus pratique fut l'Ordonnance du 14 fé- 
vrier 1830, qui accordait, elle aussi, une retraite 
aux instituteurs, mais sur un crédit prévu, « au 
moyen des retenues faites sur leur traitement et 
des autres ressources dont on pourra disposer. » 

Malheureusement cette Ordonnance in extremis 
ne put être suivie de son exécution, et le gouver- 
nement de JuiHet n'en tint aucun compte, dans 
la loi du 28 juin 1833. 

Il se borna à établir (art. 15), dans chaque dé- 
partement, « une Caisse d'Epargne et de pré- 
voyance, en faveur des instituteurs primaires 
communaux. » Et, à la suite de cet article : 

« Celte Caisse sera formée par une retenue 
annuelle sur le traitement fixe de chaque insti- 
tuteur communal. Le montant de la retenue sera 
placé au compte ouvert a au trésor royal, pour 
les caisses d'Epargne et de prévoyance; les inté- 
rêts de ces fonds seront capitalisés tous les six 
mois. Le produit total de la retenue exercée sur 
chaque instituteur lui sera rendu à l'époque où 
il se retirera, et, en cas de décès dans l'exercice 
de ses fonctions, à sa veuve ou à ses héritiers. » 

Voilà tout ce que les législateurs de 1833 ont 
trouvé de mieux pour assurer du pain à l'institu- 
teur vieilli dans le service de l'Instruction pri- 
maire. 

Si au moins cette retenue du vingtième sur un 
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Iraitement dé deux cents francs, soit dix francs 
par an, eu', été placée en rente sur l'Etat, elle 
aurait pu profiter des plus values de la rente; 
mais sur le trésor, il n'y avait pas d'augmenta- 
tion à espérer. 

Ce qui doit nous surprendre dans cette inté- 
ressante question, c'est l'entière approbation 
donnée à celte triste combinaison par un homme 
tel que V. Cousin, si souvent le défenseur élo- 
quent des intérêts de Tinstituteur. Il prévoit bien 
que cette retenue d'un vingtième, sur un traite- 
ment de deux cents francs, ne constituera qu'une 
bien maigre ressource pour les vieux jours de 
ses protégés et de leurs familles, « mais, dit-il, 
c'est surtout à la piété publique qu'il convient 
d'en appeler; c'est à elle qu'il appartient dégros- 
sir les faibles épargnes du pauvre instituteur. Il 
n'y a pas de bonne œuvre mieux placée, et qui 
puisse porter de meilleurs fruits ; car la carrière 
de l'instituteur primaire est dure, et pour s'y 
soutenir, il a besoin d'entrevoir dans sa vieillesse, 
autre chose que la mendicité ou l'hôpital. » 

Et qu'est-ce donc que la piété publique^ si ce 
n'est la mendicité déguisée sous un euphémisme? 
Comme c'était digne pour un pays comme la 
France, de livrer les instituteurs à la merci delà 
charité publique ! Et c'est vous qui voulez que 
Vinslituteur ne soit le serviteur dégradé de per- 
sonne; qu'il soit content de sa situalioUy décidé à 
vivre et à mourir dans le sein de F école, » quand 
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il n'entrevoit dans l'avenir, que la misère noire 
pour tui-mème et pour les siens ! Il faudrait as- 
surément qu'il ne fût pas bien exigeant pour être 
satisfait d'une pareille situation. 



H est vrai qu'à cette époque, l'Etat avait pris 
l'habitude de compter beaucoup trop sur la piiHé 
publique, sur ce que nous appelons aujourd'hui 
rinitialive privée, pour créer et entretenir les 
écoles, puisque, d'après la statistique de 1832, 
nous trouvons que, sur 32,520 écoles primaires 
publiques, 10,316 seulement appartiennent à l'Etat 
ou plutôt, aux communes. 

C'est que ce service était alors entièrement li- 
vré aux administrations locales et surtout à la 
bonne volonté des particuliers. Pouvait-il d'ail- 
leurs en être autrement? N'est-ce pas la voie or- 
dinaire et naturelle que suit tout ce qui s'accom- 
plit de bien dans le monde? Est-ce que toutes nos 
institutions de bienfaisance, nos grands services 
publics n'ont pas eu pour berceau l'initiative in- 
dividuelle? Tout nous vient d'elle et par elle; 
c'est elle qui précède et inspire les lois, les or- 
donnances, les décrets, parce qu'elle est mieux 
placée que l'Etat et plus près que lui, pour en- 
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lendre les plaintes des individus, pour voir de 
près les besoins qui s'imposent et qui, réunis, 
conslitùenl l'intérêt général. Le bien qu'on peut 
rapporter à la Révolution n'est-il pas sorti des 
cahiers des Etats-généraux? 

Mais que d'années s'écoulent avant que cet in- 
térêt s'affirme et parle assez haut pour arriver à 
ceux qui gouvernent ! Que d'essais avortés, que 
d'efforts qui paraissent perdus pour ceux qui les 
ont teutéS; mais qui ne le sont pas, qui attendent 
leur jour dans une sorte d'incubation, parce que 
l'initiative privée, qui est la voix du peuple, ne 
saurait s'égarer, puisqu'elle n'a en vue que d'être 
utile à tous. 

Et sans qu'il nous faille sortir de notre sujet, 
rappelons-nous seulement, dans l'ordre de l'édu- 
cation et de l'enseignement, tout le bien qui s'est 

accompli par elle, depuis soixante ans! 

« 

Nous aurons ailleurs l'occasion de faire mieux 
connaître les œuvres provoquées par l'iniliative 
privée; mais, dès à présent, ne peut-on pas dire 
qu'elles ont passé dans nos mœurs, et qu'elles ré- 
pondent si parfaitement aux intérêts que cette 
initiative a voulu servir, qu'il semble qu'on ne 
pourrait plus s'en passer. On en jouit, comme si 
elles n'avaient jamais cessé d'être, oubliant même 
ce que ces œuvres ont coûté de sacrifices, de mé- 
comptes, de persévérante opiniâtreté à ces hom- 
mes de bien, à ces vaillants, qui ont si rarement 
pu assister au succès qu'ils ont poursuivi, sans 
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se décourager, et souvent, aux dépens de leur for- 
tune et même de leur vie. 

Enfin, une heure vient où l'Etat, éclairé par 
l'opinion, et pour ainsi dire, entraîné par elle, 
comprend que son intervention est devenue né- 
cessaire à ces œuvres, auxquelles tant de mains 
ont travaillé; il sent qu'il leur manque tout ce 
qui peut en assurer la prospérité et la durée, je 
veux dire, la cohésion, l'unité et l'autorité que 
lui seul peut donner. Il s'aperçoit même bientôt 
que, si l'initiative privée a d'immenses avantages, 
elle a aussi ses inconvénients, même ses dan- 
gers, pour un gouvernement qui ne sait pas la 
protégera propos, et en prendre la direction. 

Il a fallu l'enquête prescrite par M. Guizot pour 
mettre ces dangers dans tout leur jour, pour 
montrer l'impuissance notoire de la piété publi- 
que trop complètement livrée à elle-même, Tab- 
sence de patriotisme des administrations munici- 
pales, et enfin, Faction malfaisante des influences 
locales, de tous ces petits propriétaires ruraux 
pour qui les écoles étaient une charge qui ne leur 
était pas imposée. 

Les comités cantonaux eux-mêmes, investis 
alors de devoirs et d'une autorité qu'ils n'ont 
plus aujourd'hui, ne répondaient pas toujours aux 
vues du gouvernement; l'esprit de parti, la poli- 
tique, ce dissolvant qui fait tant de mal, lorsqu'il 
se montre où il n'a que faire, introduisait déjà 
dans les conseils un élément de discorde, un fer- 
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« 

ment d'hostilité qui obligeait parfois le curé pré- 
sident à se retirer, pour ne pas s'associer à des 
mesures qu*il considérait comme funestes aux 
progrès de l'enseignement primaire et à la reli- 
gion. 

La circulaire du Conseil royal du 9 mai 1821, 
se fait récho attrislé des plaintes les plus graves 
qui arrivent de tous côtés sur l'institution des co- 
mités cantonaux. 

« Il résulte de cette combinaison, dit cette cir- 
» culaire, les choix les plus malheureux, et plu- 
» sieurs instituteurs inspirent à leurs élèves des 
» principes contraires à la religion et à la monar- 
» chie. » 

Il faut avouer que les temps étaient particuliè- 
rement difficiles : l'esprit de révolte soufflait un 
peu partout contre le nouveau régime, tiraillé 
d'un côté par les trop ardents partisans de la 
royauté, « qui, ainsi qu'on Ta dit, n'avaient rien 
appris et rien oublié » ; de l'autre, par ceux qui 
regrettaient l'empire, et qu'on appelait alors les 
libéraux. De là, cette opposition persistante qui 
s'affirmait hautement, qui paralysait les meilleu- 
res intentions, et entretenait la division là où le 
concours de toutes les bonnes volontés est si né- 
cessaire. 

Il est possible que le gouvernement de la Res- 
tauration se soit montré un peu trop favorable 
aux congrégations enseignantes; c'est l'éternel 
reproche qu'on lui adresse, toutes les fois qu'un 
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• 

écrivain ose rappeFer ee qu'il y a eu de libéral et 
de patriotique dans certaines Ordonnances de 
Louis XVlIIet de Charles X. Mais a-t4)u réfléchi 
qu'à cette époque, l'Etat n'avait guère le choix du 
personnel, et que c'était encore chez les congré- 
ganistes, qu'il trouvait le plus de garanties desa- 
voir et de moralité? 

Il voulait avec raison que toute éducation eût 
pour base la morale religieuse, et n'est-ce pas 
encore ce que nous voudrions aujourd'hui? D'ail- 
leurs, jusqu'à présent, si j'en crois un éminent 
philosophe de noire temps, on n'a rien trouvé de 
mieux pour élever la jeunesse. 

a Sous quelque forme qu'elle se produisp, dit- 
il, la vérité morale sera toujours pour les indivi- 
dus et les sociétés, une vérité vitale dont l'ensei- 
gnement ne cessera jamais d'être nécessaire. 
C'est pourquoi la science de cette vérité a plus 
de prix encore aux époques où les traditions per- 
dent. de leur empire sur les masses, car il est im- 
possible qu'une société se conserve autrement *. » 

La monarchie qui croyait déjà entendre gron- 
der autour d'elle les voix menaçantes d'une op- 
position anti-religieuse, s'efforçait de réagir, par 
une éducation franchement chrétienne, en incul- 
quant dans l'âme de l'enfant ces principes de vé- 
rité morale, « car il est impossible qu'une société 
se consei^e autrement. » 



1. M. Vacherot. La Religion. 
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Oa s'élonne parfois, et aujourd'hui plus que 
jamais, que le gouvernement de la Restauration 
aitfaità la religion une part si grande dans ses ins- 
titutions. Il me semble qu'il n'y arien là qui doive 
nous surprendre, en matière d'éducation surtout, 
quand on se souvient que cette vieille royauté a 
grandi à Tombre tulélaire de l'autel, entourée du 
respect des peuples ; que c'est de la religion qu'elle 
a reçu, avec la force et l'éclat, cette vertu mysté- 
rieuse qui lui a communiqué sa durée, en la dé- 
fendant contre ses ennemis et contre elle-même, 
contre les faiblesses, les actes de violence, et 
même contre les scandales de princes qui ne fu- 
rent pas tous des rois comme Saint Louis. 

Napoléon V' a bien compris que c'était là, cette 
vertu, consacrée par les siècles, qui manquait à 
la dynastie qu'il voulait fonder. Mais tout le génie 
d'un homme ne saurait la remplacer. 
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CHAPITRE IV 



1* La loi (le 1833; inutiles elïorts de M. Guizot pour faire 
admettre par lu Chambre rEnseignement des filles. — II. 
L'Enseignement libre jugé par M. Guizot. — III. Esprit li- 
béral de la loi ; une lettre de roi. — IV. Sous la monarchie, 
l'esprit de parti n'a qu'une existence éphémère. 



I 



On a vu tout ce que les différents gouverne- 
ments qui se sont succédé de 1800 à 1830, ont 
fait de tentatives pour constituer définitivement 
le service de l'Instruction primaire, sans pouvoir 
lui donner l'unité et la stabilité d'une grande et 
durable institution. 

On a pu même remarquer que l'enseignement 
des filles y fut à peu près oublié. Quelques rares 
mentions témoignent seulement qu'on lui recon- 
naît bien le droit de vivre et même d'avoir sa part 

4 
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dans la protection de TElat, mais que cette pro- 
tection s'arrête là^ sans jamais devenir effective. 
Paris fut longtemps la seule ville de France 
qui fît^ dans son budget, une place pour douze 
écoles de filles. C'est que le gouvernement comp- 
tait absolument sur les établissements privés, sur 
les pensionnats, qui étaient en effet, très floris- 
sants depuis que madame Campan avait inau- 
guré dans sa pension de Saint-Germain le genre 
d'enseignement le mieux approprié à la femme 
moderne. Mais ainsi que nous l'avons dit, ces 
établissements n'étaicntaccessibles qu'auxenfanls 
des classes riches ou tout au moins aisées ; à cel- 
les-là, l'Etat re doit rien, parce qu'elles trouvent 
toujours assez de gens pour s'occuper d'elles. 
D'ailleurs l'enseignement, dans ces conditions, 
tombe dans le domaine de l'industrie, par consé- 
quent, à la merci de la concurrence, sans aucune 
intervention de l'Etat. 

« Mais, dit M. Guizot, cette industrie que l'in- 
» lorét entreprend, l'intérêt seul la poursuit; l'in- 
» lérêt peut donc aussi l'interrompre et l'aban- 
» donner. Les lieux où l'instruction primaire 
» serait le plus nécessaire sont précisément ceux 
» qui tentent le moins l'industrie, et le besoin 
D le plus sacré demeure sans garantie et sans 
» avenir ^ j> 



1. Exposé du projet de loi présenté à la Chambre des dé- 
putés le 2 janvier 1833. 
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Ainsi, renseignement privé ne peut donner 
satisfaction qu'à la moindre partie de la popula- 
tion, satisfaction très insuffisante, puisqu'elle laisse 
de côté la classe des déshérités, la plus nombreuse 
et la plus digne par conséquent de Tintérêt des 
pouvoirs publics. Aussi, le ministre reconnaît-il 
que la sollicitude de TEtat se doit tout entière 
aux filles d'une condition plus modeste, à celles 
dont les parents sont trop pauvres pour payer les 
mois d^écoles. 

C'est pour les enfants de celle classe laborieuse 
que l'instruction primaire s'impose au gouverne- 
ment comme une dette sacrée. Le principe de 
la gratuité se trouvait donc bien établi; il ne res- 
tait plus qu'à rappliquer, à obliger les communes 
à construire des écoles pour les filles, comme on 
le faisait pour les garçons. Mais les conununes 
malheureusement étaient trop pauvres pour faire- 
face à de pareilles charges, et TEtat ne se croyait 
pas assez riche pour les aider. 

Celte lacune se comblera plus tard, mais ce 
n'est pas la monarchie de Juillet qui en aura 
rhonneur, et on ne pourra pas en faire un repro- 
che à M. Guizot. 

Il ne nous en coule pas cependant de dire qu'a- 
vec ce gouvernement, nous entrons dans une ère 
de réuQvation scolaire. Les hommes de ce temps- 
là comprirent heureusement que pour mener à 
bien l'œuvre de l'éducation populaire, ils devaient 
présenter une loi qui ne reposât « sur aucun de 
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ces principes absolus, que l'esprit de parti et l'inex- 
périence accréditent, selon le temps et les circons- 
tances, et qui, lorsqu'ils régnent seuls dans une 
loi, la rendent presque toujours vaine et stérile *. 



II 



On voulait rompre définitivement avec cet es- 
prit, aux vues étroites et exclusives qui .ne gou- 
verne que pour une certaine catégorie d'indivi- 
dus, tyrans au petit pied, qui n'admettent la li- 
berté de penser et d'agir qu'à la condition qu'on 
pensera et qu'on agira comme eux. 

Sous la Convention, par exemple, un certificat 
de civisme de bon républicain .menait à tout, a Ce 
que l'on cherchait avant tout, chez les maîtres, 
ce n'était pas la capacité professionnelle, c'était 
le dévouement politique ou l'apparence de ce 
dévouement. La science de l'instituteur est re- 
gardée comme suffisante, si l'on constate, comme 
dans plusieurs communes, qu'il sait lire et écrire 
et jusqu'à la troisième règle de la ristemétique, x> 
selon l'orthographe du greffier chargé de consta- 
ter l'instruction du maître. Mais qu'importe le 



1. Exposé déjà cité. 
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degré de science, si le greffier peut ajouler cette 
mention recommandabie : s'ayant toujours con- 
duit comme un vrai ^épublig'um^ » 

Faut-il s'étonner que tant d'individus absolu- 
ment illettrés soient arrivés, dans ce lemps-Ià à 
des emplois pour lesquels ils n'étaient nulleraent 
préparés et dont ils étaient eux-mêmes étonnés? 

Mais pourquoi ne dirions-nous pas ici que, dans 
ses plus mauvais jours, le gouvernement de la 
Restauration tomba, lui aussi, dans tous les excès 
de l'esprit de parti ; qu'il porta souvent beaucoup 
trop loin ses préférences pour le parti catholique, 
au point d'attrister et de décourager les hommes 
animés des meilleures intentions? 

Il fallait s'y attendre : les mesures violentes 
d'un parti préparent, en les expliquant, mais 
sans les excuser, ces retours inévitables dans le 
parti opposé. En matière d'éducation, on n'admet 
pas plus la domination de la libre-pensée que 
celle du clergé seul : ce sont deux excès qu'il faut 
comballre avec une égale énergie. Gardons-nous 
seulement, dans les écoles, de mettre la morale 
civique à la place de l'instruction morale et reli- 
gieuse. « On commettrait d'abord une faute grave 
envers l'enfance, qui a besoin- de morale et de 
religion; et ensuite, on soulèverait des résistan- 
ces redoutables ; on rendrait l'instruction primaire 



1. Albert Bobeau. L*école de yiUage pendant la Révolution, 
p. 63. 
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suspecte, antipathique peut-être à une multitude 
de familles en possession d'une juste influence ^ 
Mais hâtons-nous de dire que cette fâcheuse 
disposition^ tant reprochée à la Restauration, fut 
toujours tempérée par un ardent patriotisme, alors 
mêmQ qu'elle s'afflrmait le plus énergiquement, 
dans le sens de l'intolérance. C'est surtout dans 
les circonstances difficiles que nous retrouverons 
toujours la royauté du cô^é de l'intérêt et de la 
dignité du pays. 



III 



Nous en avons une preuve éclatante dans la 
belle lettre de Louis XVIIl à l'empereur de Rus- 
sie, au moment où le démembrement de la France 
était mis en question par les alliés. 

Cette lettre, datée du 23 septembre 1815, est 
vraiment trop peu connue; c'est bien une lettre 
de Roi, un monument qui rappelle le beau et 
patriotique mouvement de Louis XIV, à la veille 
de la bataille de Denain. Qu'il me soit permis de 
sortir un moment de notre sujet pour en citer 
seulement la fin. 



1. Exposé déjà cité. 
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a Aurais^je^ dit-il, jamais pu présumer qu'au 
» lieu de ces conditions déjà onéreuses, il m'en 
» serait proposé d'autres qui allient la ruine au 
» déshonneur! Non, Sire, je ne saurais encore 
» rae persuader que votre, opinion soit irrévoca- 
» ble. La confiance que m'inspire votre âme 
» grande et généreuse se refuse encore à la triste 
» réalité. 

» Mais s'il en était autrement; si j'avais le mal* 
» heur de m'abuser; si la France n'avait plus à . 
» espérer la révocation de l'arrêt qui a pour but 
» de la dégrader; si Votre Majesté demeurait in- 
» flexible, et qu'elle ne voulût point employer 
» auprès de ses augustes alliés l'ascendant que 
» lui donnent ses vertus, l'amitié et une gloire 
» commune; alors, je n'hésite plus à vous l'a- 
• vouer. Sire, je refuserais d'être l'instrument de 
» la perte de mon peuple, et je descendrais du 
p trône, plutôt que de condescendre à ternir son 
» antique splendeur par un abaissement sans 
» exemple ^ i» 

Il me semble qu'on doit beaucoup pardonner à 
un pouvoir qui s'inspire d'un si noble sentiment; 
c^est une lumière qui Téclaire sagement dans tous 
ses actes, qui l'avertit à temps de ses erreurs, 
enfin, c'est une voix qui le conseille et finit tou- 
jours par se faire écouter. 



1. Correspondance de Pozzo di Borgo. 
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Qu'on se rappelle encore la franche et com- 
plète adhésion qu'il accorda au mode mutuel, 
qui était alors l'enseignement adopté exclusive- 
ment par ses adversaires politiques. Quels efforts 
n'a-t-il pas faits pour le répandre et pour le faire 
accepter partout, dans toutes les communes trop 
pauvres pour entretenir une coûteuse école de 
Frères! L'esprit de parti eût-il été aussi accom- 
modant? Mais disons que le gouvernement était 
bien dans son rôle, et qu'il ne démentait pas ce 
qu'il avait toujours fait. Est-ce que, pendant bien 
longtemps, l'instruction primaire ne fut pas don- 
née uniquement dans les établissements catholi- 
ques? « Là où s'élevait un clocher, dit le pasteur 
protestant Schmidt, on pouvait être à peu près 
certain de trouver une école. » 

A-t-on oublié que même pendant la Terreur, 
des religieuses prenaient Thabit laïque pour avoir 
le droit de donner aux enfants du peuple des 
notions d'instruction primaire? D'ailleurs, Au- 
guste Comte, le chef de TEcole positiviste, n'a- 
t-il pas pleinement jusliOé l'action bienfaisante 
du clergé, dans l'ordre de l'éducation, quand il a 
dit : ' 

« Le catholicisme fut le promoteur le plus effi- 
cace du développement populaire de l'intelligence 
humaine ^ j> 



1. Cours de pbilosophie positive» t. Y, p. 258. 
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C'est que, sous la monarchie, l'esprit de parti 
ne pouvait avoir qu'une existence éphémère, 
bientôt vaincue par l'idée de patrie qui s'incarnait 
dans la personne du roi, et comme conséquence, 
par le sentiment de l'intérêt général, le seul doué 
de cet esprit de prévoyance qui ne s'engage pas 
dans des entreprises chimériques ou aventureu- 
ses, qui réforme ou modifie bien plus qu'il ne 
détruit, qui appelle à son aide le concours de 
tous; enfin, qui ne fait acception de personne en 
particulier, parce qu'il a besoin de tout le monde 
pour le bien qu'il se propose de faire. 

Ce qui distingue de l'esprit de parti, un gou- 
vernement qui ne s'inspire que de l'intérêt géné- 
ral, c'est son patriotisme, cette disposition heu- 
reuse qui se traduit par un respect absolu de la 
liberté d'autrui dans toutes ses manifestations po- 
litiques ou religieuses; c'est la protection égale 
qu'il accorde à toutes les forces de la nation, à 
toutes les lumières, d'où qu'elles lui viennent, 
ne leur demandant exactement que ce qu'elles 
peuvent donner, pour le grand profit de tous. 

Bien loin de vouloir former la société à l'image 
de telle ou telle doctrine, il la prend comme il la 
trouve, n'ayant qu'un but : faire servir tous les 
éléments dont il dispose à l'intérêt général, à la 
prospérité du pays. 






CHAPITRE V 



I. La loi de 1833 place l'école sous l'autorité directe de l'Etat^ 
en vertu de l'article 9, titre III. — IL Réflexions sur les ar* 
ticles de 10 à 14. — III. Les Ecoles supérieures primaires. 
— IV. M. Marguerin^ le véritable fondateur de l'Ecole Tur- 
got; M. Pompée en fut le précurseur. ~- V. De la gratuité 
à l'Ecole Turgot et aux Ecoles supérieures. 



I 



Le gouvernement de Juillet, instruit par Texpé- 
rience du passé, entra résolument et sans réserve 
dans ces vues si patriotiques et libérales par la 
loi scolaire du 28 juin 1833, date mémorable qui 
fut marquée par la constitution définitive de l'en- 
seignement primaire en France. 

Peu de chose, en apparence, était à faire pour 
obtenir un si grand résultat, et cependant jus- 
que-là, aucun gouvernement ne l'avait fait. Il 
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fallait simplement placer l'école sous l'autorité 
directe de l'Etat, en imposant aux communes l'o- 
bligation de participer elles-mêmes à la création 
et à l'entretien de leurs écoles. La loi est d'ail- 
leurs très explicite et formelle à cet égard. Qu'on 
en juge par l'article 9 du titre III, ainsi conçu : 

«Toute commune est tenue, soit par elle-même, 
» soit en se réunissant à une ou plusieurs com- 
» munes voisines, d'entretenir au moins une école 
» élémentaire. » 

Ainsi l'école communale ne se trouvera plus 
livrée à la discrétion des Conseils municipaux, si 
souvent au service des influences locales — du 
moins, on pouvait l'espérer — ni même au ha- 
sard de la charité privée; son existence est as- 
surée par les centimes additionnels^ par le con- 
cours du département, et, au besoin par celui de 
l'Etat (art. 13). 

Assurément il y là une concession regrettable 
et pleine de difficultés de toute sorte, dans cette 
latitude laissée aux communes voisines de se réu- 
nir pour la création et Tentretien d'une école. 
Mais il fallait bien commencer par en faire accep- 
ter la charge, en la diminuant le plus possible. 
Plus tard, l'Etat sera plus exigeant, et les incon- 
vénients mêmes de cette concession seront si évi- 
dents, qu'il sera forcément amené à imposer une 
école au moins dans chaque commune et même 
dans les hameaux. 



I 
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II 



L'article 10 prescrit: a Une école supérieure 
primaire dans les chefs-lieux de départements et 
les communes dont la population excède six mille 
âmes; 

L'arlicle II décide que « tout le déparlement 
sera tenu d'entretenir une école normale pri- 
maire, soit par lui-môme, soit en se réunissant a 
plusieurs départements voisins. 

Voilà encore une concession sur laquelle il fau- 
dra bien revenir, lorsque les nécessités du temps 
en auront fait justice. 

A l'article 12, il est dit : « Il sera fourni à tout 
instituteur communal : l** Un local convenable- 
ment disposé tant pour lui servir d'habitation que 
pour recevoir les élèves; 

2^ Un traitement fixe, qui ne pourra èlre moin- 
dre de deux cents francs pour une école primaire 
élémentaire, et de quatre cents francs pour une 
école supérieure. » 

Enfin nous citerons en partie l'article 14, rela- 
tif au traitement de Tinstiluteur. 

Article 14 : « En sus du traitement iixe^ Tins- 
tituteur communal recevra une rétribution men- 
suelle, dont le taux sera réglé par le conseil mu- 
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nicipal, et qui sera perçue dans la même forme 
et selon les mêmes règles que les contributions 
publiques directes. Le rôle en sera recouvrable 
mois par mois, sur un état des élèves, certifié par 
l'instituteur, visé par le maire, et rendu exécu- 
toire par le sous-préfet. Seront admis gratuite- 
ment, dans Técole communale élémentaire, ceux 
des élèves de la commune ou des communes 
réunies, que les conseils municipaux auront 
désignés comme ne pouvant payer aucune rétri- 
bution. » 

Nous aurons encore à signaler les conséquen- 
ces fâcheuses de cette latitude laissée aux con- 
seils municipaux. On verra que M. Guizot comp- 
tait beaucoup trop sur la sagesse de ces assem- 
blées. Mais enfin, si Ton voulait supprimer toutes 
les sources d'abus, on ne laisserait rien debout. 
Ce même article réserve des conditions particu- 
lières pour les écoles primaires supérieures, car 
il est dit : 

« Un nombre de places gratuites, déterminé par 
le conseil municipal, pourra être réservé pour les 
enfants qui, après concours^ auront été désignés 
par le Comité d'instruction primaire, dans les fa- 
milles qui seront hors d'état de payer la rétribu- 
tion. » 

Très sage réserve pour un degré d'instruction 
que M. Guizot ne considérait pas, et avec raison^ 
comme indispensable. 

Mais tirons d'abord la conclusion de ce qui pré- 
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cède, au point de vue de la gratuité absolue, qui 
préoccupait déjà certains esprits. 

Le ministre donne de fort. bonnes raisons con- 
tre celte mesure, et je crois qu'il serait difficile 
d'en trouver d'autres pour la jut tifier. a L'admet- 
tre, dit-il, en substance, c'est imposer l'obligation 
de constituer à l'instituteur un traitement fixe as- 
sez considérable qui accablerait la portion de ter- 
ritoire, commune ou autre, qui en serait chargée ; 
ensuite il établirait un droit à l'instruction gra- 
tuite, même pour ceux qui peuvent la payer, ce 
qui serait une injustice, sans aucun avantage : 
car on profite d'autant mieux d'une chose qu'on 
lui fait quelque sacrifice, et l'instruction élémen- 
taire ne doit être gratuite, que quand elle peut ne 
pas l'être. Elle ne le sera donc que pour quicon- 
que aura prouvé qu'il ne peut pas la payer. Alors, 
mais seulement alors, c'est une dette sacrée, une 
noble taxe des pauvres que le pays doit s'imposer. .. 
En revanche, quiconque pourra payer, payera, 
payera peu, sans doute, très peu, presque rien, 
mais enfin quelque chose, parce que cela est juste 
en soi, et parce que ce léger sacrifice attachera 
l'enfant à l'école, excitera la vigilance des parents- 
et les relèvera à leurs propres yeux *. » 

Ainsi l'Etat se reconnaît comptable envers les 
indigents, mais envers les indigents seulement. 



i. Exposé déjà cité. Pamm, 
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d'un minimum d'instruction; pour lui, « c'est une 
dette sacrée, une noble taxe des pauvres que le 
pays doit s'imposer, » mais, en allant au delà, il 
donnerait ce qu'il ne doit pas; il sortirait de son 
rôle, il se substituerait aux parents, dans Tédu- 
cation de leurs enfants, alors qu'il y a pour les pre- 
miers, une question de dignité à s'y intéresser 
toutes les fois qu'ils le peuvent. 

Oui, il est bon, il est moral, je dirai même qu'il 
est d'un salutaire exemple pour les enfants, de 
se souvenir plus tard que ce qu'ils ont appris re- 
présente peut-être bien des privations et des sacri- 
fices que souvent leurs parents ont pris sur le 
nécessaire. 

Du reste, la question de la gratuité absolue n'est 
pas épuisée. Nous aurons encore l'occasion d'y 
revenir. 

Assurément le législateur ne pouvait s'arrêter 
à « ce degré d'instruction assez étendu pour faire 
un homme de qui la recevra, et en même temps 
assez circonscrit pour être partout réalisé. » 

Et en effet, de ce degré à l'instruction secon- 
daire classique des lycées, il y a loin, et pourtant, 
il n'y avait rien, du moins dans l'enseignement 
de l'Etat, entre l'un et l'autre, lacune très regret-, 
table que depuis longtemps les Frères des Ecoles 
chrétiennes avaient comblée. On était donc con- 
damné à rester dans les limites étroites de l'ins- 
truction élémentaire, « ou à s'élancer jusqu'à 
l'instruction secondaire, c'est-à-dire, à un ensei- 
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gnement classique et scientifique extrêmement 
coûteux. » 

Mais citons de M. Guizot ces judicieuses ré- 
flexions qui justifient si bien là nécessité de créer 
un enseignement primaire supérieur. 

a De là, il résulte, dit-il, qu'une partie très nom- 
breuse de la nation qui, sans jouir des avantages 
de la fortune, n'est pas non plus réduite à une 
gêne trop sévère, manque entièrement des con- 
naissances et de la culture iitollectuelle et morale 
appropriées à sa position. Il faut absolument com- 
bler cette lacune; il faut mettre une partie si nom- 
breuse de nos compatriotes en état d'arriver à, un 
certain développement intellectuel, sans leur 
imposer la nécessité de recourir à l'instructiiin 
secondaire, si chère, et je ne crains pas de le dire, 
car je parle devant des hommes d'Etat qui com- 
prendront ma pensée, si chère à la fois et si péril- 
leuse. En effet, pour quelques talents heureux 
que rinstruction scientifique et classique dé veloppe 
et arrache utilement à leur condition première, 
combien de médiocrités y contractent des goûls 
et des habitudes incompatibles avec la condition 
modeste où il leur faudrait retomber; et sortis une 
fois de leur sphère naturelle, ne sachant plus 
quelle route se frayer dans la vie, ne produisent 
guère que des êtres ingrats, malheureux, mécon- 
tents, à charge aux autres et à eux mêmes. » 

On ne peut qu'applaudir à de si sages considé- 
rations. L'instruction élémentaire, on peut le dire, 
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n'avait jamais fait complètement défaut, mais ré- 
duite à des notions par trop primitives et bornées 
entre des mains inhabiles; de plus, à la merci de 
toutes les volontés, relevant de tout le monde et 
par suite, ne relevant de personne, elle n'avait 
qu'une existence précaire, sans méthode, sans dis* 
cipline, sans unité... que pouvait être l'enseigne- 
ment dans de telles conditions? 

Aussi, la population plus aisée recherchait-elle 
pour ses enfants, même au prix des plus grands 
sacrifices, une instruction plus solide, moins terre 
à terre et plus étendue qu'elle ne trouvait que 
dans l'enseignement classique des collèges et des 
pensionnats. De là tous ces fruits secs, tous ces 
déclassés, « êtres ingrats, malheureux et mécon- 
tents qui, ne sachant quelle route se frayer dans 
la vie, sont à charge aux autres et à eux-mêmes. » 

C'est donc pour toute cette catégorie d'enfants 
que fut établi un degré supérieur primaire, en- 
seignement qui, « sans entrer dans l'instruction 
classique et scientifique proprement dite, ajoute 
aux connaissances indispensables à tous les hom- 
mes, les connaissances utiles à beaucoup; les élé- 
ments de la géométrie pratique, qui fournissent 
les premières données de toutes les professions 
industrielles; les notions de physique et d'histoire 
naturelle, qui nous familiarisent avec les grands 
phénomènes de la nature, et sont si fécondes aux 
avertissements salutaires de tout genre; les élé- 
ments de la musique ou du moins du chant, qui 
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donnent à l'âme une véritable culture intérieure; 
la géographie^ qui nous apprend les divisions de 
cette terre que nous habitons; l'histoire, par la- 
quelle nous cessons d'être étrangers à la vie et à 
la destinée de notre espèce, surtout Thistoire de 
notre patrie» qui nous identifie avec elle; sans 
parler de telle ou telle langue moderne qui, selon 
les provinces où nous sommes placés, peut nous 
être indispensable ou du plus grand prix. » 

C'était là sans doute, pour l'Enseignement pri- 
maire de l'Etat, une très heureuse innovation, et 
les grandes lignes en sont assez nettement indi- 
quées et motivées, pour qu'on ait pu croire ce 
degré supérieur détinitivement fondé. 

Cependant la mise en œuvre devait se faire at- 
tendre encore bien des années, et l'avenir lui ré- 
servait bien des épreuves, bien des tâtonnements 
et des essais infructueux, avant qu'on vît s'élever 
une école qui répondît au vœu du législateur. 

Ne dirait-on pas que les institutions sont, comme 
les individus, condamnées à traverser une sorte 
d'âge ingrat et en apparence stérile, avant d'arri- 
ver à leur complet épanouissement? Tant il est 
vrai qu'il ne suffit pas, pour les faire éclore, d'af- 
firmer dans une loi, les conceptions les plus géné- 
reuses, il faut encore qu'il se présente un homme 
qui les fasse sortir du domaine de l'abstraction, 
et leur donne un corps qui les fera vivre. 

Cet homme, l'enseignement primaire supérieur 
l'attendit réellement vingt ans... Vingt ans qui fu- 
rent la durée de l'âge ingrat ! 



68 ESSAI CRITIQUE 



III 



En 1833, M. Guizot en jetait l'idée, dans son 
immortelle loi, sans se douter peut-être de la 
grande place qu'elle devait tenir un jour, dans 
l'éducation de son pays, car ce n'est qu'en 1852, 
que M. Marguerin, l'homme attendu, parut et 
fonda l'Ecole primaire stipérieure qui devait ser- 
vir de modèle à toutes celles qui se sont élevées 
depuis. 

Il est juste de rappeler ici que M. Pompée en 
avait posé les bases dans Técole de la rue Neuve- 
Saint-Laurent; mais c'est M. Marguerin qui en 
érigea l'édifice... Tout le monde y reconnaîtra 
TEcole Turgot, destinée, comme on le sait, aux 
enfants de la classe du commerce et de l'indus- 
trie, ainsi qu'à l'élite des classes ouvrières. 

« Le nom de M. Marguerin est inséparable de 
l'histoire de l'enseignement primaire supérieur, 
car il esi un des hommes qui ont le plus contribué 
à en fixer le caractère, à en perfectionner les 
méthodes et les programmes, à les maintenir dans 
la direction rationnelle, à la fois élevée et prati- 
que qui assura son succès à Paris, et permit de 
la relever dans toute la France *. » 



1. Duplan. l'Enseignement primaire supérieur à Paris. 
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M. Gréard lui-même, avec sa haute autorité, a 
déGni très heureusemeut la part importante et 
décisive de M. Margiierin, dans rétablissement 
de renseignement primaire supérieur, a Nul peut- 
être, dit-il, n'en avait, dès l'abord, plus justement 
senti que M. Marguerîn, le caractère et la portée. 
Il a fait mieux que de le comprendre, il Ta créé. 
Aujourd'hui que les établissements municipaux 
sont largement dotés de tous les moyens de tra- 
vail, on oublie trop ce qu'il a fallu d'efforts per- 
sévérants, d'esprit d'organisation, d'habileté dans 
le maniement des hommes, pour arriver à fonder 
dans l'étroite enceinte des classes de la rue Neuve- 
Saint-Laurenl, une école supérieure modèle. Maî- 
tres et méthodes manquaient alors ^ » 

Il n'est pas non plus inutile de remarquer ici 
que ce qui assura véritablement le succès du 
jeune enseignement, ce fut sa forte discipline 
morale. Ecoutons plutôt ce qu'en a dit M. Mar- 
guerin lui-même, alors que plusieurs autres éco- 
les supérieures avaient été fondées sur le modèle 
de TEcole Turgot : 

« Les écoles supérieures, quant à leur vie inté- 
rieure, sont comme les peuples heureux qui n'ont 
pas d'histoire. La discipline y est si solidement 
établie, qu'elle ne peut jamais être dangereuse- 
ment ébranlée. La raison, c'est qu'elle laisse peu 
à l'arbitraire des maîtres, ne recourt à aucun 



1. Rapport de 1875. 
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moyen violent ou humiliant, répudie la régle- 
mentation excessive et le vain entassement des 
tâches scolaires. En effet, notre discipline repose 
presque entièrement sur un système idéal de pu- 
nitions qui n'entraînent pas de peines réelles, et 
de récompenses qui ne confèrent aucun privilège. 
L'élève a la honte d'une punition; il a Thonneur 
d'une récompense. » 

Assise sur une pareille base, sur l'union étroite 
de l'instruction et de l'éducation, TEcole Turgot 
marque la première étape de l'enseignement pri- 
maire supérieur à Paris, étape glorieuse, qui 
embrasse environ quinze années, de 1852 à 1868, 
et qui se justifie par le rapide accroissement du 
nombre des élèves, autant que par l'éclat des 
résultats obtenus. 

Hautement appréciée de la population pari- 
sienne, dont le goût s'affirme de plus en plus et 
d'année en année pour ce genre d'enseignement, 
l'Ecole Turgot était arrivée à un tel degré de pros- 
périté, qu'en 1867, le Conseil municipal» qui ne 
s'inspirait alors que de l'intérêt général, sur le 
conseil de M. Gréard, directeur de l'Enseignement 
primaire de la Seine, n*hésita pas à consacrer 
plus de six millions et demi à la reconstruction 
complète de cet établissement. 

M. Guizot, en assistant à la splendide applica- 
tion de l'œuvre si longtemps attendue, put se con- 
vaincre enBn qu'il ne s'était pas trompé, et que 
le genre d'enseignement dont il avait tracé le 
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plan en 1833, répondait admirablement aux be- 
soins de cette « partie très nombreuse de la nation 
qui, sans jouir des avantages de la fortune, n'est 
pas non plus réduite à une gêne trop sévère, 
manque entièrement des connaissances et de la 
culture intellectuelle et morale appropriées à sa 
position. » 

Tout son programme s'y retrouvait, avec quel- 
ques modifications que les progrès du temps et 
l'expérience avaient rendues indispensables, et 
ainsi que le prescrit Tarticle 14 de la loi de 1833, 
le principe de la gratuité y était maintenu seule- 
ment après concours, et pour les enfants dont 
les familles étaient reconnues hors d'état de payer 
la rétribution scolaire, sage disposition qui était 
sortie d'un amendement très libéral de la Com- 
mission, et qui permettait encore au Conseil mu- 
nicipal de faire face à tout, dans les limites d'un 
budget de moins de dix millions pour toutes ses 
écoles. 

En agissant ainsi, on restait bien dans l'esprit 
de la loi, qui n'admet avec raison la gratuité ab- 
solue que pour les indigents. C'est alors « une 
dette sacrée, une noble taxe des pauvres que 
l'Etat doit s'imposer. » Et M. Guizot ajoute encore : 
<« Quantàl'instruction primaire supérieure, comme 
elle est destinée à une classe un peu plus aisée, 
il n'est pas nécessaire qu'elle soit jamais gratuite; 
mais la rétribution doit être la plus faible possi- 
ble. » 
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Ainsi s'exprimait M. Guizot dans TExposé des 
motifs; mais on vient de voir que la Commission 
voulut réserver la gratuité pour les élèves pau- 
vres qui l'obtiendraient après un concours. Rien 
n'était plus juste; c'était là de la vraie et intelli- 
gente démocratie : les avantages au mérite, mais 
au mérite seul, sans réserve. 

Mais croit-on que la gratuité absolue, étendue, 
comme on le fait aujourd'hui, à tous les élèves 
indistinctement qui suivent l'enseignement supé- 
rieur, soit bien opportune et surtout bien démo- 
cratique? Est-ce d'une sage administration, par 
exemple, que des familles notoirement en état de 
payer la rétribution scolaire, en soient dispensées 
et forcément désintéressées de l'éducation de leurs 
enfants? Je dis forcémenty à dessein, parce que 
je sais que nombre de parents acceptent la gra- 
tuité, non comme une faveur qu'on leur accorde, 
mais comme une humiliation qu'on leur impose. 

J'ai là sous les yeux, le tableau officiel indiquant 
la profession des parents des élèves qui se trou- 
vaient présents, au l^"^ octobre 1890, dans les 
quatre Ecoles supérieures d'externes. Of , voici ce 
qui m'a frappé : sur une population de 2,156 en- 
fants, 1,587 appartiennent à cette classe moyenne 
qui comprend des propriétaires, des rentiers, des 
artistes, des avocats, des médecins, ou bien encore 
des fils de chefs de maisons de commerce ou 
d'industrie, qui figurent dans ce tableau au nom- 
bre de 613. 
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Que les portes de nos établisseinenls scolaires 
s'ouvrent toutes grandes et gratuitement aux en- 
fants pauvres qui sortent du rang par les dons 
de l'intelligence et d'un talent précoce, rien n'est 
plus sage, et personne ne s'en plaindra. Ainsi se 
formera cette aristocratie du mérite qui se justifie 
par les services rendus au pays. Ainsi se forme 
également, par une ascension incessante cette 
bourgeoisie tant décriée de nos jours, comme si 
elle n'était pas une des plus précieuses conquêtes 
de 1789. 

On oublie trop que la bourgeoisie de notre 
temps, c'est nous aujourd'hui, vous demain, si 
vous le voulez; et il ne, faudrait pas remonter 
bien haut dans le passé, pour en retrouver l'ori- 
gine prolétaire. Entendre la démocratie autre- 
ment, c'est l'entendre à rebours. 

Appliquez donc la gratuité des Ecoles primai- 
res supérieures et même des lycées aussi large- 
ment que possible à cette élite de la jeunesse 
pauvre, et alors, si vous la refusez à ceux qui 
peuvent payer la rétribution, vous pourrez au 
moins l'exercer dans une mesure qui n'aura pour 
limite que le nombre des enfants qui l'auront 
méritée. 

On ne saurait trop regretter aujourd'hui que 
la gratuité absolue ne fût pas restée le privilège 
exclusif des enfants pauvres dans les écoles pri- 
maires élémentaires. C'était bien dans la pensée 
de M. Guizot, lorsqu'il disait : a L'instruction 
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élémentaire elle-même ne doit être gratuite que 
quand elle ne peut pas ne pas l'être. » 

C'est formel. Il est évident que le législateur 
n'avait en vue que les enfants qui sont obligés, 
par la situation gênée de leurs familles, de s'ar- 
rêter à ce minimum d'instruction. En matière 
d'enseignement le pays ne doit rien à qui peut 
le payer. 

Il est donc très fâcheuse que ce principe établi 
dans la loi de 1833, et longtemps appliqué, ait été 
méconnu ; car, sans parler des institutions libres 
que la gratuité absolue a ruinées, ni des lourdes 
charges qu'elle impose aux contribuables, elle a 
encore d'autres conséquences tout au moins aussi 
graves, dans les écoles de filles surtout. 

D'abord, comme on devait s'y attendre, la po- 
pulation s'y est sensiblement renouvelée et mo- 
difiée. Aux enfants des classes pauvres se sont 
bientôt ajoutés ceux des classes plus aisées, clien- 
tèle autrefois des pensions, des cours, etc. Et 
alors, pour répondre au vœu des familles, il a 
bien fallu sortir de ce minimum indispensable, 
dont le certificat d'études, augmenté, si Ton 
veut, de notions d'économie domestique, devait 
être la limite rigoureuse. 

Mais on ne prévoyait pas ce ne qui pouvait man- 
quer d'arriver, on ne prévoyait pas qu'en élevant 
le niveau de l'enseignement, les programmes al- 
laient préparer aux deux brevets toutes ces jeu- 
nes filles qui encombrent aujourd'hui les avenues 
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de la carrière de l'enseignement. De là, tant de 
malheureuses qui ont contracté des goûts et des 
habitudes incompatibles avec leur modeste con- 
dition, et qui, « arrachées à leur sphère natu- 
relle, ne savent plus quelle route se frayer dans 
la vie. » 

Si maintenant on se place au point de vue des 
écoles de garçons, les conséquences de la gra- 
tuité absolue ne présentent pas heureusement les 
mêmes dangers, parce que toutes les voies sont 
ouvertes à un jeune homme instruit et laborieux. 
Remarquons seulement que la clientèle aisée de 
Pécole primaire retrouve aux écoles supérieures 
les mêmes avantages de gratuité, après concours, 
il est vrai, que les élèves pauvres sont soumis à 
la même formalité. 

Pourquoi le degré supérieur d'instruction n'est- 
il pas passible de la rétribution scolaire, comme 
l'enseignement secondaire classique? L'un est- il 
plus indispensable que l'autre? N'est-il pas de 
toute justice que les parents le payent, lorsqu'ils 
le peuvent et le veulent pour leurs enfants? C'est 
alors que le Concours aurait sa véritable signifi- 
cation, puisque, pour les enfants pauvres, la gra- 
tuité serait le prix du mérite. On resterait ainsi 
dans l'esprit de la loi de 1833, esprit bien plus 
démocratique et plus libéral que la gratuité in- 
distinctement appliquée à tous. 

C'est déjà bien assez que les contribuables 
aient eu à leur charge les frais de premier éta- 
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blissement de ces grandes écoles. Ainsi, d'après 
le lumineux Rapport de M. Duplan, la construc- 
tion de l'Ecole Turgot a coûté 6,588,000 francs, 
et la dépense annuelle de cette école, avec le ré- 
gime de la gratuité absolue, s^élève à 257,800 

• 

francs. Qu'on y ajoute maintenant l'intérêt que 
représentent les frais d'établissement, et on se 
trouve en face d'une somme qui approche annuel- 
lement de 600,000 francs! Cet exemple suffit, je 
pense, pour montrer Ténormilé des charges que 
les écoles supérieures font peser aujourd'hui sur 
le budget de la ville de Paris. 

Dans son rapport de 1875, M. Gréard nous ap- 
prend que l'Ecole Turgot, avec deux cent cin- 
quante élèves, a pu couvrir tous ses frais, qui 
s'élevaient à 35,000 francs, et il ajoute que toute 
école supérieure dont la population arrive à cinq 
cents élèves, peut faire aisément face à toutes ses 
dépenses. 

Or, l'Ecole Turgot, en 1890, en comptait sept 
cents, et elle nous coûtait 257,800 francs par an ! 
C'est qu'en 1875, l'école était payante et ne de- 
mande rien à la Ville, tandis qu'en 1870, au lieu 
de coûter aux contribuables 257,800 francs, l'é- 
cole, si elle était payante, avec sept cents élèves, 
non seulement ne nous aurait rien coûté, mais elle 
aurait réalisé même de belles économies, car tout 
le monde sait que les frais généraux diminuent, 
à mesure que le .nombre des élèves augmente ; 
c'est tout le contraire qui arrive avec la gratuité 
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absolue. Nous en trouvons d'ailleurs un autie 
exemple encore plus concluant dans ce même 
Rapport : lorsqu'il s'est agi de reconstruire le 
collège Chaptal, M. Gréard nous dit que l'admi- 
nistration du collège put y contribuer pour un 
million, qui représentait ses économies. Aujour- 
d'hui l'Ecole d'Auteuil, dont l'organisation se 
rapproche de ce grand établissement, nous coûte 
encore 180,000 francs par an! 

Voilà ce qu'on gagne à vouloir des Conseillers 
qui sacrifient l'intérêt général à leur intérêt élec- 
toral ; ils administrent la fortune publique 
' « comme un fils de famille qui se ruine. » 

Mais, en voulant dire tr)ul le bien que nous 
pensons de la gratuité partielle, il se trouve que 
nous avons fait le procès de la gratuité absolue, 
mais pouvait-on Ten séparer? pouvait-on passer 
sous silence ce régime qui s'est étendu sans dis- 
tinction à toutes les parties de l'instruction pri- 
maire, comme si l'on avait voulu en faire un ins- 
trument de propagande? Et n'est-ce pas, en effet, 
ce que les auteurs se sont proposé? 

Mais la question n'est pas épuisée, et il nous 
faudra bien y revenir, lorsque la gratuité absolue 
s'imposera officiellement dans les écoles primai- 
res, et sévira, au grand dommage de tous les con- 
tribuables. 




CHAPITRE VI 



I. Les écoles normales primaires; leur importance. — II. La 
préparation normale à Paris, précaire et insuffisante. — III. 
Règlement qui rattache plus étroitement les écoles norma- 
les primaires à l'Administration centrale; programme des- 
tiné à ces établissements après enquête préalable. — IV. 
La grande enquête prescrite par M. Guizot : misères des 
écoles et des maîtres ; antipathie aveugle des campagnes à 
regard de l'instruction populaire. 



I 



Après avoir indiqué et précisé les réformes à 
introduire dans l'enseignement primaire, M. Gui- 
zot rappela, dans l'article 2 du titre III de la loi, 
l'obligation pour « tout département, d'entretenir 
une école normale, ssit par lui-même, soit en se 
réunissant à un ou plusieurs départements voi- 
sins. Disons tout de suite que dans cet ordre d'en- 
seignement, M. Guizot n'avait rien à créer; car 
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ie besoin de ces établissements dut se faire sentir, 
dès que l'instruction primaire commença à se 
répandre, et qu'on en comprit les bienfaits. Le 
ministre en sentait si bien l'importance qu'il di- 
sait : a L'instruction primaire est tout entière 
dans les écoles normales; ses progrès se mesu- 
rent à reux de ces établissements ^ » 

Personne n'ignore, en effet, qu'on n'improvise 
pas plus des instituteurs et des professeurs que 
des officiers d'artillerie ou du génie, desingénieurs 
des mines ou des ponts-el-chaussées, et encore 
faut-il que certaines aptitudes nous y appellent. 

La première application qu'on ait faite en France 
d'une école normale remonte à plus d^un siècle. 
Cet essai, bien que destiné aux écoles centrales, 
eut assez de retentissement pour trouver sa place 
ici. 

La Convention, dans cette ardeur irréfléchie 
de réformes qui la poussait à refaire la société à 
son image, voulut naturellement imprimer son 
caractère à Tinstruction publique, et le 30 octo- 
bre 1794 (9 brumaire, an III), elle décréta, d'après 
un rapport de Lakanal, l'établissement d'une Ecole 
normale où devaient ôtre appelés, de toutes les 



1. Il est juste de rappeler ici, et nous aurions dû le faire 
plus tôt, à l'honneur de M. (luizot, qu'il disait, dans son pro- 
jet de loi, et d'une manière absolue, « Tout département sera 
tenu d'entretenir une école normale primaire. » Ce sont les 
Chambres, moins libérales que le ministre, qui ont modifié 
l'article. 
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parties de la République, 1,800 hommes, en âge 
de recevoir l'instruction la plus élevée. Elle dé- 
signa, comme professeurs, des savants illustres, 
tels que Lagrange, Laplace, BerlhoUet, Hauy, 
Monge, Laharpe, Bernardin de Saint-Pierre, etc., 
etc. Mais le malheur voulut que les élèves, choisis 
à la hâte et à peu près sans examen, fussent bien 
au-dessous d'un pareil enseignement. On avait fait, 
comme dirait Montaigne, de bien trop grands sou- 
liers pour de si petits pieds. Si bien que cette 
école, inaugurée avec un éclat inouï, le 19 jan- 
vier 1795, ferma ses portes le 18 mai de la même 
année. Elle avait duré quatre mois! 

Parturiunt montes, nascitur ridiculus mus. 

On ne peut donc guère revendiquer, pour la 
Convention, l'honneur d'une création si mal con- 
çue, nullement destinée à l'instruction primaire, 
et dont la durée fut trop courte pour compter 
comme institution. D'ailleurs, si elle eût voulu 
sérieusement fonder quelque chose d'utile à l'é- 
ducation du peuple, elle en aurait trouvé des mo- 
dèles dans les pays étrangers, et sans parler d'un 
essai d'école normale, tenté en 1698 par le duc 
de Saxe-Gotha, Frédéric II, elle aurait pu s'ins- 
pirer de l'établissement de Vienne en Autriche, 
dont la direction fut confiée à Hessmer, et qui 
portait le nom de Normalschule. 

Enfin, si elle n'avait pas fait table rase des éco- 
les congréganistes, c'est en France même, chez 

6 
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les disciples de J.-B. de La Salle, qu'elle aurait 
pu trouver d'excellents modèles de préparation 
normale. 

Mais non, ainsi que nous l'avons déjà dit, la 
Convention apu nous laisser dés intentions, même 
quelques principes; mais où sont les institutions 
auxquelles elle aattaché son nom?C'estque,chez 
elle, la passion prenaitlaplacede la volonté, éclai- 
rée par l'expérience, et la passion toute seule est 
impuissante à rien créer de durable. Impatiente 
d'assister au succès de ses conceptions, elle met 
à exécution des projets que la réflexion n'a pas 
mûris, négligeant même de cojnpter avec le temps 
qui ne conserve pas, on le sait, ce qui se fait sans 
lui. 

En 1808, Napoléon P^ reprit la pensée de la 
Convention, mais avec cette sûreté de génie qui 
caractérise toutes ses créations, et il en est sorti 
l'Ecole normale supérieure qui n'a pas cessé, de- 
puis, de rendre les plus grands services aux scien- 
ces et aux lettres par les hommes éminents qu'elle 
a formés. 

A son retour de l'île d'Elbe, l'empereur qui, 
ail temps de sa puissance, avait un peu oublié 
l'instruction populaire, voulutappliqucrleprincipe 
d'une école normale à l'enseignement primaire. 
Le malheur ouvre à Tesprit des lumières que la 
prospérité ne discerne pas... Mais nous avons parlé 
(ch. II, p. 13-14) du décret qui, sur le rapport de 
Lazare Carnot, instituait, à Paris, une école d'essai . 
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d'éducation primaire, pour servir de njodèle à une 
école normale d'instituteurs, dans chaque dépar- 
tement. On sait que le désastre de Waterloo remit 
tout en question. 

Cependant, la nécessité d'une préparation nor- 
male primaire s'était aflirméo dix aa^ auparavant, 
puisque, dès 1806, nous trouvons des cours nor- 
maux annexés aux écoles des Frères de la doctrine 
chrétienne, et enfin, c'est en 1810 que fut ouverte^ 
à Strasbourg, la première école normale de France» 
la première par la date, et longtemps aussi la: 
première, par sa valeur pédagogique et les servi-i 
ces qu'elle a rendus. Cette école fut fondée par. 
les soins du préfet Lezai-Harnésia et du recteurà 
Levraud. 

L'exemple de l'école normale de Strasbourg., 
porta bientôt des fruits inespérés : le Haut-Rhin : 
consacra six mille francs par an, à l'entretien de»- 
élèves boursiers qu'elle y envoya; en 1820, les- 
départements de la Moselle et de la Meuse eurent 
chacun leur école normale. Enfin, M. Guizot^ daas^ 
son Rapport au roi, signalait avec éloge les dé*-- 
parlements de la Moselle et de la Meuse, pour 
l'emploi des bonnes méthodes et le très petit nom»- 
bre de communes privées d'écoles. 
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II 



A Paris, la Société pour Tlnstruction élémen- 
taire dont nous avons parlé (ch. II, p. 17) fonda, 
rue Saint- Jean-de-Beau vais, une véritable école 
normale pour les deux sexes. Mais, en 1819, l'é- 
cole fut séparée en deux cours distincts, avec la 
même destination : Pun, pour former des institu- 
teurs, dont voulut bien se charger le baron de 
Gérando. Ses collègues de la Société pour Tlns- 
truclion élémentaire l'avaient choisi à l'unanimité, 
comme le plus capable de remplir avec distinc- 
tion cette délicate fonction, qui fut plutôt un cours 
de morale, à Tusage des jeunes instituteurs *. 

Concurremment, M. Sarazin, dont le nom doit 
trouver sa place ici, était surtout chargé de la 
partie pédagogique. 

A la prière du baron de Gérando, mademoiselle 
Sauvan prit l'initiative d'un cours normal des- 
tiné aux élèves-maîtresses, et elle le fit gratuite- 
ment, du 31 mai 1831 au 1«' janvier 1835. En 
cette même année, le 13 avril, elle fut nommée 



1. Son cours a été publié chez Raynouard, sous le titre de 
Cours normal aux Instituteurs. 
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inspectrice des écoles communales de filles de la 
ville de Paris, fonctions qu'elle remplit avec une 
grande autorité et une rare intelligence^ tout en 
continuant son cours, jusqu'à sa mort, arrivée 
le 10 janvier 1867. Mademoiselle Sauvan était 
âgée de quatre-vingt-quatre ans ^ 

Telles furent, pendant quarante ans, les res- 
sources pédagogiques du département de la Seine, 
alors que la France se couvrait d'écoles nor- 
males. 

Que des contrées pauvres, perdues dans un 
coin du pays, aient reculé devant les frais d'un 
établissement de ce genre, on le comprend et on 
l'excuse, mais que Paris, dont la population sco- 
laire est si nombreuse, lui ait marchandé si long- 
temps une création indispensable, voilà ce qu'on 
ne s'explique pas. 

11 est vrai que pour atténuer les effets de cette 
lacune malheureuse, la Ville entretint douze élè- 
ves boursiers à TEcole normale de Versailles -, 



1. MademoiseUe Sauvan a publié le Cours normal et le Ma- 
nuel des Institutrices. Ces deux ouvrages, ont été l'un et l'au- 
tre couronnés par l'Académie française, avec un prix de 3,000 
francs. Voir mademoiselle Sauvan, sa Vie et son Œuvre, par 
Emile Gossot. Cette biographie a été couronnée par TAcadé* 
mie française et honorée des lettres de Mgr Dupanloup et du 
Cardinal Donnet. 

2. Une Ordonnance du 15 avril 1831 porte ce qui suit : « Arti- 
cle premier. L'Ecole normale destinée à former des institu- 
teurs primaires pour l'Académie de Paris, qui doit être créée, 
en vertu de notre Ordonnance du 11 mars 1831, pourra être 
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iqu'en 1850, époque où ce moyen de recrute- 
mt fut supprimé, et non remplacé par un autre 
i aurait pu mieux répondre aux besoins sco- 
res de la capitale. 

^.insi, c'était au moment où tout département 
vait avoir son Ecole normale, que Paris se pri- 
it d'une ressource déjà très insuffisante, sans 
remplacer par un établissement formellement 
Bscrit par la loi, et dont il ne se passait qu'au 
and préjudice de ses écoles. 
9n comptait, paraît-il, sur les départements 
ur fournir de bons maîtres aux écoles primai- 
; de la Seine. Ils en envoyèrent en effet et beau- 
[jp. Mais on va voir que ce ne fut pas l'élite, 
outons M. Gréard : 

a Ce ne sont pas les sujets qui manquent, di- 
.t-il, dans son Rapport du 5 juin i870; mais 
m loin que nous n'ayons que l'embarras du 
oix, la défiance dont nous nous armons ne nous 
éserve pas toujours sûrement. 
» Toutes les mesures sont prises pour recher- 
er les antécédents des candidats qui se présen- 
it. Cependant, quoi que nous fassions, parmi 
ux-là mêmes que nous sommes amenés à ac- 
pter, il se trouve trop souvent encore des aspi- 

cée dans telle commune du ressort académique que noLre 
listre da l'Instruction publique jugera le plus convenable 
ir cet établissement. » 

'ersaiUes fut donc choisi, de préférence à tout autre lieu. 
septembre 1833.) 
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rants sans vocation, sans zèlei tristes auxiliaires 
dont nous nous séparons promptement sans doute, 
mais non, sans qu'ils aient passé quelques mois 
dans nos classes, au détriment de la discipline et 
de l'enseignement. Regrettables partout ailleurs, 
ces conditions sont, à Paris, pleines de dangers. » 
Nous verrons plus tard, après cet essai mal- 
heureuX) que si Paris Fut longtemps à la merci 
des écoles normales de départements, pour la 
préparation de son personnel scolaire, il obtint 
ensuite d'assez larges compensations pour satis- 
faire les rêves les plus ambitieux. 



III 



Mais revenons à la loi de 1833 et à son auteur, 
M. Guizot qui, dès son arrivée au ministère, en 
1832, comprit la nécessité de placer dans la main 
de l'Etat, les écoles destinées à former des insti- 
tuteurs. 

Nous l'avons dit, le ministre n'eut rien à créer 
dans cet ordre là, car une trentaine d'écoles nor- 
males existaient déjà dans les départements K 

1. Dans une Circulaire du 6 mai 1828, M. de Marlignac re- 
commandait aux recteurs de créer une Classe normale dans 
l'une des principales communes de leur académie, à l'imita- 
tion de celle qui « avait si heureusement réussi à Stras- 
bourg. » 
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Mais, établies par les autorités locales ou dues 
à l'initiative privée, elles^différaient essentielle- 
ment entre elles, par l'installation, les program- 
mes, les méthodes^ la direction... enfin, elles man- 
quaient de tout ce qui constitue la force, le lien 
et l'unité d'une grande institution. Il s'agissait de 
remplacer, par une organisation uniforme, cette 
sorte d'autonomie dont elles jouissaient, et qui ne 
laissait pas que d'être très nuisible à l'enseigne- 
ment primaire tout entier. 

Une eiiquête préalable sur les écoles normales 
prouva qu'il était de la dernière urgence de rat- 
tacher plus étroitement ces établissements à l'ad- 
ministration centrale. De là, ce règlement du 14 
décembre 1832, qui eut sur l'avenir des écoles 
normales les conséquences les plus décisives et 
les plus heureuses. 

On a pu y apporter des modifications que les 
progrès du temps ont rendues nécessaires, mais 
dans ses lignes principales, il est resté le même. 
Tout y est prévu pour assurer le bon fonctionne- 
ment de cet important service, sous le regard vi- 
gilant de l'Etat. 

Trop étendu pour être donné ici tout entier, ce 
règlement doit être au moins connu, dans son li- 
tre 1", qui a pour objet les matières de rensei- 
gnement. 11 est ainsi conçu: 

Article premier. — Dans toute école destinée à 
former des instituteurs primaires renseignement 
comprend : 



J 
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L'instruction morale et religieuse ; 

La lecture et récriture ; 

La grammaire française; 

Le dessin linéaire, Tarpenlage et les autres ap- 
plications de la géométrie pratique; 

Des notions de sciences physiques applicables 
aux usages de la vie ; 

La musique et la gymnastique; 

Les éléments de la géographie et de Thistoire, 
et surtout de la géographie et de l'histoire de la 
France. 

L'instruction religieuse est donnée aux élèves- 
maîtres, suivant la religion qu'ils professent, par 
les ministres des divers cultes reconnus par la 
loi; 

Art. 2. — Le cours d'Etudes est partagé en deux 
années. 

Le programme des leçons est arrêté chaque an- 
née par le Conseil royal, sur la proposition du 
recteur. 

Art. 3. — Durant les six derniers mois du cours 
normal, les élèves-maîtres sont particulièrement 
exercés à la pratique des meilleures méthodes 
d'enseignement dans une ou plusieurs • classes 
primaires annexées à l'Ecole normale. 

On les forme également à la rédaction des actes 
de rétal-civil et des procès-verbaux. 

On leur enseigne la greffe et la taille des ar- 
bres. 
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Art. 4. — Une bibliothèque à l'usage des élèves- 
maîtres est placée dans les bâtiments de TEcoIe 
normale. Une somme est consacrée tous les ans, 
à l'acquisition des ouvrages que le Conseil royal 
juge utiles à l'inslruclion des élèves-maîtres, ou, 
en général, à renseignement primaire. 

Chaque année, le catalogue des livre est vé- 
rifié. 

Le titre II détermine Jes fonctions du Directeur 
et des maîtres-adjoints; le Directeur est nommé 
sur la présentation du préfet et du recteur. 

Le titre III se rapporte à l'admission des élèves- 
maîtres. 

Le titre IV établit une Commission de surveil- 
lance avec des pouvoirs très étendus; son action, 
presque souveraine, s'exerce sur l'administration, 
l'enseignement et la discipline de l'Ecole. 

On voit, par cet exposé, que toutes les mesures 
sont prises pour que les écoles normales n'échap- 
pent plus désormais à la surveillance de l'admi- 
nistration centrale. 

Le programme nous semble aujourd'hui bien 
modeste et bien limité. 

Ainsi la langue française se réduit à l'étude de 
la grammaire ; il n'est pas question de notions de 
littérature, non plus que de lecture expliquée. 

L'histoire et la géographie y tiennent vraiment 
une trop petite place; l'histoire naturelle n'y figure 
même pas, et ce qu'on ne saurait s'expliquer, 
c'est la séparation absolue de la pédagogie, reje- 
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tée à la fin des études, alors que, dans une école 
de ce genre, cette science doit se retrouver, aussi 
bien que la morale, dans renseignement tout 
entier. 

Mais enGn, ce programme sufQsait à la durée 
des études, qui n'était que de deux ans. Je n'y 
vois de réellement fâcheux que l'absence de la 
pédagogie, réservée seulement pour la fin, alors 
qu'elle n'est plus qu'une abstraction, si elle n'est 
pas étroitement unie à l'application et graduée 
comme elle. 

Ce procédé me rappelle un instituteur qui allait 
encore plus loin dans la séparation de ce qui doit 
faire partie de l'enseignement même. Lui, c'était 
la discipline qu'il s'obstinait à faire à part. Lors- 
que ses élèves devenaient par trop turbulents, 
et que la classe n'était plus possible, il les sou- 
mettait, pendant trois jours, à un régime de pu- 
nitions à outrance, comparable à ce que nous 
rapporte Montaigne, de la brutalité des maîtres. 
Les élèves sortaient de ses mains, tranquilles pen- 
dant quelques jours, non corrigés, mais abrutis. 

L'intervention de l'Etat dans la réglementation 
des écoles normales eut promptement les plus 
heureuses conséquences. Il semble que les dé- 
partements n'attendaient que l'obligation de faire 
les frais de ces établissements; car leur empres- 
sement à en accepter les charges, montre com- 
bien ils appréciaient les bienfaits de la nouvelle 
organisation. 
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si faits. Nous aimons, par ins- 
:t l'ordre, pourvu que ces deux 
ëpdsent sur des principes rai- 
n indispensable de tout ce qui 
Bt à durer. 

Cl fut promulguée la loi du 2S 
t départements répondirent à 
vement se continua jusqu'en 
. Guizot se retira du ministère. 
it alors soixante-quatorze dé- 
s d'écoles normales. Onze éco- 
aienl à créer; elles l'eussent 
le ministre avait été la pour 
ont il avait pris si à propos 



3 principales dispositions, la loi 
lis avant d'en venir à l'applica- 
içut la pensée de cette grande 
avons déjà annoncée, et qui 
tout son jour, l'état de désar- 
où se trouvait l'Enseignement 
}, à cette époque. 
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« Dans quelles écuries d'Augias il fallut pénétrer ! 
La misère des instituteurs égale à leur ignorance, 
le mépris public mérité souvent par leur ignomi- 
nie! * 

j> C'est un spectacle immonde!... et le cœur se 
soulève à la lecture de ce chaos de tous les métiers, 
de ce répertoire de tous les vices, de ce catalogue 
de toutes les infirmités humaines. 

» Depuis l'instituteur qui se fait remplacer par 
sa femme, pendant qu'il va chasser dans la plaine, 
jusqu'à l'assassin que l'inspecteur cherche en 
vain dans son école, parce qu'il vient d'être con- 
duit dans les prisons voisines, combien de degrés 
dans le crime!- » 

On trouve encore dans ce singulier personnel 
d'instituteurs, des hommes tarés d'une immora- 
lilé avérée, des usuriers, des ivrognes, des forçats, 
libérés, qui ont appris au bagne leur métier d'ins- 
tituteurs; enfin, beaucoup d'estropiés, des man- 
chots, des hommes sans bras, des épileptiques... 
infirmités qui ont surtout déterminé leur vocation 
pour l'enseignement'. » 

C'est dans ce chaos que le ministre dut pénétrer 
pour l'épurer et y porter, avec la lumière. Tordre 
et l'unité, surtout, le purifier. 

C'est par là qu'il fallait commencer. Préparer 



1. Lorain : Tableau de l'Instruction primaire en France, 

2. Ibid. 

3. Passim. 
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des maîtres honnêtes et capables^ la loi l'avait 
prévu; mais on ne pouvait en attendre la réforme 
que du temps, et ce n'était pas là le seul besoin 
qui s'imposât impérieusement. 

On pense bien que les locaux affectés aux éco- 
les n'étaient pas dans un meilleur état que l'en- 
seignement qui s'y donnait. Ecoutons encore, à 
ce sujet, ce qu'en dit M. Lorain : 

a Ce n'est pas un phénomène bien rarei dans 
le logement habile par le maître, de lui voir con- 
sacrer à tous les usages domestiques, la chambre 
destinée à la classe. Il lui est plus commode, en 
faisant réciter le catéchisme, de verser une chopine 
aux buveurs, ou de battre la semelle des chaussu- 
res qu'il débite dans le voisinage, de surveiller 
son pot-au-feu, et d'écumer la marmite qui pro- 
fite, sur ce poêle, des bûches fournies dans un 
autre but, par les familles. » 

Citons encore quelques lignes du paragraphe 
qui suit, pour qu'on soit bien édifié sur ce que 
devait ou pouvait être renseignement donné, dans 
de pareilles conditions. 

a La classe, nous dit l'auteur, n'est pas seule- 
ment la cuisine de l'instituteur, c'est aussi sa 
chambre à coucher, c'est son ménage tout entier. 
Si quelque membre de la famille est malade, sa 
femme ou sa fille, ou si quelque circonstance les 
relient au lit, un peu plus tard qu'à l'ordinaire, 
on en est quitte, je le crains, pour tirer naodeste- 
ment les rideaux. » 
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M. Lorain S3 demande enfin si, dans Tinlérêt 
de la morale, surtout dans les écoles mixtes, il 
ne vaudrait pas mieux, comme dans quelques 
communes de Saône-et-Loire, faire cohabiter les 
élèves avec le pourceau du ménage et les autres 
animaux domestiques que nourrit l'instituteur, 
« au risque d'effrayer l'inspecteur surpris ^ à l'im- 
proviste, par une nuée de poules qui viennent se 
jucher sur sa tête. » 

L'hiver, il n'était pas rare de voir les maîtres 
rechercher de préférence, les écuries et les éla')le8 
pour y faire la classe, voulant ainsi mettre à pro- 
fit la chaleur des bêtes qui les habitent. Donner 
Fens^igmement à des enfants pêle-mêle avec des 
animaux, c'était le faire descendre bien bas, et 
nous partageons sincèrement l'humiliation indi- 
gnée de l'inspecteur qui en fut témoin et dut assis- 
ter cï une pareijle classe. 

Si encore ces hommes dévoues, chargés de l'en- 
quête, avaient trouvé bon accueil de la part des au- 
torités municipales; mais presque partout, ils 
étaient reçus comme on reçoit les commis des 
droits réunis, quand ils viennent visiter les bou- 
teilles du débitant. « Nous nous rappellerons 
longtemps, nous dit M. Lorain, qu'après une jour- 
née de marche, où le cheval et le cavalier presque 
perdus dans les Landes, aspiraient également au 
repos; après un exercice de dix lieues, précédé, 
la veille, d'une épreuve du même genre, et qui 
devait se renouveler le lendemain, un méchant 
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bourg, le terme de noire pèlerinage, nous montre 
enfin, dans les ténèbres, le bout de son clocher. 
Mouillé toute la journée par une pluie de novem- 
bre, nous voilà reçu dans l'école de Saint-Hippo- 
lyte par un vrai paysan, maire de sa commune, 
et avant, d'obtenir les premiers soins d'une hos- 
pitalité impossible ailleurs (il n'y a point de lit, 
dans les auberges du lieu), soutenu seulement 
par le sentiment du devoir que nous venions con- 
seiller, nous nous voyons accueilli par des pro- 
pos comme ceux-ci : 

« Vous feriez bien mieux, monsieur, de nous 
apporter de l'argent pour nos chemins, pour ré- 
parer notre maison commune, pour, etc. Quant 
aux écoles, nous nous en soucions peu. » 

Enfin le malheureux inspecteur fut obligé d'al- 
ler « presque à tâtons » chercher un gîte, en de- 
hors du déparlement, après avoir traversé un gué 
assez difficile. Mais il s'en console un peu, en 
apprenant que tous ses collègues ont eu à suppor- 
ter les mêmes tribulations. 

« Ail nord comme au midi, dit-il, la formule 
de l'apathie générale ne varie guère, et se réduit 
à ces maximes: nos enfants seront ce qu'ont été 
nos pères. Le soleil se lève également pour Virjno- 
rant et pour le savant. Mais, répond l'inspecteur, 
si la dépense vous effraie, vous n'aurez rien à 
débourser, familles indigentes; et vous aurez le 
double avantage de donner à vos enfants une meil- 
leure éducation, sans bourse délier. — Nous ne 



». . 
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voulons d'instruction à aucun prix. — Mais nous 
vous fournirpns même les livres. — Pas davan- 
tage. — Mais j'accorderai des secours à ceux 
d'entre vous qui seront malades, si vous voulez 
me promettre d^envoyer vos enfants à l'école. — 
Nenni. — Mais on vous paiera. — Foin de l'ins- 
truction; nous avons mangé du pain sans savoir 
lire ni écrire, nos enfants feront de même. Voyez 
un tel qui sait lire; il est pourtant moins riche 
que nous qui ne savons pas. » 

Cette dernière réponse, qui est la plus signifi- 
cative, a été faite dans l'arrondissement de Lec- 
toure. 

Mais faut-il s'étonner de cette répugnance des 
gens de la campagne à faire instruire leurs enfants, 
lorsqu'on voit que les autorités locales s'y prêtent 
si peu, et que bien souvent les seuls calculs de 
l'intérêt personnel dictent leur résolution. 

Ainsi M. Lorain cite le Conseil municipal de 
Saint-Médard qui refuse des fonds pour louer un 
local destiné à l'école, parce que aucun des mem- 
bres qui le composent n'a d'enfants à y envoyer. 

Ces citations déjà longues suffisent à montrer 
dans quelles dispositions d'esprit les campagnes 
accueillirent la loi de 1833, qui n'imposait cepen- 
dant aucune gêne à leurs croyances religieuses 
non plus qu'à leur foi politique. L'empire avait 
passé sur ces populations sans y laisser A(\ traces, 
sans même leur avoir appris que l'instruction 
peut conduire à la fortune et aux honneurs. 

7 
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Enfin, leur résistance à obéir à la loi fut telle, 
qu'en 1834, le gouvernement fut obligé d'imposer 
d'ofdee 15,000 communes qui ne voulurent 
rien voter pour l'instruction primaire; dix ans 
plus tard, en 1844, 2,752 communes durent être 
encore imposées d'office; en 1845, la même me- 
sure fut appliquée à 2,251 communes. Puis, d'an- 
née en année le nombre des communes récalci- 
trantes va en diminuant, et en 1889, il n'y en eut 
plus que trois. C'est que les écoles normales vin- 
rent périodiquement rajeunir le vieux personnel. 



CHAPITRE VII 



I. Cinquante ans de résistance à la loi de 1833 ; bien des cau- 
ses l'expliquent. — II. Belle lettre-circulaire de M. Guizot 
aux instituteurs.— III. Ce que deviennent les bonnes inten- 
tions du ministre, entre les mains des autorités locales ; ses 
efforts pour combattre la malignité des pouvoirs locaux. 



I 



Il fallut donc plus de cinquante ans pour avoir 
raison de cette résistance à une des meilleures 
lois qui soit jamais sortie des conseils d'un gou- 
vernement. Il est vrai qu'on peut s'expliquer cette 
résistance, en grande partie du moins^ par la dé- 
plorable médiocrité du personnel scolaire. L'or- 
thographe lui était absolumeiit inconnue; par sa 
faute, on avait dû renoncera répandre le système 
légal des poids et mesures. Enfin, telle était l'i- 
gnorance des instituteurs, au moins d'un grand 
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nombre, que l'inspecteur ayant demandé dans 
une école si Ton y enseignait la grammaire fran- 
çaise, le maître triomphant prit des mains d'un 
enfant hébété, pour la remettre à l'inspecteur, 
une grammaire... latine ; « et je ne sais, nous dit 
M. Lorain, si cet instituteur est encore bien con- 
vaincu de son erreur aujourd'hui, car il préten- 
dait qu'il y avait pourtant pliLS de français que de 
latiUj dans cette grammaire-là. » 

Aussi n'y avait-il qu'un cri contre les brevets 
du troisième ordre. Sans doute, le gouvernement 
avait eu raison d'imposer à toute commune l'o- 
bligation d'entretenir une école au moins; mais 
les communes n'avaient-elles pas, elles aussi, le 
droit de se plaindre de cette mesure qui les obli- 
geait à des sacrifices considérables, au profit d'un 
ignorant qu'elles n'auraient pas choisi, si elles 
eussent été libres? 

Ou cette exigence de la loi de 1833 fut préma- 
turée, ou, tout au moins, aurait-il été indispen- 
sable de fixer une époque pour la confirmation 
de tous ces brevets de troisième degré par un 
nouvel examen. C'est ce qu'on a fait plus tard pour 
les lettres d'obédience et pour le brevet du troi- 
sième degré qu'on a tout simplement supprimés. 

Alors, voyons-nous que les communes se ven- 
geaient de cette obligation à leur manière, soit par 
le refus d'entretenir une école primaire, soit par 
le mépris qu'elles montraient jpour l'instituteur. 
Personne, dans les villages, n'était moins consi- 
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déré que le maître d'école. Il était tombé dans 
Testime des paysans, au-dessous du berger, et si 
le maire voulait lui témoigner quelque bienveil- 
lance, il le faisait manger à la cuisine. 

11 faut dire aussi que ces malheureux institu- 
teurs ne gagnaient môme pas leur pain ; que les 
familles payaient mal les mois d'école, et souvent, 
ne les payaient pas du tout; que les plus géné- 
reux s'acquittaient en denrées, en pommes de terre 
surtout, heureux encore, quand elles ne mettaient 
pas de côté pour eux ce qu'il y avait déplus mau- 
vais dans leur récolte. 

Telle fut, encore longtemps après la loi de 1833, 
la condition des instituteurs, de ces hommes enfin 
qui étaient des fonctionnaires de l'Etat. 



II 



M. Guizot souffrait de cet abaissement peut-être 
plus que ceux qui le subissaient. C'est alors que, 
voulant les relever à leurs propres yeux et aux 
yeux des populations, il écrivit cette admirable 
lettre-circulaire qui fut adressée à tous les insti- 
tuteurs de France le 4 juillet 1833. 

Fut-elle comprise de ces malheureux chez qui 
rhabilude d'une longue dégradation avait éteint 
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tout sentiment de fîerlé et de dignité ? Le cœur 
finit par se fermer à toutes les aspirations géné- 
reuses dans cette dépendance serviie qui rédui- 
sait ces humbles fonctionnaires à s'en aller le 
dimanche tendre la main de porte en porte, la 
besace au dos. 

C'est à celte ignominie que le ministre voulait 
les arracher. Mais, quand les hommes manquent 
des choses les plus indispensables à la vie, peut- 
on bien leur prêcher l'abnégation, et leur dire : 

« Bien que la carrière de l'instituteur primaire 
soit sans éclat — hélas ! il ne le savait que trop ! — 
bien que ses soins et ses jours doivent se consu- 
mer dans l'enceinte d'une commune, ses travaux 
intéressent la société tout entière, et sa profes- 
sion participe de l'importance des fonctions pu- 
bliques. » 

Je crois entendre ces infortunés se dire, en li- 
sant ces lignes : 

« Si nos travaux ont tant d'importance sur Ta- 
» venir de la société, pourquoi sommes-nous si 
» malheureux? Pourquoi n'avons-nous pas, comme 
» les plus modestes fonctionnaires, une existence, 
» sinon aisée, du moins une situation qui nous 
» mette à l'abri de la charité publique, et nous 
» épargne la pitié de nos concitoyens? » 

M. Guizot ne semble-t-il pas avoir prévu ces 
plaintes si légitimes, en écrivant cette page qui 
pourrait en effet relever le courage et fortifier 
des hommes pourvus au moins du nécessaire? 
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La société, dit-il, ne saurait rendre à celui qui 
s'y consacre tout ce qu'il fait pour elle. Il n'y a 
point de fortune à faire ; il n'y a guère de renom- 
mée à acquérir dans les obligations pénibles qu'il 
accomplit. Destiné à voir sa vie s'écouler dans un 
travail monotone, quelquefois même à rencontrer 
autour de lui Tinjustice ou l'ingratitude de l'igno- 
rance, il s'attristerait souvent et succomberait 
peut-être, s'il ne puisait sa force et son courage 
ailleurs que dans les perspectives d'un intérêt 
immédiat et purement personnel. Il faut qu'un 
sentiment profond de l'importance morale de ses 
travaux le soutienne et l'anime; que l'austère 
plaisir d'avoir servi les hommes et secrètement 
contribué au bien public devienne le digne sa- 
laire que lui donne la conscience seule. C'est sa 
gloire de ne prétendre à rien au delà de son obs- 
cure et laborieuse condition, de s'épuiser en sa- 
crifices à peine comptés de ceux qui en profitent, 
de travailler pour les hommes et de n'attendre 
sa récompense que do Dieu*. » 

Assurément ces réflexions, d'une si haute por- 
tée morale, sont bien dignes d'être méditées, en 
attendant qu'il se trouve beaucoup d'instituteurs 
assez intelligents et vertueux pour en faire la rè- 
gle de leur conduite. Mais si celte lettre-circu- 
laire — qui date de près de 70 ans — nous paraît 
plutôt écrite pour les instituteurs de l'avenir, il 



1. Lettre du 14 jmUet 1833. 
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importe donc beaucoup que ceux d'aujourd'hui 
la lisent souvent, qu'ils s'en pénètrent profondé- 
ment, en s'efforçant de faire passer dans leur en- 
seignement, et à tous les moments de leur vie, un 
peu de cet idéal si mesuré, si sage, si juste, qui 
n'exige enfin qu'un dévouement professionnel 
éclairé et constant. 

Le ministre suit l'instituteur partout avec cette 
sollicitude intelligente qui veille à tout, qui n'ou- 
blie rien d'essentiel ; « Les premiers de vos de- 
voirs, dit-il, sont envers les enfants confiés à vos 
soins. L'instituteur est appelé par le père de fa- 
mille, en partage de son autorité naturelle ; il 
doit l'exercer avec la même vigilance et presque 
la même tendresse. Non seulement la vie et la 
santé des enfants sont remises à sa garde, mais 
l'éducation de leur cœur et de leur intelligence 
dépend de lui presque tout entière. » 

Ce qu'il faut de prudence et de bienveillant 
intérêt à l'instituteur, dans ses rapports fréquents 
avec les familles, M. Guizot le sait; il se rencon- 
tre d'ailleurs ici avec Rousseau qui s'exprime 
ainsi : 

« Vous ne serez point maître de l'enfant, si vous 

> ne l'êtes de tout ce qui l'entoure, et cette auto- 

> rite ne sera jamais suffisante, si elle n'est fon- 
» dée sur l'estime et la vertu. Il ne s'agit pas 
» d'épuiser sa bourse et de verser l'argent à plei- 
» nés mains ; je n'ai jamais vu que l'argent fît ai- 
t mer personne. Il ne faut point être avare et dur, 
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D ni plaindre la misère qu'on peut soulager; mais 
D mais vous aurez beau ouvrir vos coffres, si vous 
» n'ouvrez aussi votre cœur, celui des autres 
» vous restera fermé. C'est votre temps, ce sont 
» vos soins, vos affections, c'est vous-même qu'il 
» faut donner. » 

^Et voici, à son tour, comment le ministre parle 
de ces nécessaires relations : 

« La bienveillance, dit-il, y doit présider; si 
l'instituteur ne possédait la bienveillance des* 
familles, son autorité sur les enfants serait com- 
promise, et le fruit de ses leçons serait perdu 
pour eux. 11 ne saurait donc apporter trop de soin 
et de prudence dans cette sorte de relations. Une 
intimité légèrement contractée pourrait exposer 
son indépendance, quelquefois même l'engager 
dans ces discussions locales qui désolent souvent 
les petites communes. En se prêtant avec com- 
plais:mce aux demandes raisonnables des parents, 
il se gardera bien de sacrifier à leurs capricieuses 
exigences, ses principes d'éducation et la disci- 
pline de son école. Une école doit être l'asile de 
régalité, c'est-à-dire de la justice. » 

Ecrits depuis tant d'années, ces judicieux con- 
seils n'ont pas vieilli; je dirai même que, s'adres- 
sant à un personnel incomparablement mieux 
préparé qu'autrefois, ils ont une actualité qu'ils 
ne pouvaient pas avoir dans ce temps-là. Plus 
instruits et mieux traités que leurs anciens, les 
maîtres d'aujourd'hui comprennent sans doute 
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qu'en échange de ces avantages, ils se doivent 
tout entiers à une fonction qui, en leur assurant 
une existence honorée, les met de moitié avec les 
parents, dans l'éducation de leurs enfants; et 
quand M. Guizot conseille à l'instituteur d'exer- 
cer celte fonction avec la même vigilance et pres- 
que la même tendresse que le père de famille y 
peut-on trouver le conseil excessif? et pour bien 
élever les enfants, ne faut-il pas les aimer, avoir 
tout à la fois de l'indulgence pour leurs défauts 
et un ardent désir de les en corriger? tâche aisée, 
pour peu qu'on fasse un retour sur son enfance, 
et qu'on se rappelle ce qu'on a été, et ce qu'un 
enfant peut devenir! 

Dans l'éducation, a-t-on dit, il faut sans cesse 
prévoir et se souvenir. C'est là un des principes 
importants du savoir professionnel. Mais hélas ! 
quel est le maître à qui il n'est pas arrivé de l'ou- 
blier? Quel est celui qui n'a pas à se reprocher 
d'avoir manqué de prévoyance ou de mémoire, 
à l'égard de ses élèves? On est trop disposé à ne 
voir en eux que des êtres soumis et même in- 
conscients. On ne réfléchit pas assez que ces 
enfants, livrés, pour ainsi dire à notre discrétion, 
seront un jour des hommes dont la légèreté d'au- 
trefois nous a caché peut-être de grandes quali- 
tés, et qui, dans tous les cas, nous jugeront sévè- 
rement, si nous avons failli à notre tâche, si nous 
n'avons pas suivi avec un soin jaloux le dévelop- 
pement de leurs facultés, si nous n'avons pascon- 
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tribué de tous nos efforts, par notre enseigne- 
ment et par noire exemple, à les diriger dans la 
voie du bien ; si enfin, nous ne les avons pas suf- 
fisamment préparés au sérieux travail de la vie. 

Dans la lettre de M. Guizot, nous voyons qu'il 
insiste beaucoup et avec raison sur l'importance 
de l'éducation, qu'il considère comme la base de 
toute solide instruction. Peut-être pense-t-il aussi 
qu'il y a là grandement à gagner pour le maître, 
et il ne se trompe pas ; car, si Ton a pu dire que 
l'enseignement est une école pour le maître, c'est 
surtout en matière d'éducation, que le mot est 
vrai, puisque en corrigeant les autres, il se cor- 
rige lui-même ; avant de combattre un défaut, il 
voudra commencer par le déraciner en lui, et 
ainsi, il profitera de toutes les leçons qu'il don- 
nera à ses élèves. Heureuse et unique fonction, 
où la pratique du bien s'impose si rigoureuse- 
ment, qu'on ne peut échapper à l'hypocrisie que 
par la vertu ! 

Mais le ministre ne s'arrête pas là, dans ses 
instructions; il sait qu'après ses devoirs envers 
les enfants et les familles, l'instituteur va se trou- 
ver en face d'autres devoirs tout aussi délicats 
et difficiles à remplir, à l'égard de l'autorité. Il 
est lui-même une autorité dans la commune, 
mais non la plus haute; il a des supérieurs aux- 
quels il est soumis, et qu'il doit respecter. Qu'il 
n'aille pas par des paroles malveillantes <x exciter, 
chez les enfants, cette disposition à tout mécon- 
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naître, à tout insulter, qui peut devenir, dans un 
autre âge, l'instrument de Timmoralité et quel- 
quefois, de l'anarchie. » 

Enfin^ l'instituteur connaît maintenant tous ses 
devoirs, comme aussi les difficultés avec lesquel- 
les il devra compter pour s'en acquitter à la sa- 
tisfaction de ses supérieurs. M. Guizot ne pou- 
vait les connaître toutes ; mais nous en avons 
assez parlé pour que nos lecteurs en soient aussi 
instruits que nous. 
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La loi du 28 juin 1833 a fait sans doute- tout 
ce qu'elle pouvait faire dans ce temps-là pour 
reconstituer l'instruction primaire sur des bases 
solides et la placer directement dans la main de 
TEtat. Mais combien elle eût été plus rapidement 
féconde en résultats, si elle avait assuré, comme 
on Ta fait depuis, un traitement convenable, qui 
affranchît le personnel de la servitude des autori- 
tés locales parfois si capricieuses et si tyranni- 
ques! 

La France n'était pas alors écrasée d'impôts 
non plus que d'une dette de trente-cinq mil- 
liards, comme aujourd'hui; comparativement^ 
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elle était riche, et pouvait supporter, au profit 
des instituteurs, un minimum de traitement bien 
supérieur à deux cents francs, avec défense for- 
melle aux conseils municipaux d'imposer aux 
maîtres d'écoles des occupations tout à fait étran- 
gères à l'enseignement, comme celles de fos- 
soyeur et de tambour. 

« Si Ton veut que l'instituteur soit utile, dit 
» M. Guizot, il faut qu'il soit respecté, et pour 
» qu'il soit respecté, il faut qu'il ait le caractère 
» d'un fonctionnaire de TElat, surveillé sans doute, 
» par le pouvoir communal, mais sans être uni- 
» quement sous sa main et relevant d'une auto- 
» rite plus haute et plus générale. » 

Il fallait — et c'était ce qu'il y avait à faire, — 
créer à l'instituteur une situation qui le rendît à 
peu près indépendant du pouvoir communal, qui, 
assez souvent, use mal de Tautorilé dont il dis- 
pose, s'il ne se sent pas surveillé par une autorité 
supérieure à la sienne. Qu'on juge d'ailleurs de 
ce que peut devenir une mesure assurément très 
libérale, quand elle est livrée à la discrétion d'une 
adminisfrafion municipale malveillante et qui ne 
s'inspire que de l'esprit étroit d'un intérêt de clo- 
cher. 

L'article 13 de la loi de 1833 déclare que 

« Seront admis gratuitement dans l'école com- 
» munale élémentaire, ceux des élèves de la com- 
» mune ou des communes réunies, que les con- 
» seils municipaux auront désignés comme ne 
» pouvant payer aucune rétribution. » 
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Or, le législateur, fidèle à l'esprit de la loi, 
n'avait pas voulu limiter au quart ni au cinquième 
le nombre des indigents, comme Tavait fait la 
loi de Tan IV, puis celle de l'an X; il étendait 
l'avantage de la gratuité à tous les indigents de 
la commune ou des communes réunies. Eh bien, 
c'est de ce principe très sage et très généreux dont 
les conseils municipaux ont trouvé le moyen d'a- 
buser, enimposantà l'instituteur jusqu'à soixante- 
cinq indigents, sur soixante-dix élèves, ou même 
cent seize, dans une commune de quinze cents 
âmes *. En sorte que presque toute la population 
scolaire était considérée comme indigente. 

Quant aux rares élèves payants, on s'arran- 
geait pour faire descendre la rétribution aussi 
bas que possible, à cinquante centimes, par exem- 
ple, et même à trente centimes par mois. C'était 
réduire le malheureux instituteur àla mendicité, 
et faire regretter la mesure restrictive de la loi 
de l'an X. 

Le ministre, qui paraît n'avoir qu'une médio- 
cre confiance dans la sagesse des pouvoirs com- 
munaux, aurait pu, dira-t-on, prévoir de tels 
abus, et compter un peu plus avec ces coupables 
calculs de l'intérêt personnel. Sans doute, car 
l'enquête ne lui avait rien laissé ignorer de l'état 
d'abjection et de misère des instituteurs. Mais ses 
décisions n'étaient-elles pas soumises aux délibé- 

1. Tableau déjà cité. ' 
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rations des Chambres beaucoup moins libérales 
que lui? Et puis, ne lui aurait-on pas opposé 
immédiatement la médiocrité du personnel» alors 
si incapable, si insuffisant? Enfin, pouvait-on 
demander aux communes encore de plus lourds 
sacrifices pour des maîtres d'écoles qui avaient 
perdu l'estime et la confiance des familles? 

Toutes ces objections ont assurément leur va- 
leur. Mais qui voudrait affirmer que plus de 
bien-être et d'indépendance n'aurait pas rapide- 
ment modifié ce personnel, en y attirant des su- 
jets plus jeunes, plus instruits et séduits par les 
avantages d'une position qui ne fût plus à la 
merci des administrations locales? 

La Convention, qui ne fit rien en faveur des 
écoles primaires, pour avoir voulu trop faire, 
avait cependant compris la nécessité de soustraire 
les instituteurs à la domination du pouvoir local, 
en leur constituant, à la légère sans doute, un 
traitement de douze cents francs, somme énorme 
d'abord pour le temps, exagérée aussi pour ces 
modestes fonctions, et qui dépassait de beaucoup 
les ressources qu'on pouvait affecter à ce service. 
Aussi, ne tarda-t-elle pas à le reconnaître *. Mais 
il y avait là une intention qui fit son chemin, et 
dont un jour on devait se souvenir. 

Enfin, M. Guizot termine sa lettre aux institu- 
teurs, en leur recommandant d'être pleins de dé- 

1. Voir chapitre P*", page 4. 
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férence « dans leurs relations avec les autorités 
spéciales qui veillent sur les écoles avec TUni- 
versilé elle-même : « Vous trouverez là, dit-il, 
des conseils, une direction nécessaire, souvent 
un appui contre des difficultés locales et des ini- 
mitiés accidentelles. » 

On voit que le ministre ne se dissimule rien 
des tracasseries auxquelles l'instituteur peut être 
en butte : opposition sourde et imméritée, déni 
de justice, interprétation maligne d'une démar- 
che innocente, d'un mot que la malveillance dé- 
nature en le répétant... tout enfin peut devenir 
une cause de graves ennuis pour le maître d'é- 
cole. 

C'est contre ces misères que M. Guizot veut 
l'armer de courage, de prudence et de raison, et 
il ajoute : « L'administration ne vous demande 
que de vous pénétrer de plus en plus de l'esprit 
de votre mission. Tandis que, de son côté, elle 
veille sur vos droits, sur vos intérêts, sur votre 
avenir, maintenez, par une vigilance continuelle, 
la dignité de votre état; ne Taltérez pas par des 
spéculations inconvenantes, par des occupations 
incompatibles avec renseignement. » 

Voilà en quels termes ie ministre savait pré- 
munir les instituteurs contre les épreuves inévi- 
tables qui les attendaient, ajoutant ainsi à l'au- 
torité de la raison^ l'autorité d'une parole respec- 
tée. 

Avions-nous tort de dire que cette lettre-circu- 
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laire devrait être lue, consultée souvent et médi- 
tée par tous ceux qui sont chargés officiellement 
de l'enseignement primaire? C'est un guide d'un 
prix inestimable, et qui n'a rien perdu, depuis 
1833, de son à propos et de son actualité. 
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CHAPITRE VIII 



I. Création d'un inspecteur spécial par département; règle- 
ment de ce nouveau service. — II. Circulaire de M. Guizot 
aux inspecteurs spéciaux. — III. Instructions à ces fonction- 
naires^ au sujet des Conférences d'instituteurs. — IV. V. Cou- 
sin et l'obligation scolaire. — V. La Circulaire, genre pré- 
féré de M. Guizot. — VI . Première mention des Salles 
d'asile ainsi que des classes d'adultes. — VII. Programmes 
des brevets de capacité. 



I 



Au moment où M. Guizot réorganisa l'Instruc- 
tion primaire par la loi du 28 juin 1833, il en 
confia d'abord la direction et la surveillance à 
des Comités locaux et des Comités d'arrondisse- 
ments, sous la haute autorité des recteurs et des 
préfets. Mais il reconnut bientôt le vice de celte 
disposition qui replaçait l'instruction pdmaire 
a sous Tempire exclusif du principe local » auquel 
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il voulait que ce service échappât. Dans ces con- 
ditions, en effet, l'intervention de l'Etat apparais- 
sait cï peine, car l'action des recteurs et des pré- 
fets ne pouvait s'exercer que de loin et d'une 
manière trop générale pour être efficace : ils ad- 
ministraient rinstruction primaire, mais ils ne la 
vivifiaient pas réellement. 

C'est alors que le ministre, qui suivait avec une 
si rare intelligence, les résultats de la loi, dans 
toutes ses applications, sentit Timpérieuse néces- 
sité de rattacher les écoles à l'administration cen- 
trale par un lien beaucoup plus étroit et qui lui 
permît d'avoir un œil toujçurs ouvert sur les 
moindres détails de ce vaste service. De là, l'Or- 
donnance du 26 février 1835, qui établit un ins- 
pecteur spécial dans chaque département. 

L'article 2 est ainsi conçu : « La surveillance 
de l'inspecteur s'exercera sur tous les établisse- 
ments d'instruction pirimaire, y compris les salles 
d'asile et les classes d'adultes, et conformément 
aux instructions qui lui seront transmises par le 
recteur de l'Académie et le préfet du département, 
d'après les ordres de notre ministre, secrétaire 
d'Etat de l'Instruction publique: » 

Et dès le lendemain, 27 février, paraît le règle- 
ment, relatif aux inspections des écoles primaires. 

On ne peut donner ici qu'une analyse som- 
maire de cet important règlement, qui se com- 
plétera par la remarquable Instruction du 13 août 
suivant adressée aux inspecteurs par M. Guizot. 
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L'art. 1*' exige que Tinspecteur soumette, cha- 
que année, au recteur et au préfet un tableau des 
écoles qui devront être, de sa part, l'objet d'une 
visite spéciale; il devra également se rendre, au 
moins une fois par an, dans chaque chef-lieu 
d'arrondissement et dans les chefs-lieux de can- 
ton, où une subdivision du Comité d'arrondisse- 
ment aurait été autorisée; 

Art. 2. — Dans toutes les écoles qu'il visitera, 
l'inspecteur portera son attention : 

1^ Sur l'état du matériel et la tenue générale de 
l'établissement; 

2^ Sur le caractère moral de l'école ; 

3' Sur l'enseignement et les méthodes. 11 as- 
sistera aux leçons et interrogera les élèves. 

Art. 3. — II examinera spécialement quels 
livres élémentaires sont en usage, ou manquent 
dans les écoles; il s'assurera en outre qu'il n'est 
fait usage que des livres autorisés par le Conseil 
royal. 

Art. 4. — L'inspecteur verra par lui-même si 
les communes qui doivent avoir une école supé- 
rieure, en possèdent une de ce degré, et il adres- 
sera chaque année et sur chacune de ces écoles, 
un rapport au recteur et au préfet. 

Art. 5. — L'inspecteur visitera fréquemment 
l'Ecole narmale, et s'assurera de l'exactitude des 
élèves à suivre les cours auxquels ils sont tenus. 
Il notera combien d'élèves sont sortis avec le bre- 
vet de capacité, élémentaire ou supérieur, et 
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transmettra son rapport au recteur et au préfet; 

Art. 6. — L'inspecteur fera nécessairement 
partie de la Commission d'examen et assistera 
également aux examens d'entrée et de sortie et 
de fin* d'année; puis rapport spécial sur les opé- 
rations et les résultats des examens; 

Art. 7. — L'inspecteur donnera une attention 
particulière aux conférences d'instituteurs qui 
auront été dûment autorisées; 

Art. 8. — 11 donnera son avis motivé sur toute 
proposition de secours et d'encouragement, en 
faveur de l'instruction primaire, et fera un rap- 
port spécial sur les instituteurs qui mériteront 
médailles, distinction ou encouragement; 

Art. 9. — Enfin, rapport général au recteur et 
au préfet, dans les huit premiers jours d'octobre 
de chaque année, sur tout ce qui concerne l'ins- 
truction primaire du département. 

On voit, parce qui précède, que l'emploi d'ins- 
pecteur spécial n'était pas précisément une siné- 
cure. Ses attributions y sont tellement nombreuses 
et variées qu'il paraît même bien difficile qu'un 
seul homme puisse apporter à toutes une égaie 
attention. Aussi, le ministre ne fut-il pas le der- 
nier à s'en apercevoir, et dès 1836, il y pourvut, 
en adjoignant à l'inspecteur de département, un 
et même deux auxiliaires, qui reçurent le titre 
de sous-inspecteur, par l'Ordonnance du 13 no- 
vembre 1837, M. de Salvandy étant ministre. 
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Mais avant d'aller plus loin, nous ne pouvons 
passer sous silence Tlnstruction que M. Guizot 
adressait le 13 août 1835, aux inspecteurs spé- 
ciaux ou de départements; elle est en tout, digne 
de figurer à côté de sa lettre-circulaire aux insti- 
tuteurs, dont nous avons parlé. 

On s'étonne, en lisant cette Instruction, qu'un 
homme d'un si grand esprit et occupé de si graves 
et multiples intérêts, ait pu entrer si avant dans 
tous les secrets de fonctions qu'on ne peut bien 
connaître qu'à la condition d'avoir longuement 
étudié et observé ce qui se passe dans les écoles 
et d'y avoir vieilli. 

Il sait admirablement ce que vaut l'action des 
Comités locaux, composés d'hommes qui, « réunis 
seulement à des intervalles éloignés pour se livrer 
à des travaux qui sortent du cercle de leurs oc- 
cupations journalières, ne peuvent porter, dans 
la surveillance de l'instruction primaire, ni cette 
activité constante et réglée qui n'appartient qu'à 
l'administration permanente, ni cette connaissance 
intime du sujet qu'on n'acquiert qu'en s'y dé- 
vouant spécialement et par profession. » 
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Ce que M. Guizot refuse surtout a ces Comités, 
c'est la compétence, et il a bien raison. Cepen- 
dant, il faut qu'ilâ existent, pourvu qu'ils ne né- 
gligent pas de remplir les fonctions que la loi 
leur attribue; sans eux, l'instruction primaire 
demeurerait beaucoup trop étrangère aux notables 
de chaque localité, c'est-à-dire au public, dont 
l'influence ne pénétrerait plus assez dans les éco- 
les; « mais on se tromperait grandement si l'on 
croyait que celte influence peut suffire; il faut à 
l'instruction primaire l'action d'une autorité spé- 
ciale, vouée par état, à la faire prospérer. » 

Tout en reconnaissant que recteurs, préfets et 
Comités locaux ont apporté, dans l'application de 
la loi, non seulement beaucoup de bonne volonté, 
mais encore cette ardeur ou plutôt cet intérêt 
qui s'attache naturellement à toute grande amé- 
lioration sociale et nouvelle, désirée du public, 
M. Guizot dit ceci ; « Cependant, plus j'ai suivi 
de prés et attentivement observé leur action et 
ses résultats, plus j'ai reconnu qu'elle était loin 
de suffire, et que ce serait se payer d'apparences 
que de croire qu'on peut faire, avec ces moyens, 
je ne dis pas tout le bien possible, mais seule- 
ment le bien nécessaire. » 

Tout le bien nécessaire, l'ambitiim du ministre, 
pour le moment, n'allait pas au delà, et en effet, 
on ne pouvait guère alors souhaiter davantage. 
C'est que parmi ces diverses autorités, appelées 
à diriger l'instruction primaire, n'y avait-il de 
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réellement compétent que le recteur, déjà trop 
occupé ailleurs pour être bien renseigné sur les 
écoles. 

Et puis, était-il libre dans son action, placé en 
face du préfet, d'une autorité au moins égale à la 
sienne? De là, des tâtonnements, des frottements 
fâcheux, même des conflits qui faisaient sentir à 
toute heure, la nécessité d'un lien permanent, 
d'un moyen prompt et facile « de s'informer ré- 
ciproquement, de se concerter et d'exercer chacun 
dans sa sphère, les attributions qui leur sont 
propres, en les faisant toutes converger, sans 
perte de temps ni d'efforts, vers le but commun, n 

Telle devra être la part de l'inspecteur de dépar- 
tement, « faire, dans l'intérêt de l'instruction pri- 
maire, ce que ne peuvent faire ni l'une ni l'autre 
des autorités qui s'en occupent, et servir de lien 
entre ces autorités. » 

Et s'adressant au fonctionnaire lui-même, le 
ministre ajoute : « Vous seul, dans le départe- 
ment, vous êtes l'homme de l'inslruction primaire 
seule. Vous n'avez point d'autres affaires que les 
siennes; sa prospérité fera toute votre gloire. » 

Ainsi, maintenir l'accord, la bonne harmonie 
entre des autorités bien supérieures à la sienne, 
et se prononcer, sans les heurter, mais avec fer- 
meté, sur des intérêts dont elles ont déjà la garde ; 
puis, faire entendre raison aux Comités locaux, 
ordinairement si jaloux de leur petite initiative, 
si enclins à en abuser, et si peu accommodants 
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quand on y touche... c'étaient là des fonctions 
bien difdciles» délicates surtout, et qui denian- 
daient, de la part de l'inspecteur» une expérience 
consommée de son métier, beaucoup de tact et 
d^habileté dans le maniement des hommes» et un 
rare esprit de conciliation. 

Où ces qualités lui étaient particulièrement 
nécessaires, c'était dans les écoles rurales, bien 
plutôt que dans les écoles des villes. Et, en effet, 
« placées au milieu d'une population plus active, 
plus près des Comités qui les régissent, sous la 
conduite de maîtres plus expérimentés, encoura- 
gées et animées par la concurrence, les écoles des 
villes trouvent dans leur situation des causes effi- 
caces de prospérité... » 

Là, par conséquent, la tache de l'inspecteur 
est plus facile. D'ailleurs, la population y est plus 
éclairée, et comprend mieux, pour les enfants, 
le besoin et les avantages de l'instruction. Quant 
aux maîtres, outre qu'ils sont généralement plus 
instruits et mieux préparés, le voisinage des 
écoles libres se charge de tenir leur attention en 
éveil ; il y a là, pour eux, une précieuse concur- 
rence, un puissant stimulant, tout, au profit de 
l'enseignement. 

a Mais, ajoute le ministre, les établissemenls 
qui doivent surtout être de votre part, l'objet 
d'une surveillance persévérante et systématique- 
ment organisée, ce sont les écoles que la loi du 
28 juin a fait naître dans les campagnes, loin 
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des ressources de la civilisation, et sous la direc- 
tion de maîtres moins éprouvés; c'est là surtout 
que vos visites seront nécessaires et vraiment ef- 
ficaces. » 

C'est sur ces écoles que M. Guizot appelle la 
sollicitude de l'inspecteur. Plus les visites de ce 
fonctionnaire seront fréquentes, faites souvent à 
travers des chemins à peine frayés et en toute sai- 
son, mieux ces populations laborieuses et sensées 
en comprendront l'importance, et se montreront 
disposées à prêter a pour la pro.^périté des écoles, 
leur appui modeste^ mais sérieux. » 

Le ministre insiste beaucoup el avec raison sur 
ce point, que les visites de Tinspecteur ne soient 
pas attendues des maîtres, el qu'il se concerte 
avec les autorités locales pour qu'elles tiennent 
secret le jour de son arrivée. « Vous échapperez 
aisément, dit-il, aux pièges que pourraient vous 
tendre quelques instituteurs, en préparant d'a- 
vance leurs élèves à surprendre votre suffrage ; 
un œil exercé n'est pas dupe de ces petites repré- 
sentations. » 

Et comme s'il se défiait même de la discrétion 
des Comités locaux, il recommande à son subor- 
donné de se faire donner l'état nominatif des élè- 
ves qui fréquentent l'école « pour s'assurer qu'on 
n'y a pas appelé, ce jour-là, des enfants qui n'en 
font plus partie, pour faire briller leur savoir, 
ni exclure de l'examen ceux dont on aurait voulu 
dissimuler la faiblesse. x> 
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Ne croirait-on pas que M.Guizot a vu de près, 
dans leur application, ces grossiers artiQces que 
pratiquent certains maîtres pour couvrir la mé- 
diocrité de leur enseignement des semblants de 
progrès réels? Ce charlatanisme destiné à séduire 
des Comités de bonne foi et surtout peu expéri- 
mentés, n'a pas'de secrets pour le minisire, et il 
croit utile, en passant, de le démasquer et de le 
flétrir. 

Ces procédés malhonnêtes ne sont pas d'un em- 
ploi aussi rare qu'on pourrait le penser. On a sa 
petite scène toute préparée, ainsi que le boniment 
qui l'accompagne invariablement; mais on ne les 
risque qu'à bon escient, qu'en présence de délé- 
gués peu au courant d'une classe, et dont on sait 
l'admiration facile. Aussi arrive-t-il assez souvent 
que les appréciations d'un Comité diffèrent es- 
sentiellement de celles de l'inspecteur. De là, 
des froissements fâcheux qui tournent toujours 
au détriment de l'intérêt principal. 

C'est contre ce danger que le ministre veut 
prémunir ses subordonnés. 11 sait bien que les 
membres d'un Conûté ne sont pas tous également 
aptes à juger d'une école; mais presque toujours, 
il s'en trouvera un ou deux plus sérieusement 
occupés des attributions que la loi leur confère 
et mieux préparés aussi à les servir, a Recherchez 
avec soin de tels hommes, dira M.Guizot; hono- 
rez Ipur zèle, demandez-leur de vous accompa- 
gner dans les écoles; ne négligez rien pour les 
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convaincre de la reconnaissance que leur porte 
l'administration. » 

C'est là, en effet, pouf Tinspecteur, un secours 
précieux et même une force qu'il a le devoir de 
ménager et d'encourager, car il ne saurait trop 
grouper autour de lui tous les hommes d'une 
bonne volonté active et désintéressée, a Rien ne 
peut suppléer le mouvement qu(3 ces auxiliaires 
répandent autour d'eux et la force qu'ils procu- 
rent à l'administration, lorsqu'elle prend soin 
elle-même de les encourager et de les soutenir. » 

Mais combien le ministre est pressant dans ses 
recommandations, quand il prescrit à ses inspec- 
teurs d'entretenir avec les autorités civiles et re- 
ligieuses les rapports les plus courtois et les plus 
respectueux! Il veut que toutes les influences, 
que toutes les forces d'une commune concourent 
à la prospérité de Tinstruction primaire, car elles 
interviennent dans les écoles, avec le maire, le 
Conseil municipal, le curé ou le pasteur. « Ne 
craignez pas, dit-il, d'entrer avec ces personnes 
dans de longues conversations sur Tétat et les 
intérêts de la commune; recueillez tous les ren- 
seignements qu'elles voudront vous fournir; don- 
nez-leuf sur diverses démarches qu'elles peuvent 
avoir à faire dans l'intérêt de leur école, toutes 
les explications, toutes les directions dont elles 
ont besoin; faites appel à l'esprit de famille, aux 
intérêts et aux sentiments de la vie domestique : 
ce sont là, dans le modeste horizon de l'activité 
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coronaunale» les mobiles les plus puissants et les 
plus moraux qu'on puisse mettre en jeu. j>. 

Et qu*on ne croie pas que dans ces instances, 
le ministre obéisse à un sentiment de vanité, en 
vue du succès d'une œuvre qui est la sienne; il 
a un mobile plus élevé : pour lui, le relèvement 
de l'éducation populaire est d'un intérêt social de 
premier ordre. Chez lui, la raison et le cœur 
s'inspirent du plus pur patriotisme, et c'est pour- 
quoi cette circulaire restera toujours comme un 
admirable guide à consulter. C'est qu'il y règne 
un accent de sincérité et de bonne foi dont on ne 
peut se défendre. 

On y sent partout le désir ardent de mettre en 

« 

usage tous les moyens honnêtes pour établir sur 
des bases larges et solides, l'œuvre de l'ensei- 
gnement primaire. Et comme tous les hommes 
éclairés et vraiment soucieux, pour l'enfance, 
d'une saine éducation, M. Guizot est convaincu 
que la religion y est indispensable. 

« Appliquez- vous, dira-t-il, à bien persuader 
les curés et les pasteurs que nous travaillons, 
dans les limites de notre pouvoir, à rétablir, dans 
rame de l'enfant, l'autorité de la religion. Croyez 
bien qu'en donnant à ses ministres cette con- 
fiance et en la confirmant par toutes les habitu- 
des de votre langage et de votre conduite, vous 
assurerez presque partout, pour les progrès de 
l'éducation populaire, le plus ufile appui. » 

Enfin, le ministre revient encore sur les devoirs 
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des subordonnés dans les inspections. Celte fois^ 
il s'agit surtout de la tenue de l'école, du mérite 
des méthodes du maître et du degré d'instruction 
des élèves. Ce qu'il recommande tout particuliè- 
rement, c'est dé ne pas se contenter d'un examen 
superficiel et fait en courant; « rien» dit-il» ne 
discrédite plus l'autorité que les apparences de la 
légèreté et de la précipitation, car tout le monde 
se flatte alors de lui cacher ce qu'elle a besoin de 
connaître, ou d'éluder ce qu'elle aura prescrit. » 

C'est à chaque moment, en lisant ces pages, 
qu'on se demande, émerveillé d'une si haute rai- 
son dans les conseils, où donc M. Guizot a pu 
se former une connaissance si exacte et si appro- 
fondie des intérêts d'une école et des devoirs qui 
incombent aux inspecteurs aussi bien qu'aux 
maîtres, lui, un professeur illustre de laSorbonne» 
habitué à se faire écouter et applaudir d'un au- 
ditoire d'élite, avide d'entendre ses savantes le- 
çons? 

Rien, dans cet enseignement, qui tient une 
place si glorieuse dans sa vie, ne pouvait le pré- 
parer à parler avec tant d'autorité et d'à propos, 
de cet autre enseignement si limité, si terre à 
terre, et dont les moindres détails semblent se 
présenter d'eux-mêmes à sa pensée, pour qu'il 
en signale l'importance dans des termes qu'on 
n'oublie plus. 

Il est grand temps, semble-t-il, de faire justice 
de ce préjugé trop répandu dans un certain 
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monde, que les secondaires^ comme on les ap- 
pelle, n'entendent absolument rien aux questions 
d'enseignement primaire. Mais qui donc en France 
Ta créé? Qui l'a discipliné, développé, suivi, mo- 
difié, mis en harmonie avec les besoins du 
temps? Est-ce que nous avons d'autres noms à 
mettre à la place de ces éminents esprits qni s'ap- 
pellent Guizot, V. Cousin, Salvandy, de Falloux, 
Duruy, J. Si mon ^ Gréard?... Ces noms-là s'im- 
posent avec Fœuvre qu'ils ont définitivement con- 
stituée, et c'est en la continuant dans le même 
esprit, dans un esprit sagement démocratique et 
libéral, qu'on ne risquera jamais de s'égarer. 

Mais revenons à la belle circulaire de M. Gui- 
zot à ses inspecteurs; car plus on avance, plus 
on y découvre de ces instructions qui, aujourd'hui 
encore, ne manquent pas d'actualité. Ainsi, il pré- 
voit sans doute que, parmi les inspecteurs de dé- 
partements, tous investis d'un pouvoir très étendu 
avec une certaine initiative, quelques-uns pour- 
ront être tentés d'en abuser, et de dire au maître 
fort maladroitement ce qu'il pense de lui, en 
pleine classe, devant les élèves. Or, c'est ce dan- 
ger que le ministre veut prévenir à tout prix, 
a Je vous recommande, dit-il, dans vos relations 
avec les maîtres, au sein môme de l'école, de ne 
rien faire et de ne rien dire qui puisse altérer le 
respect ou la confiance que leur portent les élè- 
ves. Nourrir et développer ces sentiments doit 
être le but principal de l'éducation et de tous ceux 
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qui y concourent. Recueillez sur les maîtres tous 
les renseignements, donnez-leur à eux-mêmes tous 
les avertissements qui vous paraîtront nécessai- 
res; mais qu'à votre sortie de l'école, le maître 
ne se sente jamais affaibli ou déchu dans Tesprit 
des élèves et de leurs parents. » 

Mais la mission des inspecteurs ne se borne 
pas aux écoles primaires communales; d'autres 
encore ne sont pas moins dignes d'une constante 
attention : ce sont les écoles primaires supérieu- 
res dont il faut presser partout la fondalien où elle 
doit avoir lieu; les école normales primaires, d'où 
dépend Tavenir de Tinslruction primaire du dé- 
partement; les écoles libres, où la surveillance de 
l'inspecteur ne doit s'exercer que sur la tenue et 
l'état moral de ces établissements, laissant de côté, 
renseignement et les méthodes. 

EnCn, d'autres fonctions, distinctes de l'iaspec- 
tion des écoles, mais non moins importantes, lui 
sont également confiées: il s'agit de sa participa- 
tion aux examens des brevets de capacité. Là 
encore de précieux conseils de la part du minis- 
tre : a Le vice de la plupart des examens, dit-il, 
c'est de dégénérer en une formalité peu sérieuse, 
où la complaisance de Texaminateur couvre la 
faiblesse du candidat. » Et il stigmatise ainsi les 
suites de celte coupable complaisance. « On s'ac- 
coutume à nuire d'une part à la société, en dé- 
claraot capables ceux qui ne le sont point; d'autre 
part, à traiter légèrement les prescriptions léga- 

9 
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les et à les convertir en une sorte de mensonge 
officiel, ce qui est au moins un mal moral aussi 
grave. » 



m 



Pour qui réfléchit aux multiples attributions 
des inspecteurs spéciaux, ces fonctions paraîtront 
dépasser réellement de beaucoup les forces hu- 
maines; c'est que, comme tous les hommes qui 
se donnent tout entiers et sans compter aux de- 
voirs d'une grande charge, M. Guizot veut que 
son personnel ne marchande pas plus que lui sa 
peine. Il lui semble que rien n'est fait, tant qu'il 
reste encore à faire, et ce qui reste à faire, est in- 
diqué à l'article 7 de TOrdonnance du 26 février 
1835, ainsi conçue : 

a L'inspecteur donnera une attention particu- 
lière aux conférences d'instituteurs qui auront été 
dîiment autorisées. Il assistera quelquefois à ces 
réunions; et dans son rapport général, il rendra 
compte de leurs travaux. » 

Heureuse innovation que ces Conférences, 
pourvu qu'elles ne soient jamais détournées de 
leur véritable objet. C'est là ce que craignait, non 
sans raison, M. Guizot, et ses craintes se justi- 
fient par sa circulaire aux recteurs du 14 octo- 
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bre 1834, dont nous citerons ce qu'elle contient 
d'important : 

€ Je suis informé, dit il, qu'un certain nombre 
B de personnes s'attribuent, depuis quelque temps, 
» la mission de parcourir les départements, dans 
» la vue d^y établir des sociétés d'émulation pour 
» la propagation de l'instruction primaire, au 
» moyen de conférences d'instituteurs. Je crois 
» devoir vous prévenir que ces personnes n'ont 
x) reçu de moi ni autorisation, ni instructions qui 
» aient pu leur conférer un caractère officiel. Je 
» vous recommande donc de surveiller tout par- 
» ticulièrement les actes de ces voyageurs, et de 
9 me faire connaître ce qu'ils vous paraîtraient 
D avoir de nuisible, soit pour l'enseignement en 
» lui-même, soit pour la direction morale des ins- 
» tituteurs. » 

Le ministre avait donc des raisons sérieuses 
pour ne vouloir que les conférences dûment auto- 
risées. Que serait devenue, en effet, cette grande 
loi de l'Instruction primaire, son œuvre de prédi- 
lection, qu'il suit avec une attention toujours en 
éveil, s'il l'avait laissée à la merci de ces com- 
mis-voyageurs en enseignement, qui n'auraient 
pas manqué, en l'interprétant à leur manière, 
de la faire dévier de son véritable but et de la défi- 
gurer? 

M. Guizot exige que les réunions d'instituteurs 
n'aient pour objet que le perfectionnement de 
leurs méthodes et le complément d'instruction que 
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réclament les devoirs de leur état. Toutes les 
questions qui sortiraient de renseignement pri- 
maire, doivent en être rigoureusement bannies. 
c L'instruction primaire, dit-il, serait non seule- 
ment compromise, mais pervertie, le jour où les 
passions politiques essaieraient d'y porter la 
main. Elle est essentiellement, comme la religion ^ 
étrangère à toute intention de ce genre, et unique- 
ment dévouée au développement de la morale in- 
dividuelle et au maintien de Tordre social. » 

En terminant cette belle et remarquable circu- 
laire, si pleine de vues élevées, de conseils judi- 
cieux et pratiques, M. Guizot rappelle encore à 
ses inspecteurs qu'ils sont charges peut-être plus 
que personne de réaliser les promesses de la loi 
du 28 juin 1833; que le succès dépend essentiel- 
lement de la moralité des maîtres et de la disci- 
pline des écoles, deux conditions indispensables 
pour fonder effectivement l'éducation populaire. 
« Que le sentiment du devoir et l'habitude de l'or- 
dre soient incessamment en progrès dans nos éco- 
les; que leur bonne renommée s'affermisse et 
pénètre au sein de toutes les familles. La prospé- 
rité de l'instruction primaire est à ce prix aussi 
bien que son utilité. » 

Ainsi, il n'avait pas fallu moins de deux années 
d'application pour qu'on s'aperçût enfin de l'in- 
suffisance absolue des Conseils municipaux et des 
Comités dans la direction et la surveillance de l'ins- 
truction primaire, puisque l'Ordonnance royale 
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qui crée rinspection départementale est da 26 fé- 
vrier 1835, etrinslruction ministérielle du 13 août 
de la même année. 

Il faut dire ici qu'il y avait eu bien des hésita- 
lions dans la Commission de rinslruction primaire 
lussi bien qu'à la Chambre des députés, avant 
l'on n'inscrivît dans la loi cet article 21 du ti- 

attributions si importantes 

il y est dit : 

conseil muniiHil présente au Comité 

[dissement les candidats pour les écoles 

[es, après avoir préalablement pris l'avis 

iité communal. j> 

à ce propos, que V. Cousin, dans son 
le Rapport à la Chambre des Pairg, s'é- 
a Mais à qui donc confie- t-on le droit de 
ter des candidats que l'on juge au-dessus 
^capacité d'un Comité spécial, composé des 
fonctionnaires les plus éclairés de la com- 
te : le maire et le curé, et de un ou de plu- 
sieurs membres choisis par. le Comité d'arron- 
dissement? A qui, messieurs? au Conseil muni- 
cipal de la commune, à ce Conseil municipal que 
tout à l'heure, on avait cru incapable d'entrer 
pour quelque chose dans la surveillance de l'é- 
cole, ou même de choisir des délégués en état de 
la bien exercer? La contradiction est un peu trop 
forte ^. si le Conseil municipal n'a pas assez de 
lumières pour surveiller l'instruction primaire, 
comment peut-il en avoir assez pour apprécier 
celui qui doit la donner? » 
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De son côté, la Chambre des députés introdui- 
sait dans la loi, des amendements qui ne pou- 
vaient satisfaire ni les Conseils municipaux ni les 
Comités spéciaux; mais personne ne songeait à 
la création d'inspecteurs qui, par leur compétence 
et l'autorité qui leur serait attribuée, mettraient 
tout le monde d'accord, avec cet avantage inap- 
préciable d'être un intermédiaire éclairé et impar- 
tial entre les communes et l'administration cen- 
trale. 

Mais voyons ici la supériorité de la pratique 
sur les conceptions les plus heureuses, qui répon- 
dent le mieux à des besoins réels et qui ne peu- 
vent plus attendre. Toutes les lumières des deux 
Chambres unies à la prévoyance, à la sagacité des 
hommes les plus considérables et entièrement 
dévoués à la cause de l'éducation populaire avaient 
été impuissantes à découvrir ce qu^une applica- 
tion de moins de deux années mit dans tout son 
jour, je veux dire, la nécessité d'un fonctionnaire 
qui dépendît immédiatement du ministre, et qui, 
jouissant d'une certaine liberté d'action, fût ce- 
pendant toujours à sa disposition pour lui signaler 
tous les faits susceptibles d'intéresser l'instruction 
primaire. 
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IV 



Mais nous ne pouvons passer sous silence une 
autre question qui, dès ce temps- là, faillit rece- 
voir une solution favorable dans la Chambre des 
députés, c'est la question de Tobligation scolaire. 
Si la Chambre a reculé devant une mesure aussi 
radicale, ce ne fut pas la faute de V. Cousin, qui 
s'en fit le défenseur éloquent et convaincu. 

€ Une loi, disait-il, qui ferait de l'instruction 
» primaire une obligation légale, ne nous a point 
» paru plus au-dessus des pouvoirs publics que 
» celle que vous venez de faire sur l'expropriation- 
» forcée pour cause d'u-tilité publique. Si la raison 
» d'utilité publique sufQt au législateur pour tou- 
j^ cher à la propriété, pourquoi la raison d'une 
» Utilité bien supérieure ne lui suffirait-elle pas, 
» pour faire moins, pour exiger que des enfants 
» reçoivent Tinstruction indispensable à toute 
9 créature humaine, afin qu'elle ne devienne pas 
» nuisible à elle-même et à la société tout en- 
1» tière. i> 

L'argument, quoique fondé, est bien un peu 
spécieux, car il n'est pas absolument prouvé que 
l'instruction indispensable à toute créature hu- 
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maine nous met sûrement et invariablement à 
Tabri de ses méfaits. Est ce que ce qui se passe 
tous les jours ne donne pas à cet argument de 
constants démentis? C'est que ce qui manque à 
tous ces égarés qui sont un danger pour la société, 
ce ii^est pas l'instruction indispensable dont, à la 
rigueur, on peut se passer, mais bien l'éducation, 
et surtout la première éducation, celle qui se fait 
dans la famille, et qui a pour base la religion. 
Voilà ce que V. Cousin aurait dû mettre à la place 
de l'instruction indispensable. 

Maintenant, l'exercice de l'obligation n'a-t-il 
pas le grave inconvénient d'être facilement vexa- 
toire sans pouvoir être bien utile? car, on sait 
qu'il manquera toujours d'une sanction pénale, 
et qu'il n'est guère possible d'y avoir recours, 
sans porter atteinte à l'autorité aussi bien qu'à la 
dignité paternelle. 

Aussitôt qu'on serre de près la question de 
l'obligation, on s'aperçoit que la mise en pratique 
se heurte à tant de difficultés sérieuses, qu'il 
n'est pas étonnant que la Chambre des députés 
de 1833, se soit simplement prononcée pour le 
droit d'invitation implicitement renfermé dans la 
loi, et qui ne vaut guère plus qu'un droit de pure 
slalistique. 

Sans doute, les bonnes raisons ne manquent 
pas, en faveur de l'obligation, et V. Cousin n'en 
a oublié aucune : « Il est contradictoire, dit-il, 
do proclamer la nécessité de l'instruction univer- 
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selle, et de se refuser au seul moyen qui la puisse 
procurer. Il n'est pas non plus fort conséquent 
peut-être d'imposer une école à chaque commune, 
sans imposer aux enfants de celle commune l'obli- 
gation de la fréquenter. » 

Mais l'obligation, pour être effective et réelle- 
ment suivie de succès, exigerait des procédés à la 
prussienne qui répugnent, ei qui ne sont pas plus 
dans nos mœurs que les traitements infligés aux 
soldats par leurs officiers. De nos jours, on a 
voulu appliquer l'obligation avec tous les ména- 
gements possibles. Aussi n'amène-t-elle pas, que 
je sache, beaucoup plus d'enfants dans les écoles. 
On en rencontre un peu partout qui errent libre- 
ment, abanJonnés à toutes les incitations mal- 
saines, à tous les mauvais instincts de leur âge. 
Je suppose que les sergents de ville auraient fort 
à faire pour les reconduire tous en classe, à coups 
de canne, comme cela se pratique à Berlin. 

Qu'on leur fasse aim^r l'école par un enseigne- 
ment qui les y attire et qui les y retienne, aussi 
bien que par une discipline ferme et vigilante 
qui inspire aux enfants le goût de l'exactitude et 
de l'ordre ; qu'ils y trouvent en même temps et 
à toute heure, de la part des maîtres, ces témoi- 
gnages d'un intérêt bienveillant, mais qui ne tran- 
sige jamais avec le devoir; enfin, que les maîtres 
eux-mêmes, par leur exemple, invitent à s'y sou- 
mettre. Ainsi s'établira, sans contrainte, et au 
grand profil de l'éducation des élèves, cetle me- 
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sure de robligation, qui présente tant d'inconvé- 
nients, quand on s'avise de vouloir rétablir au- 
trement. 

Et qu'on ne voie pas là un moyen idéal de 
fonder définitivement l'obligation. C'est ce que 
nous avons vu autrefois dans une école commu- 
nale de filles, située dans un des plus riches quar- 
tiers de la Capitale, et c'est précisément le sou- 
venir de l'excellent esprit des élèves et de la 
bonne tenue de cette école qui nous a inspiré 
tout ce que nous venons de dire sur les moyens 
de rendre l'obligation acceptable, sans avoir re- 
cours à des procédés dont la fierté des familles 
peut être justement offensée. Les élèves y venaient 
régulièrement d'elles-mêmes et souvent de fort 
loin, le jeudi et aussi le dimanche, après les de- 
voirs religieux remplis; et leur fermer Fécole ces 
jours-là n'eût pas été possible, sans les chagriner 
beaucoup. 

Je m'y trouvais un jour que l'inspecteur vînt 
annoncer un congé inattendu. A son grand éton- 
nement, cette nouvelle fut accueillie avec une 
froideur bien voisine du mécontentement. Une 
punition n'aurait pas été plus mal reçue ; car, ne 
pouvoir pas venir à l'école, était bien en effet, 
pour ces élèves, comme une punition qu'il fallait 
subir. 
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Mais je m'attarde sur la question de Tobliga- 
tion que d'ailleurs nous retrouverons plus lard, 
alors qu'il est indispensable de parler, au moins 
rapidement, de toutes les ordonnances, circulai- 
res, instructions, etc., qui furent publiées pour 
expliquer et interpréter ce qui n'a pu être qu'in- 
diqué dans la loi du 28 juin 1833. Car une loi de 
celte importance, c'est seulement le gros œuvre 
d'une maison bâtie; reste ensuite à distribuer les 
différents services intérieurs pour les approprier 
à leur destination. 

Les plans les mieux conçus, en effet, mais mal 
compris, pourraient être détournés de leur but 
véritable, dans l'application. M. Guizot le savait. 
Aussi ne veut-il rien laisser aujc hasards de la 
discussion. 

Nous ne le suivrons pas dans cette longue et 
clairvoyante réglementation qui va l'occuper pen- 
dant les trois dernières années de son ministère; 
mais nous essaierons d'en saisir les points prin- 
cipaux, en nous y arrêtant assez pour donner au 
moins un aperçu de la tâche immense qui s'im- 
posait au ministre, après la loi. 
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II semble que la circulaire soit le genre préféré 
de M. Guizot. C'est là qu'il est vraiment supérieur 
par l'abondance des vues, la justesse des aperçus 
et tout à la fois, par une profonde connaissance 
de toutes les questions et une admirable simpli- 
cité d'exposition. C'est qu'une circulaire n'a ni 
la concision nécessaire d'un arrêté, ni l'air un peu 
solennel et suranné de Tordonnance. Sous sa 
plume, une circulaire a presque la forme d'une 
lettre, genre qui permet de toucher à tous les cô- 
tés d^un sujet, sans être arrêté par la gêne des 
transitions. 

On a vu d'ailleurs, par l'analyse succincte que 
nous avons donnée de quelques-unes, combien 
il y a de profil à faire, de ces instructions, une 
étude attentive et constante. La lecture de celles 
que la loi inspire ne sera pas moins profitable, 
parce qu'il y développe et précise ce que la loi n'a 
fait que nommer ou même n'a pas nommé du 
tout. 

Ainsi, dans sa circulaire aux préfets et aux rec- 
teurs, du 4 juillet 1833, six jours après le vote de 
la loi, M. Guizot a bien soin de les avertir que la 
loi n'a pu tout dire : « En posant en principe 
(art. i^^] que « l'instruction primaire est élémen- 
taire ou supérieure, » la loi n'a pas entendu limi- 
ter à deux sortes d'écoles tous les établissements 
qui peuvent avoir pour objet l'instruction popu- 
laire, ni statuer que les écoles primaires élémen- 
taires d'une part, et les écoles primaires supérieures 
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de l'autre, seront toutes a4)solument semblables 
et uniformes dans leur destination ou leur ré- 
gime. » 

Le ministre veut que Ton s'inspire de l'esprit 
de la loi, bien plus que de la lettre ; qu'on dé- 
couvre, par ce qu'elle dit, ce qu'elle n'a pas jugé 
à propos de dire, et « pour accomplir réellement 
le vœu du pays et la pensée du législateur, des 
écoles de genres divers doivent se combiner, s'en- 
cbainer les unes aux autres, et se prêter un mu- 
tuel appui. Car, il s'agit d'atteindre tous les 
besoins sociaux auxquels la loi se propose de satis- 
faire. » 



VI 



Et c'est ici, dans cette circulaire que M. Guizot, 
pour la première fois, fait aux salles d'asile l'hon- 
neur d'une mention officielle: « Les établissements 
de ce genre, dit-il, commencent à se multiplier 
•parmi nous, et plusieurs villes, notamment Paris, 
Lyon, Rouen, Dijon, Nîmes, en ont déjà reconnu 
les bons effets. » 

Et le ministre reconnaît volontiers les grands 
avantages qui ont assuré aux salles d'asile une si 
rapide prospérité. Mais le moment n'est pas encore 
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venu pour TEtat, de les reconnaître, aux mêmes 
conditions que les écoles primaires, pas plus que 
pour nous, de parler de l'organisation de ces éta- 
blissements. Nous y reviendrons en leur temps. 
Mais c'est une mention qu'il fallait signaler pour 
en bien fixer la date, et montrer que, dès ce lemps- 
là, l'auteur de la loi de 1833, entrevoyait tout ce 
qu'il y avait de promesses dans l'essai de l'ini- 
tiative privée. 

Voyons encore de quel autre genre d'école la 
loi n'a rien dit, école qui est également Tobjet de 
la sollicitude du ministre : « Ainsi que les salles 
d'asile, dit-il, sont nécessaires pour préparer aux 
écoles primaires, les enfants à qui le jeune âge 
ne permet pas encore de les suivre, de même, il 
doit exister au delà des écoles primaires, et pour 
les jeunes gens ou les hommes faits qui n'ont pu 
en profiter, des établissements spéciaux où la 
génération laborieuse, déjà engagée dans la vie 
active, puisse venir recevoir l'instruction qui a 
manqué à son enfance : je veux parler des écoles 
d'adultes. » 

Sage et touchante prévoyance ! En quelques 
mots, M. Guizot fait sentir la nécessité et les bien- 
faits d'un enseignement qui s'empare de l'enfant, 
dès l'âge de deux ans, et qui le suit jusqu'à la ma- 
turité de l'homme fait. 

Le ministre ne veut plus d'hommes complète- 
ment illettrés, et il sait que de son temps, le nom- 
bre en est considérable. < L'ignorance des classes 
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p luvres, et l'apathie morale qui raccompagne 
presque toujours, empêcheront que les enfants 
ne reçoivent tous ou presque tous Tinstruction 
que nous nous empressons dé leur offrir. » 

Le système général de l'instruction primaire se 
trouve donc ainsi constitué : les salles d'asile, 
les écoles primaires élémentaires, les écoles pri- 
maires supérieures, les écoles d'adultes. La loi 
n'a déclaré obligatoire, qu'une école élémentaire 
par commune ou réunion de communes, et une 
école primaire supérieure dans les chefs-lieux de 
départements et dans les villes de plus de six 
mille âmes; mais le législateur ne doit poser que 
les principes essentiels et ne prescrire que ce qui 
est nécessaire et possible. C'est à l'administration 
qu'il appartient d'entrer dans les développements 
que la loi s'est interdits, car l'administration seule 
peut bien connaître res|:a*it et les dispositions des 
populations, aussi bien que la bonne volonté 
qu'elle espère rencontrer dans les départements 
assez éclairés pour désirer et seconder ses tra- 
vaux. 

Ainsi, le législateur a fait tout ce qu'il pouvait 
faire; c'est maintenant de l'administration qu'il 
faut attendre tout le succès de renseignement pri- 
maire ainsi constitué. 

Mais le ministre veille sans relâche avec une 
activité qui n'a d'égale que sa haute intelligence 
de tous les détails de ce nouveau et vaste service. 
Il est secondé assurément autant qu'il peut l'être 
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par les préfets et les recteurs; mais il trouve sans 
cloute que cette voie d'informations est trop lente 
et nécessairement insuffisante dans ses résultats; 
il ne se sent pas assez exactement renseigné. Il 
lui faut un moyen plus rapide, plus direct aussi, 
et qui réclaira complètement sur les grands inté- 
rêts de l'instruction primaire dont il a la charge, 
et particulièrement, sur les écoles rurales, dont 
il devine déjà toutes les misères. Ce moyen, M. 
Guizot Fa trouvé : une enquête seule pourra ré- 
pondre à son ardent désir de tout savoir, de tout 
connaître, mais une enquête, comme il la conçoit, 
lumineuse, impartiale, décisive, qui mît dans tout 
son jour la triste vérité. Nous en parlerons au 
chapitre suivant. 



VII 



Pendant que se préparait cette grande enquête, 
parut, le 10 juillet 1833, l'importante Ordonnance 
royale pour l'exécution de la loi sur rinstruction 
primaire. Toutes les parties du service y sont pré- 
vues et réglées avec une précision qui doit pré- 
venir tous 1( s conflits entre les différentes autorités 
qui en ont la charge : recteurs, préfets, sous-pré- 
fets, maires, conseils municipaux, conseils géné- 
raux, comités, sont édifiés sur leurs attributions 
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respectives, et chacun y a sa part bien définie 
de responsabilité. Les écoles privées mêmes n'y 
sont point oubliées, bien que le ministre ne leur 
reconnaisse qu'une valeur relative : « Los écoles 
privées, dit-il, sont à l'instruction primaire, ce 
que sont les enrôlements volontaires pour l'armée ; 
il faut s'en servir, sans trop y compter. » 

Puis, trois jours après la publication de cette 
Ordonnance, le 19 juillet, le Conseil royal de l'ins- 
truction publique fait paraître un règlement sur 
les brevets de capacité et les Commissions d'exa- 
mens, avec les programmes suivants : 

^ Art. 8. Brevet de capacité pour l'instruction 
primaire élémentaire : 

4** Instruction religieuse : Catéchisme, Histoire 
sainte, Ancien Testament et Nouveau Testament. 

2** Lecture : Imprimé-Manuscrit ou Cahiers li- 
thographies — Français — Latin. 

3'' Procédés pour l'enseignement de la lecture 
et de l'écriture. 

i"" Ecriture: Ronde, Bâtarde, Cursive (en lettres 
ordinaires Majuscules.) 

5** Eléments de la grammaire française : Gram- 
maire, Orthographe, Analyse grammaticale de 
phrases dictées — Théorie — Pratique. 

G*' Eléments du Calcul — Théorie — Pratique : 
Numération, addition, soustraction, multiplication, 
division. Application aux nombres entiers et aux 
fractions décimales. 

10 
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7** Système légal des poids et mesures: Conver- 
sion des anciennes mesures en nouvelles. 

8* Premières notions de Géographie et d'His- 
toire. 

9" L'aspirant au brevet de capacité pour Tins- 
truction primaire supérieure devra satisfaire aux 
questions qui lui seront faites, d'après le pro- 
gramme suivant : 

1° Tout ce qui est compris dans le programme 
pour rinstruction primaire élémentaire, et en 
outre, pour l'instruction morale et religieuse, 
quelquesdéveloppements; pour l'arithmétique, les 
proportions, les règles de trois et de société. 

2** Des notions de géométrie : Angles, perpen- 
diculaires, parallèles, surface des triangles, des 
polygones, du cercle; volume des corps les plus 
simples. 

3*" Dessin linéaire : Arpentage, Toisé, Levé des 
plans. 

4° Notions des Sciences physiques et de l'histoire 
naturelle, applicables aux usages de la vie et 
comprenant les définitions des machines les plus 
simples. 

S*" Eléments de la géographie et de l'histoire 
générale, de la géographie et de l'histoire de 
France. 

6** Notions de la sphère. 

T Musique, Plaint-Chant — Théorie, Pratique. 

8*^ Méthodes d'enseignement : Simultané, Mu- 
tuel. 
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Nous avons voulu donner, sans commentaires, 
ces deux programmes sur lesquels plus de soixante 
ans ont passé, pour servir de terme de comparai- 
son avec les programmes d'aujourd'hui. 

On y remarquera certainementdes modifications 
devenues nécessaires, mais aussi de très regretta- 
bles suppressions. Les progrès du temps pourront 
aisément justifier les premières, mais jamais les 
secondes, parce que tout enseignement moral veut 
pour base la religion ; l'éducation n'est qu'à ne 
prix. 

Les programmes ainsi réglés, les circulaires 
vont succéder, sans interruption aux circulair^es, 
les Instructions aux Ordonnances, les avis aaix 
décisions, jusqu'à ce que l'organisation scolaire 
d'une administration si compliquée et si nouvelle 
soit complète et définitivement établie. Le dépar- 
tement de l'Instruction publique pourra changer 
plusieurs fois de titulaires; mais la direction res- 
tera la même. Pendant les cinq années qu'il a 
dirigé ce service, M. Guizot a pu y créer des hadoÂ- 
tudes d'activité et de vigilance qui se sont trans- 
mises à ses successeurs, avec cet ardent patrio- 
tisme dont il était animé et d'où est sortie cette iloi 
de 1833 qu'on peut encore consulter avec beau- 
coup de fruit. 

Mais relit-on tous ces précieux documents qui 
témoignent si hautement du souci incessant, de 
rénergique persévérance du ministre à poursuivre 
le succès de son œuvre dans ses moindres détails? 
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11 veut que toutes les autorités du département 
s'y intéressent, et que leur concours réponde à 
la constance, à la ténacité de ses efforts. 

S'agit-il de la partie administrative, c*est aux 
préfets qu'il s'adresse, dans sa circulaire du 
24 juillet, pour expliquer et commenter l'Ordon- 
nance royale du 16 juillet, nécessairement trop 
concise et trop laconique pour être bien comprise. 
Alors, toutes les questions qui demandent une so- 
lution prompte et sûre y sont passées en revue : ou- 
verture d'écoles supérieures, location de maisons 
d'écoles, construction, acquisition et réparations 
de maisons d'écoles, fixation du traitement des 
instituteurs, vote d'impositions spéciales... etc, 
etc., tout y est prévu, motivé, résolu dans le sens 
le plus pratique et le plus libéral. 

Pour ce qui regarde l'Instruction primaire, c'est 
aux recteurs qu'il écrit, et là, il n'est ni moins 
compétent ni moins pratique que dans les questions 
d'administration; toujours clair, précis, ferme et 
équitable dans ses décisions^ il prévient ainsi tout 
conflit, tout abus d'autorité. 

Mais l'état pédagogique des écoles primaires est 
encore ce qu'il a le plus pressant besoin de con- 
naître pour y faire pénétrer la lumière avec tous 
les bienfaits de la loi. 



CHAPITRE IX 



I. Inspection pédagogique à la suite de la grande Enquête ; 
questionnaire. — II. Action bienfaisante du Conseil royal ; 
arrêté du 3 août 1841. — III. Pénurie d'instituteurs; les ins- 
tituteurs ambulants ; des incompatibilités. — IV, L'enseigne- 
ment des filles ; un Rapport de M"« Sauvan. 



I 



La grande Enquête dont nous avons parlé au 
chapitre VI, paragr. IV, ne nous a révélé que To- 
tat lamentable des écoles primaires, avant la loi 
du 28 juin 1833. Mais le ministre, quia tout fait 
pour les relever de cette sorte d'abjection et de 
servilité veut autre chose que ces renseignements. 
« Je ne saurais me contenter, dit-il, de la con- 
naissance des faits extérieurs et matériels qui, 
jusqu'ici, ont été surtout l'objet des recherches 
statistiques en fait d'instruction primaire : tels 
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que le nombre des écoles, celui des élèves, leur 
âge, les diverses classifications qu'on peut établir 
entre eux, les sommes affectées àcelemploi, etc. » 

M. Guizol ne conteste pas l'utilité de ces ren- 
seignements, mais ils ne lui apprennent rien sur 
ce qui lui importe le plus de saVoir : sur le ré- 
gime intérieur des écoles, « sur l'aptitude, le zèle, 
la conduite des instituteurs, leurs relations avec 
les élèves, les familles, les autorités locales, l'état 
moral, en un mot, de l'instruction primaire et 
ses résultats définitifs. » 

Il comprend trop bien que tous les faits de ce 
genre ne peuvent être recueillis de loin, par voie 
de correspondance et de tableaux, a Des visites 
spéciales, des conversations personnelles, la vue 
immédiate des choses et des hommes sont indis- 
pensables pour les connaître et les bien appré- 
cier. » 

Une inspection générale et approfondie fut 
donc résolue, et on décida que les frais en se- 
raient couverts par ui crédit ouvert au budget 
de l'Instruction publique, détail sagement prévu 
pour que les communes sachent bien qu'elles 
n'en auront pas la charge. Elles durent y voir 
aussi quelle importance le gouvernement atta- 
chait à cette mesure. 

Cette grande inspection exigeant l'emploi d'un 
nombreux personnel de professeurs, le ministre 
en fixa la date au mois de septembre (1833), épo- 
que « où la vacance des classes donne aux fonc- 
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lionnaires de Tlnslruclion publique plus de li- 
berté el de loisirs. » 

Le recleur devait s'enlendre avec Tinspecteur 
d'Académie (circulaire du 26 août) pour recruter 
le personnel nécessaire à celte vaste enquote, et 
il n'a pas un mois pour préparer le rapport qui 
doit instruire le ministre de ce qui aura été fait. 
C'est bien peu sans doute pour une mission qui 
demande tant de pourparlers, tant de démarches, 
tant d'hommes à voir, à consulter, à questionner, 
à juger, pour arrêter un choix qui réponde au 
but qu'on se propose, c'est-à-dire, d'étudier le 
personnel des écoles au point de vue « de l'apli- 
tude, du zèle, de la conduite des instituteurs, de 
leurs relations avec les familles et les autorités 
locales... », tâche délicate et difficile qui exige 
de ceux qui l'acceptent beaucoup d'expérience, 
de tact, de mesure, sans parler de la santé qui 
doit être robuste, résistante, prête à supporter 
d'incroyables fatigues physiques, conditions qui 
ne se rencontrent guère, toutes réunies, que chez 
des fonctionnaires jeunes et d'un mérite éprouvé. 
Mais M. Guizot n'a pas le temps d'attendre, et, 
comme tous les hommes d'une grande activité, 
qui se donnent tout entiers aux devoirs de leur 
charge, il veuit que ses subordonnés en fassent 
autant, et qu'ils ne lui marchandent pas leur 
peine. 

Aussi messieurs les recteurs purent-ils s'atten- 
dre à des vacances qui devaient être bien occu- 
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pées. Cependant, renquêfe, qui semble être l'u- 
nique souci du ministre, ne lui fait pas perdre 
de vue les multiples attributions du Conseil royal 
qu'il préside, et qui, le 2 août, décide que la loi, 
c quant à présent », n'est pas applicable aux éco- 
les de filles ; qui, le 6 août, déclare que le direc- 
teur de TEcole normale, pas plus que tout maî- 
tre adjoint ne doivent faire partie de la Commis- 
sion d'examen. Enfin, le 13 août, c'est une 
circulaire aux recteurs, relative aux examens 
d'entrée et de sortie des élèves-maîtres des Eco- 
les normales. Puis, le 23 août, revient le Conseil 
royal avec cette importante décision que : 

« Les recteurs pas plus que le ministre, n'ont 
le droit de contrôler les examens, ni d'ajourner 
ou de refuser le brevet; qu'il appartient aux Com- 
missions de décider si le brevet doit être accordé 
ou non à Taspirant. » 

Voilà donc la suprématie des Commissions 
d'examens bien établie, et tout conflit d'autorité 
rendu impossible. 

Le même jour, autre avis, relatif aux dépensea 
obligatoires et aux dépenses facultatives. Ques- 
tion urgente à régler pour faire le partage des 
dépenses qui incombent aux communes, et celles 
qui reviennent à l'Etat. 

Ces intérêts, qui attendaient une solution, ainsi 
déterminés, M. Guizot rentre dans les disposi- 
tions à prendre, en vue de l'Enquête, par sa cir- 
culaire du 19 août 1833. 
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C'est que, d'après les renseignements qu'il 
avait reçus, il avait reconnu la nécessité de pro- 
longer la durée de cette inspection « pour qu'elle 
produise tous les résultats que Ton doit en at- 
tendre. 1» Il décide donc que la tournée des ins- 
pecteurs commencera en septembre, et sera con- 
tinuée pendant les mois d'octobre et de novem- 
bre, car, c ce qui importe le plus, ce n'est pas de 
recueillir très vile des renseignements, mais bien 
d'en obtenir de complets dont l'exactitude et la 
précision ne laissent rien à désirer. i> 

Enfin, voici la Circulaire du 26 août 1833; elle 
va donner le signal du départ à une armée d'ins- 
pecteurs qui partent dans toutes les directions, 
non pas comme une volée d'hirondelles, pour de 
plus doux climats, mais courageux pionniers de 
l'instruction primaire, ils vont porter la bonne 
parole dans les contrées de la France les plus 
reculées, à travers mille obstacles, manquant 
souvent même du nécessaire, et ce qui est plus 
triste encore, à des populations ennemies de tout 
progrès, abâtardies par Tignorance et une rou- 
tine séculaire, dévorées enfin par une avarice 
sordide qui leur cache tout ce qu'il y a de bien- 
faisant, de généreux, de sociable dans l'éducation . 

Telle est la mission réservée aux hommes dé- 
voués que l^administration a choisis. Et qu'on 
n'oublie pas que chacun aura à rendre compte . 
de son inspection dans un rapport qui doit répon- 
dre à près de cinquante questions, soigneusement 
étudiées et revues par le ministre lui-même. 
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Nous n'avons pas l'intention de les faire passer 
toutes sous les yeux du lecteur ; mais on nous 
saura gré d'en citer quelques-unes de celles qui 
peuvent le mieux nous éclairer sur le caractère 
que M. Guizot a voulu imprimer à cette inspec- 
tion générale et sur son importance pédagogique. 

On y retrouvera d'ailleurs ce sens pratique et 
cette connaissance parfaite d'une école, qualités 
que nous avons déjà tant admirées dans certai- 
nes circulaires du ministre. Inutile de dire que 
nous ne donnerons ici que les questions qui se 
rapportent à la personne de l'instituteur, à son 
enseignement, à ses aptitudes, à sa conduite, à 

la tenue de son école, à la méthode suivie dans 

■ 

l'école... toutes choses que l'enquête, dont nous 
avons parlé au chapitre VI, page 7.5, laissait 
ignorer à M. Guizot. 

Il est certain que si l'inspection répond d'une 
manière favorable à toutes ces questions, on en 
pourra conclure que le maître satisfait à l'ensem- 
ble des principaux devoirs de sa profession, et 
que l'école ne peut que prospérer entre ses mains, 
car, « tant vaut le maître, tant vaut l'enseigne- 
ment. » 

C'est pourquoi le ministre s'enquiert avec soin 
de l'homme d'abord : a Est-il célibataire, marié 
ou veuf; a-t-il des enfants, quel en est le nom- 
bre, rage, le sexe ? Sont-ils à sa charge? » Assu- 
rément, il n'y a rien là qui puisse être indiffé- 
rent, au point de vue moral. A cet égard, un ins- 
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tituteur marié, père de famille, offrira toujours 
bien plus de garanties, dans les campagnes sur- 
tout, qu'un célibataire. 

Après ces questions toutes personnelles, M. 
Guizot en adresse d'autres qui regardent l'insti- 
tuteur lui-même, Thomme dans l'exercice de ses 
fonctions : « A-t-il de la capacité, de l'aptitude et 
du zèle pour ses fonctions? Comment s'acquitte- 
t-il de ses devoirs d'instituteur? Quelles sont les 
qualités qui le distinguent? Quel est son carac- 
tère? Est-il exempt de toute violence, de toutem- 
portement? s'abstient-il toujours de frapper les 
élèves? » Moyen de correction détestable, et qui, 
malheufeusement, n'est pas encore à la veille de 
disparaître, bien qu'il ne soit jamais que nuisible 
à la discipline d'une classe. 11 n'a qu'une consé- 
quence déplorable, c'est d'attirer sur le maître la 
mésestime et la haine de ses élèves, au grand 
préjudice de son enseignement. Car tout le monde 
sait qu'un maître qui n'est ni estinàé ni aimé de 
ses élèves, ne parviendra jamais à s'en faire écou- 
ter. Mais passons. 

Il est à remarquer que les questions posées 
par le ministre, sont conçues, pour la plupart, de 
manière à obliger l'inspecteur à tout voir par 
lui-même, pour y répondre pertinemment. La pré- 
caution n'est peut-être pas inutile, car nous sa- 
vons parfaitement que les résultats d'une ins- 
pection peuvent aisément s'inventer et, par suite, 
se trouver absolument le contraire de la vérité. 
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On a des formules toutes faites^qui sont devenues 
banales, à force d'être employées, comme celles- 
ci, par exemple : Classe bien tenues enseignement 
bien gradué, progrès très appréciable... En 
somme, tout va bien^ etc. Nous avons vu long- 
temps à l'œuvre les sujets dont on parlait si 
avantageusement, et nous avons pu constater, 
par la vue même du rapport, que rien de tous 
ces éloges n'était mérité. 

Mais allez donc répondre, sans en avoir des 
preuves puisées à la source, à des questions 
comme celles-ci : « La conduite de l'instituteur 
est-elle régulière? Sait-il s'attirer le respect et 
l'affection de ses élèves, Testime de ses «conci- 
toyens, la bienveillance de l'autorité? Est-il bien 
avec le curé ou pasteur, et, dans le cas de la né- 
gative, de quel côté paraissent être les torts? Ne 
forme-t-il que des relations honorables, et évite- 
t-il les sociétés et les. habitudes qui ne convien- 
nent pas à la gravité de son état? N'exerce-t-il 
pas quelque autre profession ou commerce peu 
compatibles avec les fonctions de l'enseignement? 
— Indiquer les communes où les instituteurs se 
réuniraient en conférence, et où existerait une 
bibliothèque contenant des livres d'instruction 
primaire. » 

Enfin, terminons par ces dernières questions; 
elles se rapportent particulièrement à renseigne- 
ment de l'école : « Quelle est la méthode suivie 
dans Técole? si c'est la méthode mutuelle, le mo- 
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bilier de classe est-il suffisant? Se compose-t-il 
des tableaux et autres objets envoyés, dès Tori- 
gine, par Tune des sociétés pour Tlnstruction 
primaire, ou bien, les tableaux ont-ils été renou- 
velés? Par qui ces tableaux ont-ils été publiés? 
Les élevés sont-ils pourvus de livres uniformes 
et en nombre suffisant? Quels sont ces livres? 
Quels sont les objets dont manque Técole? Quels 
sont les moyens de les lui procurer?... » 

On conviendra qu'il serait difficile de répondre 
au hasard de son imagination à des questions 
aussi précises, et qui exigent absolument pour 
y répondre, que l'inspecteur ait recueilli sur 
place, et après plusieurs visites, les renseigne- 
ments demandés. Et que pense-t-on de celles-ci, 
qui seront les dernières? 

« Gomment l'école est-elle tenue, sous le rap- 
port de Tordre, de la discipline et du travail? 
Quel est l'état de renseignement? Les élèves 
font-ils des progrès? Les cahiers sont-ils bien te- 
nus? les visiter, interroger les élèves, les faire 
interroger par le maître et faire faire tous les 
exercices de l'école. » 

Qu'on ne nous reproche pas d'avoir donné trop 
de développement à cette série de questions ; 
toutes, elles étaient nécessaires pour que Tadmi- 
nislralion centrale fût bien fixée sur l'état de 
l'instruction primaire à cette époque, et elle ne 
pouvait Têtre que par une enquête sérieuse, ap- 
profondie, impartiale. Rien n'était plus à craindre 
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qu'une inspection faite en courant, qui se serait 
contentée d'informations indirectes, obtenues par 
correspondance, en un mot, qu'une inspection 
superficielle, qui risque à tout moment, de com- 
promettre l'avenir d'un fonctionmdre très méri- 
tant, ou de fortifier la situation d'un S|]^et qui ne 
devrait s'attendre qu'à un blâme ou môme à une 
révocation. 

L'inspecteur exerce donc des fonctions qui de- 
mandent beaucoup de prudence, de tact et de 
discrétion ; il ne doit pas se le dissimuler. Il ne 
saurait s'entourer de trop de renseignements ; 
avant de se présenter pour la première fois dans 
une école rurale surtout. Qu'il se tienne en garde 
contre les jugements hâtifs, les impressions per- 
sonnelles qui pourraient l'égarer dans ses appré- 
ciations. Qu'il voie d'abord les notables de la 
commune et ceux des membres du Comité qui 
lui paraissent s'intéresser avec le plus de compé- 
tence aux choses de l'école, et enfin, qu'il passe 
en revue les cahiers, qu'il interroge les élèves, 
qu'il les fasse interroger parle maître, et qu'il en 
soit de môme et en sa présence, pour tous les 
exercices de Técole ; c'est ce que recommande 
expressément M. Guizot, ainsi qu'on Ta vu plus 
haut. N'est-ce pas d'ailleurs, pour l'inspecteur, 
un moyen infaillible de s'assurer des progrès 
d'une classe et de la valeur pédagogique du maî- 
tre? 
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II 



Nous n'irons pas plus loin dans l'examen de ce 
questionnaire qui devait jeter tant de lumières 
sur le misérable état de Tinstruclion primaire de 
notre pays. Mais grâce à l'Enquête, le mal fut 
connu dans toute son étendue, et le ministre qui 
avait pris la courageuse et patriotique résolution 
de réorganiser cet important service, y procéda, 
pendant trois ans encore, avec celte suite et cette 
fermeté persévérantes, qui furent maintenues 
longtemps après lui, au grand avantage de l'ins- 
truction primaire. 

D'ailleurs, moins changeant que les ministres 
d'aujourd'hui, où, si l'on veut, assuré de plus de 
stabilité, le Conseil royal, dont M. Guizot était 
l'âme, en conservait précieusement les habitudes 
d'activité dans le sens des mômes intérêts. 

Aussi voyons-nous que, dès le 27 août 1833, il 
donne successivement d'abord un avis favorable 
à la concession d'autorisations provisoires à des 
candidats présentés comme instituteurs par cer- 
taines communes rurales; et le môme jour, un 
autre avis, par lequel il ne reconnaît pas au Con- 
seil municipal le droit de retirer à l'instituteur 
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communal, soit le local, soit le traitement, avant 
que cet instituteur ait été jugé par le tribunal ou 
par le Comité d'Instruction primaire de son arron- 
dissement, conformément à la loi. 

Cette mesure est très sage et peut se passer de 
commentaires. Le législateur, en effet, a voulu 
soustraire l'instituteur à Faction des influences 
locales; il était donc fort à propos que le Conseil 
royal vînt affirmer que le Conseil municipal dépas- 
sait ses droits; que les maîtres n'étaient plus à 
sa merci, et que, couverts par la loi, ils relevaient 
d'une autorité plus haute que l'autorité locale. 

Cette leçon, donnée à un Conseil municipal, 
n'est pas la première, ainsi qu'on Ta vu (p. 89), 
et elle ne sera pas la dernière, car nous avons 
sous les yeux un avis du 12 novembre 1833, rela- 
tif à la réduction du traitement des Instituteurs, 
par les Consnls municipaux. 

Il est assez curieux que cette autorité locale 
persiste dans ses prétentions sur le traitement des 
maîtres, même au mépris de l'article 12 de la 
loi, qui esl formel à cet égard. Heureusement que 
le Conseil royal veille sur les intérêts de ces mo- 
destes fonctionnaires, et qu'il veut fermement en 
être le défenseur obéi. 

« Il ne peut être admis, dit-il, que, dans aucune 
circonstance, les Conseils municipaux aient le 
droit de réduire, sous prétexte d'autres fonctions 
remplies simultanément exercées, le traitement 
des instituteurs primaires, au-dessous du minimum 
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fixé par Tarticle 12 de la loi du 28 juin 1833. » 
On pourrait croire que ces différents rappels au 
respect de la loi ont dû faire renoncer à tout ja- 
mais les Conseils municipaux à leurs entreprises 
contre le traitement des instiluleurs. Ce serait 
mal connaître ces petites administrations munici- 
pales des campagnes, teur âprelé en matière de 
finances. 11 n'est rien qu'elles n'imaginent pour 
rentrer dans l'argent déboursé qui, pour elles, en 
apparence, ne rapporte pas des espèces sonnantes, 
et réducation, l'éducation de leurs enfants est de 
cet ordre-là. 

Bien longtemps nos malheureux instituteurs 
furent victimes de ces indignes calculs. Les Con- 
seils généraux, les préfets et les autres autorités 
spécialement préposées à l'administration de l'Ins- 
truction primaire, bien des fois signalèrent ces 
abus vraiment révoltants, émettant le vœu que 
les dispositions de la loi fussent modifiées, relati- 
vement à la rétribution scolaire mensuelle, et à 
la rédaction de la liste des élèves qui doivent être 
admis gratuitement dans les écoles communales 
élémentaires. Enfin, c'est seulement en 18H,sous 
le ministère Villemain, que tant de plaintes si 
légitimes furent entendues, et qu'on y donna satis- 
faction en ces termes, dans l'article 3 de la loi 
des recettes de 1841 : 

c Â l'avenir, les délibérations des Conseils mu- 
» nicipauXy relatives au taux de la rétribution 

» mensuelle et au nombre d'élèves à recevoir gra- 
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» tuitement dans les écoles primaires, conformé- 
» ment à Tarticle 14 de la loi du 28 juin 1833, 
)> ne seront déQnitives qu'après approbation des 
» préfets, qui pourront, sur l'avis des Comités 
» d'arrondissement, fixer un minimum pour la 
» rétribution mensuelle et un maximum pour les 
» admissions gratuites, i» • 

Cette fois, les Conseils municipaux seront bien 
habiles, s'ils parviennent à découvrir une porte 
entr'ouverte aux abus, dans l'Arrêté qui précède. 
Nous pensons, avec le ministre, que la nécessité 
de soumettre leurs délibérations à l'approbation 
du préfet, gênera les administrations locales, les 
rendra plus équitables envers les instituteurs, et 
enfin, qu'elle suffira le plus souvent à prévenir 
les abus dont on se plaignait avec tant de raison. 
Les bons effets de celte mesure sont dans les 
mains de l'autorité départementale, et vont dépen- 
dre de sa vigilance et de sa perspicacité. Mais 
encore ne faut-il jurer de rien. 



III 



En assistant à ces abus de pouvoir que l'admi- 
nistration centrale eut tant de peine à faire dispa- 
raître complètement, n'oublions pas que nous 
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sommes en pleine période de réorganisation et de 
réglementation; que les autorités locales ont leurs 
habitudes, leurs préjugés, leur routine, aussi bien 
que le personnel des écoles lui-même ; que ce 
grand service public, qni est tout jeune, qui n'est 
que d'hier, se trouve par suite, en face de tous 
ces rouages qui sont vieux, usés et demandent à 
être rajeunis, ou tout au moins appropriés, et 
pour ainsi parler, adaptés aux exigences de la 
loi nouvelle. 

Ne soyons donc pas (rop surpris de ces irré- 
gularités qui se reproduisent sans cesse et qui 
voudraient s'éterniser, malgré les injonctions réi- 
térées de l'administration centrale. Nous allons 
même voir de ces misères qu'il lui fallut subir, 
en essayant de les réglementer, faute d'un per-, 
sonnel suffisant, je veux parler de ces instituteurs 
ambulants, assez souvent tristes sujets qui, sans 
brevet, sans autorisation, parcouraient les com- 
munes, se louant pour un hiver, ainsi qu'un gar- 
çon de ferme, et donnant encore plus d'exemples 
d'immoralité qu'un ridicule enseignement. 

Vraiment, on croit rêver, quand on voit le 
Conseil royal, qui pouvait, d'un trait de plume, 
supprimer cette combinaison bizarre, hétéroclite, 
l'accepter, la réglementer, par l'Avis du 24 fé- 
vrier 1836, reconnaissant, en effet que « des 
plaintes nombreuses lui sont portées contre des 
instituteurs ambulants qui, sans brevet, sans au- 
torisation, parcourent les communes, et vont dans 
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les maisons particulières donner l'enseignement 
aux enfants : 

« Mais considérant que, s'il est impossible de' 
» supprimer tout à fait ce mode d'enseignement 
» — qui a existé de tout temps — il importe ce- 
» pendant de le régulariser, d'en prévenir et d'en 
» réprimer les abus, est d'avis... etc. » 

Ainsi, l'instituteur ambulant devra produire les 
pièces suivantes : 

Un livret délivré par le recteur et visé par le 
maire et le curé ou le pasteur; 

Les autorités locales devront veiller à ce que 
des individus sans mœurs et sans capacité, ne 
surprennent point la confiance des familles; 

De plus, l'instituteur ambulant devra se pour- 
voir d'un certificat de capacité et d'un certificat 
de moralité délivré conformément à l'article 4 de 
la loi du 28 juin 1833. 

On voit que l'administration centrale luttait de 
son mieux contre cette pénurie de maîtres qui 
sévissait à cette époque, pénurie qui explique bien 
# d'autres irrégularités tout aussi choquantes; elle 
les accepte, en attendant que plus tard, elle puisse 
les supprimer. Ainsi, par son arrêté du 8 novem- 
bre 1833, elle reconnaît au maire et au curé le 
droit de tenir une école communale, « à condition 
que, dans ce cas, l'instituteur ne pouvant être à 
la fois surveillant et surveillé, ne fera point partie 
du Comité local. » 

C'était alors créer la position la plus fausse à 
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rhomme investi des fondions de maire, du ma- 
gistrat qui exerce dans la commune Tautorilé la 

I 

plus haute et qui, par suite, devenait illusoire, 
dès le moment qu'il n'était plus, comme institu- 
teur, que le subordonné du Comité dont il devait 
être le président. 

Aussi, voyons-nous que, par une décision du 
7 mars 1834, le Conseil royal a déclare formelle- 
ment et sans distinction Tincompatibilité de ces 
deux sortes de fonctions. » 

Le 18 février 1842, le Conseil royal aura encore 
à statuer sur la même incompatibilité. Comme 
précédemment, il décide « qu'il n'y a pas lieu 
d'autoriser une pareille exception à l'article 6 de 
la loi du 21 mars 1831. » 

Mais une autre exception, celle-là, au moins 
audacieuse, est celle qu'invoque un banquerou- 
tier, condamné à trois mois d'emprisonnement; il 
désire ouvrir une école primaire, et demande si, 
après sa réhabilitation qu'il se propose d'entre- 
prendre, il sera délié de son incapacité, ce qui 
lui est formellement refusé, en vertu de l'article 5 
de la loi de 1833. 

Il est fâcheux que le Conseil royal ne se soit 
pas toujours montré aussi catégorique, en matière 
d'incompatibilité. Ainsi nous voyons (12 juil- 
let 1842) qu'il ne se prononce pas, en répondant 
à un recteur qui lui signale « l'association formée 
avec les compagnies d'agence pour les remplace- 
ments militaires, par deux instituteurs du dépar- 



166 ESSAI CRITIQUE 

tement de... C'est ua cas que la loi n'a pas prévu, 
et le Conseil royal croit devoir imiter le silence 
de la loi. 

Mais s'il avait vu de près ces odieux marchés 
d'hommes, les individus méprisables qui en fai- 
saient métier, et que l'opinion publique avait flé- 
tris du nom de marchands d'hommes, il n'aurait 
certes pas hésité à rayer du personnel des écoles 
des maîtres qui se déshonoraient dans de si hon- 
teuses spéculations. 

Oh! je comprends que ces viles compagnies 
avaient eu la main heureuse, en choisissant, pour 
leurs agences, des instituteurs. Personne n'était 
mieux placé qu'eux pour découvrir et leur pro- 
curer des sujets, je veux dire, des hommes dis- 
posés à se vendre ; c'était pratiquer, avec l'agré- 
ment du gouvernement, une véritable traite des 
Blancs. 

Le vendu, comme on l'appelait avec une sorte 
de dégoût, était ordinairement un pauvre diable 
de paysan, assez souvent paresseux et ivrogne, 
proie toute gagnée d'avance aux promesses men- 
teuses de ses tristes acquéreurs. Ceux-ci le trai- 
taient à peu près comme font les éleveurs pour 
les animaux qu'ils destinent à la boucherie. Quel- 
ques mois avant de le livrer^ on l'entourait de 
soins, on le soumettait à un régime très confor- 
table et bien compris pour lui donner une belle 
apparence de santé, 

« Afin qu'il fût plus frais et de meilleur débit. » 
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Et c'est alors qu'on le jugeait à point pour af- 
fronter répreuve du Conseil de Révision. Une 
fois ce pas franchi avec succès, les agences n'é- 
taient guère embarrassées de leur marchandise. 
Les acheteurs ne manquaient pas non plus que 
les plus scandaleux bénéfices. 

Voilà à quelle sorte d'opérations se livraient 
des instituteurs que le Conseil hésitait à frapper 
d'interdit, par suite de l'indigence d'un personnel 
qui ne permettait pas le choix. 



IV 



Mais c'est trop insister sur une critique de dé- 
tail, alors que tant de mesures importantes ap- 
pellent notre attention. La première en date, celle 
qui marque un retour vers une omission voulue 
de la loi du 28 juin 1833, c'est l'Ordonnance por- 
tant règlement pour les écoles de filles. Bien que 
cet enseignement ne soit pas encore constitué, le 
gouvernement est loin cependant de s'en désin- 
téresser complètement, et cette Ordonnance (23 
juin 1836) prouve au contraire, qu'il préparait 
le moment où il pourrait le rattacher, comme l'en- 
seignement des garçons et dans les mêmes con- 
ditions, à l'administration centrale. Voici d'ail- 
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leurs ce considérant qui ne laisse point de doute 
sur cette tardive, mais heureuse disposition : 

a Considérant qu'il est nécessaire de coordon- 
ner et de modifier, surcertaijïs points, les ancien- 
nes Ordonnances précitées (29 février 1816 — 
3 avril 1820—16 juillet et 8 novembre 1833, et 
26 février 1835) en se rapprochant le plus possi- 
ble des dispositions de la loi de 1833. » 

Puis, vient l'article 1" qui établit, en indiquant 
le programme, deux degrés dans les écoles de fil- 
les: 1^ Instruction primaire élémentaire; 2^ Ins- 
truction primaire supérieure. 

On connaît les deux programmes des écoles de 
garçons ; nous n'avons donc pas à parler de ceux 
des écoles de filles, qui n'en diffèrent que par les 
travaux d'aiguille qu'on y a introduits. Mais peut- 
être est-il intéressant de rappeler ce qu'était à 
Paris même, l'enseignement primaire de filles, 
dans les écoles subventionnées par la ville au mo- 
ment où parut l'ordonnance qui nous occupe. On 
verra alors combien cette Ordonnance venait à 
propos. 

Mademoiselle Sauvan, dont le nom nous est 
déjà connu *, nous a laissé le premier Rapport 
qu'elle adressa au préfet, comte de Rambuteau, 
lorsqu'elle fut nommée inspectrice des écoles de 
filles de la ville de Paris. 



l. La Ville en a voulu consacrer le souvenir, en faisant gra- 
ver ce nom, au fronton de TEcole Supérieure de la rue des 
Martyrs. 
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Ce Rapport, daté du 31 mai 1835, lui confère 
des attributions fort étendues, puisque, en même 
temps que du matériel, elle est chargée aussi de 
l'inspection des études. C'est à ce point de vue 
que ce souvenir, qui nous vient déjà de si loin, 
mérite toute notre attention, car il s'agit d'une 
école spécialement établie par l'administration 
municipale, école qui devait bientôt recevoir le 
nom d'Ecole supérieure, pour se transformer plus 
tard en Ecole normale d'institutrices. 

Ce qui nous frappe dans ce travail d'une si lu- 
mineuse précision, c'est la faiblesse déplorable 
des études de TEcole. Il semble que la loi de 1833 
aurait dû imprimer une vive impulsion à tous les 
établissements scolaires de la capitale, toujours la 
première à profiter des faveurs du pouvoir. Ce- 
pendant, si nous en jugeons par des chiffres qui 
sont hors de toute discussion, nous voyons que 
l'enseignement y était bien insuffisant, bien ar- 
riéré. 

L'école se composait de trente élèves internes 
seulement, partagées pour l'orthographe, en trois 
divisions. Mademoiselle Sauvan constate, sans 
trop s^en plaindre, que, dans la dernière division, 
on fait en moyenne 5 fautes 1/2, dans une dictée 
simple et courte. Ce n'était pas déjà un résultat 
bien brillant pour des jeunes filles de treize à 
quinze ans, et aujourd'hui, les enfants du cours 
élémentaire de nos écoles ne feraient certainement 
pas plus mal. 
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Mais si nous arrivons à l'arithmétique, nous 
constatons une ignorance dont Tinspeclrice elle- 
même est humiliée, et il y a de quoi, 28 élèves 
sur 30 s'en occupent : elles sont partagées en cinq 
divisions, morcellement fâcheux qui doit tuer 
toute émulation. La Indivision ne sait pas poser 
un nombre décimal ; la 4"'' fait à peu près une 
soustraction, sans pouvoir la poser, et enfin, la 
5"% en est à l'addition. 

Qu'on nous pardonne ces détails techniques et 
arides; mais en même temps qu'ils nous donnent 
une idée du niveau de Tinstruction primaire à 
Paris, en 1835, ils étaient nécessaires pour bien 
établir ce qu'était, à son origine, cette école pro- 
mise à un bien plus haut enseignement. 

Nous parlerons en son temps, de l'organisation 
de ce bel établissement qui s'ouvre chaque année 
à vingt-cinq jeunes filles sérieusement préparées 
et choisies à la suite d'un concours qui compte 
plus de trois cents aspirantes. 

Ne semble-t-il pas que mademoiselle Sauvan 
ait eu le pressentiment de l'avenir réservé à cette 
modeste école, lorsqu'elle dit, en terminant son 
remarquable rapport: « Pour le moment, le plus 
urgent, c'est de fortifier l'instruction dans cette 
maison, d'où sortiront sans doute des institutrices 
particulières et de bonnes sous-maîlresses qui 
pourront devenir plus tard des directrices d'ex- 
ternats privés, peut-être même des directrices d'é- 
coles communales. Dans ce dernier cas, la ville 
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de Paris recueillerail le prix de ses sacrifices. » 
Mademoiselle Sauvan, qui avait une idée si 
haute de la profession d'institutrice, ne voyait 
pourtant pas, dans les élèves de cette école, que 
des jeunes filles destinées à l'enseignement pri- 
maire; elle rêvait encore pour elles d'autres dé- 
bouchés : a La carrière de l'instruction, dit-elle, 
n'est pas la seule, que l'on doive rendre accessible 
aux femmes; celle du commerce leur convient 
également; mais plus elles apporteront de con- 
naissances^ plus elles y trouveront des chances 
de succès. » 

Et alors, que demande-t-elle pour ces jeunes 
filles? des leçons de comptabilité et de dessin ap- 
pliqué aux divers genres de broderies et de tapis- 
series, ainsi qu'à l'impression des étoffes, a ce 
qui assurerait à quelques jeunes personnes de 
grands avantages dans des maisons spéciales et 
dans les manufactures. i> 

Sait-on bien qu'en réclamant^ pour les jeunes 
filles, des leçons de comptabilité et de dessin ap- 
pliqué, mademoiselle Sauvan devançait de qua- 
rante ans les hommes qui ont le plus compté dans 
l'enseignement primaire ou plutôt, dans l'ensei- 
gnement professionnel? Mais ce qui ne fait pas 
moins d'honneur à sa perspicace sollicitude, c'est 
l'importance qu'elle attache aux travaux de cou- 
ture, aux travaux utiles, bien entendus. Ce genre 
d'occupation dans une école de filles, est si na- 
turel qu'il semble superflu d'en parler. Cependant, 
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nous voyons, dans ce même rapport, qu'il était 
fort mal compris. 

« La couture est négligée, nous dit Tinspectrice; 
le raccommodage du linge des élèves ne se fait 
pas dans la maison; il reste par conséquente la 
charge des parents. Les jeunes filles n'appren- 
nent pas à faire leurs robes; elles sont constam- 
ment occupées à faire de mauvaises broderies qui 
doivent être d^un bien minime rapport, si Ton en 
juge par les recettes. Le temps des élèves pour- 
rait être mieux employé. » 

Et au premier rang des améliorations à intro- 
duire dans l'école, elle place les travaux à l'ai- 
guille : « la coupe et la confection du linge neuf 
et des corsets; le raccommodage et l'entretien des 
vêtements doivent être complètement enseignés 
à l'école. » 

La coupe et la confection des robes et des cor- 
sets, ce sont là des innovations heureuses et aux- 
quelles jamais personne n'avait songé avant ma- 
demoiselle Sauvan. Les hommes bienfaisants qui 
ont établi, il y a une vingtaine d'années, un cours 
de coupe dans les écoles, seraient bien étonnés 
d'apprendre qu'ils ont été devancés dans celte 
bonne œuvre, il y a un demi siècle, par une femme, 
en qui se rencontraient avec une égale élévation, 
le génie des éludes pratiques et la supériorité de 
Tesprit. 

Donner aux jeunes filles pauvres des connais- 
sances très variées, mais toujours conformes à 
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leur condition, n'est-ce pas les défendre d'avance 
contre les suggestions de la misère? Multiplier 
ainsi leurs moyens d'existence fut le rêve, et je 
dirais volontiers le tourment qui hanta toute la 
vie de mademoiselle Sauvan. 

Certains de ses rapports trahissent même un 
peu d'humeur contre les hommes qui vont jusqu'à 
s'emparer des emplois et des travaux dont les 
femmes s'acquitteraient mieux qu'eux. Elle s'en 
plaint franchement dans un rapport qu'elle adres- 
sait au préfet en 1862; elle avait alors près de 
quatre-vingts ans: a Les hommes, dit-elle, enva- 
hissent tant de carrières et nous en laissent si peu, 
qu'en ouvrir de nouvelles, où les femmes pour- 
raient gagner honnêtement leur vie, me semble 
non seulement une question d'humanité, mais en- 
core et surtout, une question de moralité, digne 
de l'attention et de l'intérêt de la haute adminis- 
tration si remplie de sollicitude pour la classe ou- 
vrière. » 

Nous avons dû parler un peu longuement de 
mademoiselle Sauvan, parce que, pendant bien 
des années, seule inspectrice des écoles de filles 
de la Capitale, c'est à elle que nous devons rap- 
porter l'initiative de tout ce qui s'est fait de bon 
et d'utile dans cet enseignement. Appelée, par 
ses rapports, au Comité Central, elle y défendait 
l'intérêt qui lui était cher avec la chaleur d'une 
âme convaincue et une autorité devant laquelle 
tout le monde s'inclinait. 
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Ainsi, le projet d^Ouvroirs pour les jeunes filles 
du département de la Seine, qui fut l'objet de 
TArreté du 30 octobre 1838, c'est mademoiselle 
Sauvan qui rédigea le règlement que rappelle cet 
Arrêté, et c'est au Comité Central qu'elle l'avait 
J'abord proposé. Mais heureusement, l'Instruc- 
tion publique avait alors pour chef M. de Salvandy, 
un des plus dignes successeurs de M. Guizot et 
^ aussi, un des rares ministres 

« Dont le corps enseignant ait gardé la mémoire. » 

L'initiative de ces utiles établissements vint 
donc du Comité Central, inspiré par mademoiselle 
Sauvan, et c'est grâce à M. de Salvandy que les 
Ouvroirs reçurent une existence officielle par TAr- 
relé cité plus haut et dont le premier article dé- 
finit en ces termes le caractère et les occupations : 

Art. premier. — « Les ouvroirs sont des éta- 
» blissements d'instruction primaire dans lesquels 
» les jeunes filles sont particulièrement exercées 
» aux travaux d'aiguille ou d'autres travaux ma- 
p nuels, en môme temps qu'elles reçoivent des 
» leçons d'instruction morale et religieuse, de 
» lecture, d'écriture, de calcul et de dessin li- 
» néaire. » 

Aujourd'hui, les ouvroirs ne se trouvent plus 
guère que dans les établisse mjgnls congréganis- 
tes, car, dans l'ordre laïque, il y a déjà longtemps 
qu'ils se transforment en écoles professionnelles, 
avec un programme plus étendu que ne Tétait 
celui des ouvroirs à l'origine* 
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CHAPITRE X 



I. M. de Salvandy, le digne continuateur de M. Guizot ; créa- 
tion de sous-inspecteur. — IL Les salles d'asile. — IlL 
Précieux concours de M. Denys Gochin ; visite aux Infants 
schools de Londres. La salle d'asile de la rue des Martyrs. 
L'Ecole modèle de la rue Saint-Hippolyte. — IV. Madame 
J. Mallet et madame Pape-Garpantier ; le Cours pratique 
des salles d'asile. 



I 



Dès à présent, toutes les mesures importantes, 
tous les intérêts qui se rattachent à la grande 
question de Tinstruclion primaire vont se grou- 
per autour de M. de Salvandy, de cet éminent et 
réel continuateur de la loi du 28 juin 1833. Il Ta 
étudiée dans toutes ses parties, dans tous ses dé- 
tails, avec Tattention d'un homme intelligent et 
bienveillant qui ne songe qu'à compléter et amé- 
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liorer ce que les difficultés du temps n'ont pas 
permis de faire au législateur de 1833. 

Il en suivra fidèlement toutes les indications, 
en les appliquant, au grand profit des besoins 
multiples de renseignement primaire. Ainsi un 
seul inspecteur par département était absolument 
insuffisant; il se garde bien de toucher au prin- 
cipe, qui était excellent, mais il le fait compléter 
par l'Ordonnance du 13 novembre 1837 qui crée 
un et même deux sous-inspecteurs, selon l'im- 
portance du service. 



II 



Le ministre arrive au pouvoir, au moment où 
les salles d'asile réclamaient instamment, non pas 
la sanction ni môme la protection de l'Etat; ces 
deux avantages leur étaient acquis par la circu- 
laire de M. Guizot, datée du 9 avril 1830; mais 
ce qu'elles voulaient, c'étaient la vie officielle, le 
régime établi par la loi de 1833, et appliqué à 
toutes les écoles. Elles y avaient des droits in- 
contestables et justifiés par le développement ra- 
pide et vraiment surprenant qu'elles avaient pris, 
et que M. de Salvandy se plaît à rappeler, dans 
son Rapport au roi, en faisant sommairement 
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l'histoire de ^ette heureuse et très opportune 
création. 

Plusieurs essais avaient été tentés sans succès, 
quand « en 1826, quelques mères de familles dont 
le nom doit être conservé et béni, résolurent de 
fonder, pour les jeunes enfantspauvres, une œuvre 
durable, et voici comment elles y sont parvenues. 

Des souscriptions, une quête dans les églises, 
un secours du Conseil général des hospices, per- 
mirent d'ouvrir une première salle d'asile. » C'est 
alors qu'un Comité de dames se forma, sous la 
présidence de madame la marquise de Pastoret, 
et plus tard, de madame la comtesse de Bondy, 
pour étendre et perfectionner Tinslitulion. 

Dans ce temps-là, les dames ne se réunissaient 
pas pour discuter les droits qu'elles peuvent par- 
tager avec les hommes, dans Tordre civil et po- 
litique. Il est vrai que ces dames s'appelaient 
Jules Mallet, princesse de Baufremont, duchesse 
de Praslin, Nan-de-Champlouis, Anisson-Duper- 
ron, etc. ; elles, qui n'avaient jamais connu la pau- 
vreté ne se rencontraient que pour s'occuper d'en 
soulager les misères. 

Mais ces généreuses et nobles femmes n'étaient- 
elles pas dans la fonction vraie de leur rang et de 
leur sexe? Elles ont fait ce qu'elles devaient 
faire. Elles-mêmes mères de familles, le bonheur 
de leur situation ne leur faisait pas oublier que 
rindigence comptait aussi beaucoup d'autres 

mères moins heureuses, qu'un travail sans merci 

12 
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privait de la douceur d'élever leurs enfants, pau- 
vres petits souvent abandonnés à tous les dan- 
gers de la rue, et dont les mieux partagés étaient 
confiés à ces horribles garderies, coûteuses et 
nialpropres. 

Enfin les réunions du Comité se continuaient 
sans interruption, et pourtant n'arrivaient à au- 
cune solution vraiment importante et pratique. 
C'est qu'un élément essentiel d'action manquait 
à toutes ces bonnes volontés. On savait seulement 
que les Infants Schools de Londres donnaient 
des résultats merveilleux; mais on n'en connais- 
sait ni la méthode ni l'organisation intérieure. 
C'est alors que M. Denys Cochin, qui était connu 
de madame Jules Mallet, fut prié devenir en aide 
au Comité. 

A dater de ce jour-là, il associa ses efforts à 
ceux des personnes charitables qui le compo- 
saient, et c'est de cette alliance, que sortit enfin 
pour ne plus périr, l'œuvre tant de fois ébauchée 
des salles d'asile. D'ailleurs, avec un dévouement 
sans réserve, M. Cochin apportait à la future ins- 
titution son génie d'organisation et son expé- 
rience personnelle *. 

Il y avait déjà une année que pour mettre à 
l'essai ses propres idées, il n'avait rien vu de 



1. Voir Dcnys Cochin, si Vie et son œuvre, ouvrage honoré d'une 
mention de l'Académie française, par Emile Gossot. Librai- 
rie Académique Didier-Perrin, 35, quai des Grands-Augustins, 
Paris. 
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mieux que de réunir des pelils enfants dans deux 
chambres qu'il avait louées rue des Gobelins, 
c'est-à-dire, au cœur des quartiers les plus pau- 
vres de la capitale. Et là, on pouvait voir le maire 
du XII® arrondissement transformé en institu- 
teur, appliquant sa haute intelligence à la recher- 
che d'une méthode d'enseignement qui fût appro- 
priée à l'âge dés enfants dont il voulait faire plus 
tard des maîtres. 

Ce qu'on peut dire de plus flatteur pour ces 
laborieux essais, c'est que M. Cochin avait à peu 
près deviné tout l'ensemble des exercices de la 
salle d'asile, et entre autres, l'importance des le- 
çons de choses pour les enfants, et l'intérêt, di- 
sons mieux, l'attrait qu'elles répandent sur un 
enseignement qui dégénère si vite en une prati- 
que monotone et fastidieuse entre les mains d'un 
maître ignorant et peu dévoué. 



III 



Le Concours de M. Cochin fut donc une heu- 
reuse fortune pour le Comité, et il y fut si promp- 
tement et si bien apprécié, que bientôt le nou- 
veau membre, y devint indispensable. Dès la 
première séance, trop modeste pour proposer sa 



J 
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méthode à lui, M. Cochia émit un avis qui aurait 

pu se présenter à l'esprit de tout le monde et au- 

}j quel personne n'avait songé : c'est qu'il fallait 

absolument étudier par soi-même et sur place la 
méthode qui avait si bien réussi aux Infants 
Schools à Londres. Le Comité fut unanime à re- 
connaître tout ce qu'il y a^ ait de sensé et de 
juste dans l'avis de M. Cochin, et immédiatement 
il fut décidé qu'on s'y conformerait rigoureuse- 
ment. 

Deux points importants étaient à étudier tout 
spécialement dans les établissements scolaires de 
Londres : 1° l'organisation matérielle; 2*" la nié- 
thode. Madame Millet la mère du grand statuaire 
Aimé Millet, s'offrit spontanément à prendre, pour 
sa part, l'examen approfondi de tous les détails 
pratiques de ces écoles, et munie de lettres de 
recommandations, elle partit avec son mari pour 
Londres, où elle passa deux mois; M. Cochin 
partit à son tour, et se chargea de tout ce qui se 
rapportait à l'enseignement. 

A leur retour, madame Millet prit la direction 
d'une salle d'asile qui fut créée rue des Martyrs, 
pour expérimenter les procédés qu'on avait 
observés à Londres, modifiés cependant et ap- 
propriés au caractère et aux habitudes de la po- 
pulation parisienne. 

Cet essai ayant été couronné d'un plein et ra- 
pide succès, le maire du XII® arrondissement, 
désormais complètement rassuré sur les craintes 



^•','^w*'^^?-. 



SUR l'enseignement primaire en FRANCE 181 

d'un échec, conçut le projet de construire, à ses 
risques et périls, une école modèle, dont il avait 
longuement médité le plan. « Ce projet est im- 
praticable, dit le préfet de la Seine, à qui M. Co- 
chin l'avait présenté; c'est le rêve d'un homme 
de bien, i^ 

Cependant ce rêve d'un homme de bien devint, 
en trois mois de temps, une réalité, car la mai- 
son \ construite pour recevoir mille enfants, en 
reçut, le jour même de l'ouverture, 480. Et en- 
fin, cet établissement répondait si bien au be- 
soin de la population, qu'au bout de quinze mois, 
raille enfants y étaient réunis. 

Cette maison fut bientôt acquise par la ville de 
Paris qui.se trouva ainsi dotée d'un établisse- 
ment modèle avec une écôhomie considérable. 
En le quittant, M. Cochin voulut. ajouter à tous 
ses sacrifices, une donation de mobilier et d'au- 
tres valeurs, s'élevant à vingt-deux mille francs, 
sans compter les dépenses d'entretien qu'il avait 
faites pour celte école, pendant les quinze mois 
qui avaient précédé la vente. 

A peine cet acte de générosité fut-il connu du 
gouvernement, qu'il en reçut le témoignage le 
plus flatteur, consigné dans l'Ordonnance royale 
du 22 mars 1831, par laquelle son nom et son ad- 
ministration étaient imposés à rétablissement sco- 
laire de la rue Saint-Hippolyle qu'il avait fondé. 



1. Rue Saint-Hippolyte. 
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M. (le Salvandys'en est souvenu dans son Rap- 
port sur les Salles d'asile, quand il dit: <c M. Co- 
» chin éleva la maison modèle de la rue Saint- 
» Hippolyte, qui a puissamment contribué, par 
» rémulation qu'elle a excitée et les maîtres 
» qu'elle a fournis, aux rapides progrès de l'ins- 
» titution dans tout le royaume. Aujourd'hui huit 
» 'cents asiles sont ouverts; plus de 23,000 en- 
r> fants y sont élevés. » 

Le grand succès de l'école rendit la confiance 
à beaucoup de ceux qui en avaient considéré la 
construction comme une entreprise téméraire. On 
vit alors tout ce que peut une volonté forte servie 
par un ardent amour de l'humanité. On n'eut 
plus assez d*éloges pour exalter le mérite de 
l'homme qui avait poursuivi l'accomplissement 
de cette bonne œuvre, sans se laisser ébranler par 
les appréhensions qui se manifestaient autour de 
lui. Chacun voulut prendre sa part de nouvelles 
fondations. 

Les journaux de tous les partis parlèrent des 
grands services qu'il en fallait attendre. On s'a- 
dressait de toutes parts à M. Cochin pour obtenir 
des renseignements, des conseils, une direction. 
Toutes ces demandes, qui nous ont été conser- 
vées, émanent, soit des municipalités, soit de sim- 
ples particuliers, qui veulent doter leurs commu- 
nes de ces bienfaisants établissements. 

Cet empressement unanime à s'adresser au pre- 
mier fondateur inspira à M. Cochin la pensée 
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d'écrire le Manuel des Salles d'asile, à l'usage des 
fondateurs des premières écoles de V enfance. 

Publié vers la fin de 1833, il fut presque aussi- 
tôt couronné par TAcaJémie française. Qui croi- 
rait que cet ouvrage, devenu le code indispensa- 
ble de l'Institution et le guide le plus sûr de la 
méthode, à cette époque, fut composé et écrit, au 
milieu des effrayants ravages du choléra de 1833, 
au moment même où l'auteur passait ses jours 
et ses nuits à organiser des secours, recueillait 
les malades dans les maisons qu'il avait fondées, 
prenait à sa charge les orphelins, enfin, exposait 
à chaque heure, sa vie au. chevet des mourants. 
Une grande médaille d'or, décernée par la Ville, 
consacra pour lui le souvenir de cet admirable 
dévouement. 

C'est ainsi qu'on retrouvera M. Cochin dans 
toutes les institutions de bienfaisance, dans toutes 
les Commissions qui se proposent une réforme à 
obtenir, un grand intérêt à défendre, des misères 
à soulager. Homme d'action et d'initiative, il est 
toujours tout entier dans l'affaire qui l'occupe. 
Pendant qu'on discute, il agit; on hésite,.. il in- 
vente; on essaye dans une ville, il propage dans 
toutes. La salle d'asile était une bonne œuvre, il 
rélève à la hauteur d'une Institution. 

Maire du XII® arrondissement de Paris, puis, 
secrétaire du Conseil municipal et du Comité 
Central, jusqu'à sa mort, membre du Conseil gé- 
néral des hospices, administrateur des Caisses 
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d'Espagne, du Monl-de-Piété, de la Commission 
pour les intérêts de la rive gauche, pour la ré- 
forme des prisons, pour le déplacement de la Bi- 
bliothèque de Sainte-Geneviève, pour la fondation 
de la Colonie de Mettray; fondateur d'une mai- 
son de Refuge, pour laquelle il réunit une somme 
de sept cent mille francs, recueillie, à la suite de 
son très remarquable Rapport pour Textinclion 
de la mendicité, administrateur du Chemin de 
fer d'Orléans et membre de la Société pour Tlns- 
truction élémentaire; enfin, chargé de réorgani- 
ser l'administration de Thospice des Quinze- 
Vingts, où ses réformes lui ont survécu ; élu trois 
fois député par le vote spontané des électeurs de 
son arrondissement... qn se demande comment, 
dans une vie si courte, qui tient tout entière dans 
une durée de cinquante-deux ans, à peine, M. Co- 
chin a pu faire face a tant de fonctions différen- 
tes et les remplir toutes, de manière à laisser une 
trace profonde de son passage, alors qu'une seule 
de ces fonctions suffirait à la vie et à l'occupa- 
tion d'un homme. 

On nous pardonnera d'avoir tant insisté sur les 
mérites de M. Cochin et sur la part qu'il a prise 
dans l'établissement des Salles d'asile en France. 
Mais il s'agissait de justifier par des faits, le ti- 
tre de fondateur que nous lui avons donné, car il 
s'est trouvé, datis une Commission du ministère 
de l'Instruction publique, une majorité pour le 
lui refuser, alors que la lecture attentive et faite 
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Tanl d'instances et de sollicilude ne pouvaient 
isser M. Guizot indilTérent, et l'empressement 
lème qui se manifestait de toutes parts, dans les 
onseils municipaux, en faveur de ces nouveaux 
;ablissemenls, ji'échappait pas à l'attention du 
inisire. Nous en trouvons d'ailleurs, dans la 
rculaire du 27 avril 1834, une preuve qui vient 
icore confirmer le titre de Fondateur que nous 
aintenons plus que jamais à M. Cochin. Voici, 
i elFet ce que dit RI. Guizot: 
a Je vais faire parvenir à chaque Comité su- 
irieur un exemplaire du Manuel des fondateurs 
, des directeurs de Salles d'asile. II sera mis à 
disposition des maires et des membres des 
Dnseils municipaux qui voudraient en prendre 
>nnaissance '. » 

Qui donc avait créé ce mouvement irrésistible 
li s'affirmait si hautement en France pour l'œu- 
■e des Salles d'asile? N'est-ce pas M. Cochin, 
'QC ses démarches incessantes, le succès écla< 
nt de son Ecole modèle, son Manuel, à l'usage 
!S fondateurs, répandu par milliers, et plus que 
ut cela peut-être, avec celte abnégation absolue 
l'il porte dans l'action, jnsqu'à l'oubli complet 
i ses propres intérêts? 

Mais que voulait M. Cochin, dans cette pour- 
lite ardente et persévérante de ce qu'il appelle 



1. La Lcgislatian de Vlmlruction primaire en France, par 

. Gréard, p. 130, tomo II. 
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« le plus grand intérêt de sa vie? » Il voulait que 
le ministre rompît franchement avec des hésita- 
tions qui retardaient le développement d'une œu- 
vre dont tant de besoins réclamaient l'accomplis- 
sement définitif; il voulait enfin que les Salles 
d'asile ne fussent plus considérées comme des 
établissements privés. C'était le sujet de la dé- 
marche que M. Cochin fît avec madame Mallet, 
et dont nous venons de parler. 

Aux yeux de M. Cochin, M. Guizot était l'homme 
qui tenait dans sa main l'avenir des Salles d'a- 
sile, a J'ai vu hier M. Guizot, avant-hier et le 
jour précédent; mais je doute qu'il ait une opi- 
nion arrêtée sur le chapitre qui nous intéresse. » 
Voilà ce que M. Cochin écrivait en 183^3, à ma- 
dame Mallet, et il ne se trompait pas sur les dis- 
positions de M. Guizot, car si le ministre fait 
mention des Salles d'asile, dans sa circulaire 
du 13 août 1835, c'est pour dire que « ces établis- 
sements ne sont pas encore assez nombreux ni 
assez régulièrement organisés pour qu'il puisse 
adresser, dès ce moment, toutes les instructions 
nécessaires. » 

Son successeur, M. Pelet, de la Lozère, arrive 
au ministère avec des résolutions bien plus arrê- 
tées, en faveur des Salles d'asile, car, dès le 9 
avril 1836, il adresse aux recteurs une circulaire 
relative à l'établissement et h l'organisation de 
cette institution. Il rappelle la circulaire du 4 
juillet 1833, qui reconnaît les grands services que 
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ces petites écoles rendent aux enfants des classes 
pauvres; puis, il entre dans tous les détails de 
fondation, d'entretien et d'administration de ces 
établissements. 

Mais la nouvelle organisation fut loin de satis- 
faire les autorités rivales : les Commissions d'exa- 
men se plaignirent d'avoir perdu le droit de se 
prononcer sur la capacité des maîtres; raulorité 
municipale, d'être dépouillée de l'administration ; 
le Comité Central, de voir ses pouvoirs conférés 
à quelques-uns de ses membres et partagés avec 
le Comité des Dames; enfin, le Comité des Da- 
mes, d'être dépossédé de fait par une association 
impraticable et illusoire. 

Après quelques mois de ce régime plein de 
conflits, le 22 décembre 1836, madame la comtesse 
de Bondy informa le comte de Rambuteau que les 
Dames, cédant à une douloureuse nécessité, dépo- 
saient leurs fonctions. 

On voit qu'il était temps, pour sauver les salles 
d'asile d'un danger réel, de mettre d'accord tous 
ces éléments, divergents d'autorité, puisque, par 
la retraite du Comité des Dames, les salles d'asile 
de Paris allaient se trouver privées de la sur- 
veillance maternelle qui leur est indispensable, 
et de plus, ce qui n'est pas moins grave, perdre 
le précieux appui d'une généreuse association 
qui avait tant fait pour l'Institution. 

Enfin, M. de Salvandy remit tout à sa place, en 
appliquant simplement les règles établies par la 



SUR l'enseignement primaire en frange 189 

loi de 1833, avec les modifîcalions exigées par ce 
qu'il'y a de spécial dans Tinstitution des salles 
d'asile. 

Comme pour les écoles de filles, des dçimes 
inspectrices furent chargées de la surveillance 
journalière et de la distribution, entre les enfants, 
des secours de la charité publique ou privée. 
Puis, des Commissions d'examen, composées de 
mères de familles furent appelées à examiner les 
personnes qui voulaient se consacrer à la direc- 
tion des salles d'asile. Et ainsi, les dames trou- 
vèrent dans l'inspection et les Commissions d'exa- 
men « la part d'action qu'il était nécessaire de 
leur assurer dans une institution dont M. Cochin 
dit si bien que le génie ne se trouve que dans le 
cœur des mères. » 

Grâce à cette sage répartition des pouvoirs, 
M. de Salvandy put ramener l'ordre dans les au- 
torités existantes, de manière à ce qu'elles n'eus- 
sent rien à s'envier l'une à l'autre, et TOrdon- 
nance royale du même jour consacra toutes les 
dispositions de cet important Rapport. 



IV 



Revenu au ministère de l'Instruction publique 
le 1*' février 1845, M. de Salvandy s'occupe acli- 
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venienl de donner satisfaction à toutes les espé- 
rances que son premier ministère avait fait con- 
cevoir; il veut en tenir toutes les promesses. 

L'administration des salles d'asile éteiit au rang 
des grands intérêts qui le sollicitaient, et par sa 
tante, madame Jules Mallel, il n'ignorait rien de 
tout ce qui restait encore à faire pour constituer 
définitivement ce nouvel enseignement. 

Aussi, dès le 2 août 1845, il écrit aux recteurs, 
relativement à l'inspection des salles d'asile. Il 
leur rappelle que tout récemment, il a également 
entretenu les préfjts « de ces établissements qui, 
sous une apparence modeste, présentent un inté- 
rêt des plus vifs et des plus permanents. » 

il veut que les salles d'asile conservent leur 
véritable caractère, pour qu'elles ne dégénèrent 
pas et ne se transforment pas en maisons de gar- 
deries d'enfants. Pour prévenir ce grave incon- 
vénient, il ne voit avec raison que Tapplication 
exacte, rigoureuse de la méthode, et ce sont les 
inspecteurs qu'il charge de cette difficile surveil- 
lance, nous disons difficile y parce que la méthode 
elle-même réclamait encore bien des améliora- 
tions pour faire régner dans ce premier enseigne- 
ment une certaine unité. 

Le personnel lui-même y était-il bien préparé? 
C'était trop demander à cette époque où même on 

« 

voyait encore bien des salles d'asile tenues par des 
hommes! Le développement de cette institution 
avait été si rapide qu'il avait bien fallu pourvoir. 



• ■ 
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au plus pressé, et charger les hommes de fonctions 
qui ne peuvent être bien remplies que par des 
femmes, et surtout par des mères de familles. 

Nous venons de dire que ce qui manquait le 
plus aux salles d'asile, c'était une méthode bien 
définie et un personnel pour l'appliquer dans 
toute sa rigueur. C'est déjà ce qui s'était fait at- 
tendre si longtemps pour renseignement primaire, 
qui n'a donné des résultats sérieux qu'avec la 
création des Ecoles normales. 

Madame Jules Mallet en sentit promptemenl le 
besoin pour son œuvre de prédilection, elle qui 
écrivait un jour à mademoiselle Marie * Carpan- 
tier : « Ce ne sera jamais à Tœuvre des salles 
d'asile que manquera mon concours et mon dé- 
vouement. Cette œuvre est comme incorporée aux 
fibres de mon ciîur et de mes entrailles. Et j'ai 
souvent pensé que le seul retentissement de son 
nom suffirait pour me réveiller d'une léthargie. » 

Obsédée par cette pensée qu'une maison d'é- 
tudes, de préparation au nouvel enseignement 
était indispensable au succès de l'œuvre, madame 
Mallet n'hésita pas à désigner au choix du mi- 
nistre, pour organiser et diriger cette maison, 
véritable école normale, mademoiselle Marie Car- 
pan tier, dont les Conseils sur la Direction des 
salles â^ asile venaient d'obtfenir un prix de trois 



1. Plus connue sous le nom de Marie Pape-Garpanlier, après 
son mariage avec M. Pape. 
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mille francs de TAcadémie française. C'était en 
effet, un livre vécu et fait sur place, dans la salle 
d'asile du Mans, où elle avait été appelée, alors 
qu'elle dirigeait celle de La Flèche avec un réel 
talent. 

Mademoiselle Marie Carpan lier avait alors vingt- 
huit ans. Dès ce temps-là, on pouvait prévoir 
qu'elle était la personne qui devait créer cette 
méthode d'enseignement maternel, où nul, jus- 
qu'à présent, ne Ta fait oublier K 

Le mérite de mademoiselle Marie Carpanlier, 
ses succès dans les salles d'asile de La Flèche et 
du Mans avaient de bonne heure attiré l'attention 
de tous ceux qui s'intéressaient alors à l'ensei- 
gnement maternel. Mais personne n'en suivait 
les progrès avec autant de sollicitude, personne 
ne voyait mieux ce qui lui manquait pour les ren- 
dre plus rapides, que madame Jules Mallet, femme 
d'une haute et belle intelligence dans un grand 
cœur. 

Autorisée par le ministre, elle fît venir aussitôt 
du Mans mademoiselle Carpantier pour procéder 
à l'organisation de l'Ecole normale des salles d'a- 
sile. Les rares aptitudes de l'auteur des Conseils 
allaient donc s'exercer sur un champ d'expérience 
beaucoup plus étendu que la modeste enceinte de 
la salle d'asile du Mans. Ses élèves ne seront plus 



1. Madame Pape-Carpantier, sa Vie et son Œuvre, par Emile 
Gossot, librairie Hachette, 2® édition. 
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des enfants de deux à six ars^ mais des jeunes 
filles, même des femmes mariées, qu'elle va pré- 
parer à mettre en pratique cette méthode natu- 
relle d'éducation qu'elle a créée, et qui lui assigne 
un rang à part dans l'histoire de la pédagogie. 

Malgré les difficultés de premier établissement, 
l'exiguïté du local et l'absence d'une salle d'asile, 
annexe indispensable d'une école normale, les 
débuts furent assez heureux pour que M. de Sal- 
vandy fît de cet établissement, l'objet d'une cir- 
culaire aux préfets, (20 août 1847). « Je viens, 
» dit-il, signaler cette maison à votre attention par- 
p ticulière. Les bienfaits sans nombre que répan- 
» déntautour d'elles les salles d'asile, sont de plus 
» en plus appréciés. Au point de vue du présent, 
» elles offrent aux mères les moyens d'employer 
» avec sécurité toute leur journée au travail, ce 
» capital du pauvre ; dMx enfants, un refuge assuré 
» contre tous les dangers de l'abandon et de l'iso- 
» lement. Au point de vue des intérêts de l'ave- 
» nir, elles forment des générations saines de 
» corps et d'esprit, qui pourront fournir plus faci- 
le lement à leurs propres besoins, et seront ainsi, 
» pour la patrie, une nouvelle source de richesse 
» et de force. » 

Tous les grands services que rendent les salles 
d'asile sont ici admirablement résumés, et la classe 
ouvrière n'attendit pas qu'ils lui fussent signalés 
pour en reconnaître les bienfaits ; l'école primaire 
elle-même en ressentit grandement les avantages, 

13 
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puisqu'elle recevait et reçoit encore aujourd'hui 
des enfants préparés à un enseignement un peu 
plus élevé. 

Nous ne suivrons pas la jeune Ecole normale 
dans ses fortunes diverses; disons seulement 
qu'elle fut transférée rue des Ursulines, le 18 jan- 
vier 1851, sous la direction de la fondatrice, de- 
venue madame Marie Pape-Çarpanlier. 

Avec cette femme supérieure, le Cours pratique 
des salles d'asile prit rapidement une importance 
qu'on ne lui soupçonnait pas. instruire en môme 
temps qu'intéresser; faire éclore à la vie intel- 
lectuelle des enfants qui parlent à peine, et dont 
on a cru jusque-là toutes les facultés profondé- 
ment endormies, tel est le genre d'enseignement 
que rêvait, dès l'âge de dix-neuf ans, madame 
Pape-Carpantier, enseignement qu'elle a deviné, 
disons mieux, qu'elle a trouvé dans son cœur, et 
qu'elle a porté à un tel degré de perfection, dans 
ses leçons de choses, qu'il ne laisse plus de place 
qu'à une faible imitation. 

Pour bien connaître cette femme remarquable, 
il faut la chercher dans les maîtresses qu'elle a 
formées et aussi dans ses ouvrages, qui seront 
lus et médités aussi longtemps que l'éducation de 
Tenfance restera la plus chère occupation des 
mères. 

A tant de si beaux titres, nous lui devions bien 
au moins un souvenir. 
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Sans méconnaître les grands bienfaits de la loi 
de 1833, « qui sera toujours pour le gouverne- 
ment de juillet, un de ses plus beaux titres à la 
reconnaissance du pays, » le ministre ne craint pas 
d'affirmer qu'au point de vue moral, il reste beau- 
coup à faire. « Les fruits de l'école primaire, dit-il, 
seraient en effet trop misérables, s'ils ne consis- 
taient que dans le savoir si borné que Tenfant 
doit en retirer. L'influence en serait bien faible 
sur le reste de sa vie, si la voix du maître, si son 
exemple, son contact de tous les jours, ne faisaient 
sur relève une impression forte et durable, et ne 
lui gravaient dans le cœur des principes qui ne 
s'effacent plus. Or, pour atteindre ce but, il faut 
des maîtres habiles, et pour les avoir habiles, il 
fiut savoir les honorer, les récompenser digne- 
ment. » Et M. de Sah'^andy ajoute avec raison : 
<c Autrement, de quel droit demander beaucoup, 
quand on donne si peu? Compléter l'œuvre de 
Texcellente loi de 1833, assurer le bien qu'elle a 
fait, offrir b moyen d'aller au delà, suppléer à 
quelques lacunes, à quelques imperfections que 
le temps a signalées, tel est l'objet du projet ac- 
tuel ' ». 

Nous regrettons infiniment de ne pouvoir suivre 
l'auteur dans ses réflexions si sensées, si judicieu- 
ses et si bien exprimées sur les conséquences 
heureuses de l'enseignement primaire qui « comme 



1. Projet de loi sur l'Inslraction primaire (20 juillet 1847.) 



SUR L'£NSEIGNEMENT PRIMAIRE EN FRANCE 197 

toute culture morale, amende, corrige les mau- 
vaises natures, développe les bonnes, opère le 
bien. j> 



II 



Malheureusement Tinstruction primaire n'est 
pas assez considérée comme une culture morale ; 
on pense Irop à développer Tintelligence et trop 
peu à former le cœur. « Que la lumière morale se 
développe, en même temps que Tintelligence, 
c'est en cela que consiste la bonne et complète 
éducation j cela est vrai pour l'enfant de l'école, 
comme pour Tenfant du collège. » 

M. de Salvandy n'avait-il pas déjà, il y a cin- 
quante ans, le pressentiment de ce qui se passe 
de nos jours, quand il écrivait ceci : « Nous ne 
pouvons nous dissimuler que de dangereuses doc- 
trines, dont l'immoralité, la barbarie anarchique 
sont habilement voilées, font de déplorables pro- 
grès dans les classes ouvrières. » 

Et cependant, pouvait-il alors prévoir que l'au- 
dace de ces doctrines subversives irait jusqu'à 
franchir le seuil de l'école primaire, pour en faire 
une école d'où Dieu serait banni? Pouvait-il sur- 
tout entrer dans ses prévisions qu'un jour, l'Etat 
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lui-même serait de connivence avec les pires en- 
nemis de toute société, et qu'il verrait d'un œil 
complaisant l'application de leurs doctrines dans 
les écoles. 

Pour en défendre le cœur de Tenfant, le mi- 
nistre comptait avec raison sur les bienfaits de 
l'instruction primaire, a Quel moyen plus sûr, 
disait-il, pour annuler le poison, que de répandre 
la lumière parmi les enfants et parmi les classes 
d'adultes, au développement desquelles on doit 
tant applaudir; que de fortifier la connaissance du 
devoir, le goût de l'honnêleté dans le travail et 
dans les plaisirs, le respect des droits d'autrui, 
comme garantie de son propre droit? » 

Tous ces avantages sont bien contenus, en effet 
dans l'enseignement primaire, mais à la condi- 
tion que l'école reste comme un sanctuaire, 
comme le temple lui-même, inaccessible à Tesprit 
dissolvant des partis. Les classes d'adultes elles- 
mêmes, dont le ministre espère tant d'heureux 
résultais, sont-elles, aujourd'hui à l'abri de la 
contagion?.. Je ne puis tout dire ici; mais qu'une 
surveillance plus attentive, plus vigilante, dans 
ces classes du soir, serait nécessaire de la part 
des maîtres et des familles! 

Oui, ne nous lassons pas de le dire avec M. de 
Salvandy, il faut avant tout moraliser Tinstruction 
primaire, « c'est ainsi qu'on pourra se défendre 
conlro cette barbarie d'une nouvelle espèce, qui 
s'avance en parlant de progrès, de paix, de jus- 
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tice, et qui n'est au fond, que le bouleversement 
de tout Tordre social; qui n'aboutit qu'à la vio- 
lence et à la spoliation! Sans doute, c'est avant 
tout, dans l'énergie du pouvoir, mais c'est aussi 
dans l'instruction primaire qui, de bonne heure 
assainit et moralise, qu'on trouvera une barrière 
solide contre ces envahissements. » 

M. de Salvandy, qui voyait si juste et pourtant 
de si loin, a voulu prémunir l'école contre ce dé- 
chaînement de théories antisociales qui nous me- 
nacent aujourd'hui. Mais il savait bien aussi (jue 
récole ne vaut qu'autant que vaut le maître, et 
que, si jusqu'à lui, elle est restée dans un état 
d'abaissement notoire, impuissante à produire 
tout le bien qu'on s'en était promis, c'est que, 
même après la loi de 1833, le personnel scolaire 
s'était peu à peu détaché d'une fonction qui ne 
lui assurait pas même le nécessaire. 

N'avons-nous pas vu, dans les campagnes, des 
instituteurs que la misère obligeait à tenir un ca- 
baret ou même à se louer comme manœuvres 
dans le temps des récolles? Que devenait alors la 
dignité du maître, l'influence heureuse qu'il doit 
exercer autour de lui, quand on le voyait descen- 
dre, pour vivre, à de telles occupations? L'effet 
en était désastreux pour l'école et pour le maître, 
car au village, l'estime et le respect ne vont guère 
qu'à l'aisance, à Thomme qui ne demande, rien à 
personne. 

C'est à cette déplorable situation que, dans son 
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projet de loi, M. de Salvandy voulut porter re- 
mède, car il savait bien qu'en relevant la condi- 
tion de l'instituteur, il relevait aussi celle de Té- 
cole, de cette maison qu'il considérait comme une 
sorte de sanctuaire où, même avant le dévelop- 
pement intellectuel, doit marcher le développe- 
ment des habitudes morales, l'amour de ce qui 
est bon et honnête, l'aversion de tout ce qui dé- 
grade. « C'est toujours à cela, dit-il, que le maî- 
tre doit travailler; c'est là son but principal et, 
pour Talteindre, combien n'est-il pas nécessaire 
de conserver l'enfance dans toute sa pureté ! » 

Le législateur de 1833 avait dû se renfermer 
dans les limites de la plus stricte économie, à 
l'égard d'une institution qui — le croirait-on au- 
jourd'hui — avait contre elle, à cette époque, 
bien des préventions. Méconnue dans ses bien- 
faits, elle était même calomniée. 

C'est précisément cette disposition malveillante 
de l'esprit public qui n'avait pas permis de parler, 
dès le principe, d'une pension de retraite. On 
s'en était tenu à l'établissement d'une Caisse d'E- 
pargne qui, avec le vingtième retenu sur un trai- 
tement de .200 francs, constituait à peu près une 
somme de neuf cents francs à Tinstituteur, après 
quarante années de service. 
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Nous avons dit, en son temps, ce qu'il fallait 
penser de cette singulière combinaison, et M. de 
Salvandy en fait justice en ces termes, avec des 
chiffres à l'appui : 

« En continuant de vivre, dit-il, avec 80 centi- 
)> mes par jour, Tiustituteur a du pain pour trois 
» ans environ. S'il a le malheur de vivre au delà, 
» il tombe à la merci de la charité publique- Tel 
» est son sort inévitable. C'est la certitude de la 
)> misère, de la faim ou l'aumône, au bout de qua- 
» rante ans de service. Quel est le cœur, si zélé 
» qu'il soit pour le devoir, que cette pensée ne gla- 
» cera pas? » 

Ce calcul, d'une douloureuse éloquence, n'a 
rien d'exagéré; c'est là, en effet la triste vérité 
de la situation faite aux instituteurs par l'établis- 
sement de la Caisse d'Epargne scolaire. Cependant 
le ministre est loin d'en blâmer les auteurs. Il 
sait qu'à cette époque il fallait compter avec l'o- 
pinion encore plus qu'avec les ressources du bud- 
get. Dans les campagnes surtout une violente 
opposition se manifestait contre tout développe- 
ment de l'instruction primaire. « Quand tous les 
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enfants du village sauront lire et écrire, disaient 
les fermiers, où trouverons-nous des bras? Ils 
iront augmenter le nombre des fainéants et des 
avocats de village qui déjà pullulent dans nos 
hameaux, d 

Assez souvent même un amour-propre ridicule 
se mêlait à celte opposition; un paysan un peu 
aisé se révoltait à Tidée d'envoyer ses enfants 
s'asseoir côte à côte sur les mêmes bancs que les 
indigents. 

Mais dix ans plus tard, Tesprit des campagnes 
commençait à s'ouvrir; déjà il n'était plus si ar- 
riéré; il devenait, plus libéral, sous l'influence 
heureuse des progrès de l'instruction primaire, 
progrès qui peuvent s'apprécier par l'empresse- 
ment des populations à augmenter le nombre des 
établissements scolaires. 

En 1829, les écoles publiques ne s'élevaient 
pas au-dessus de 15,000 en 18i7, elles dépassaient 
33,000! L'heure était donc bien choisie pour mon- 
trer qu'il était indispensable d'accorder au moins 
le nécessaire à ceux qui donnaient tout leur temps, 
qui consacraient toute leur vie à l'éducation des 
enfants du pauvre. 

Telle est Tintéressante cause que M. de Salvandy 
se proposait de plaider devant la Chambre des 
Pairs, en lui soumettant son projet de loi qui 
devait compléter la loi de 1883, et remplacer ce 
que le temps et Texpérience avaient condamné. 

Rien n'est mieux conçu ni plus libéral et même 
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plus généreux que cette organisât! 
d'abord deux catégories d'institutf 
qui se vouent à l'enseignement 
2' ceux qui sont chargés de l'enseig 
rieur. Chacune de ces deux catégoi 
gée en trois classes ; dans l'ordre é 
niininum du traitement est de 6 
s'élève graduellement à la 1'^'' clas 
l,200francs,etdei,500àParis; dan 
rieur, la division est la même, avec 
de 900 francs, qui peut s'élever à i 
ris, à 2,000 francs. 

Malheureusement ce projet de U 
en discussion le 24 février 18i8, c< 
neste pour ces mesures si sageme 
qui ne reçurent, que bien plus ta 
accomplissement. 



IV 



Après avoir suivi M. de Salvan 
nouveau ministère (184o-1847), noi 
courte mention à un élablissemen 
nilé réclamait, pour l'enfance indigei 
d'instances que l'institution des salit 
voulons parler de la Crèche, œuvr 
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bienfaisante, qu'on s'étonne, que la première pen- 
sée n'en ait pas germé dans le cœur d'une mère. 

Cependant, l'honneur de cette ingénieuse ini- 
tiative, disons-le, en revient tout entier à Firmin 
Marbeau, un de ces grands bienfaiteurs, comme 
la première moitié du dix-neuvième siècle en a 
compté beaucoup, qui font le bien par vo'^.ation et 
qui semblent nés pour réaliser ce que renferment 
de praticable les rêves de quelques esprits spécu- 
latifs. « C'est à ma sainte mère, disait-il souvent, 
en parlant de ses premières impressions, c'est à 
elle que je dois d'avoir compris l'importance de 
l'éducation pour les plus jeunes enfants. Sans elle 
sans la direction qu'elle imprima à mes idées, je 
n'elisse jamais fondé les crèches. » 

M. Marbeau était convaincu que dès les pre- 
miers mois de sa vie, l'enfant est susceptible de 
quelque éducation. N'est-il pas sur ce point, d'ac- 
cord avec madame Pape-Carpantier, cette femme 
remarquable qui connaissait si bien l'enfance et 
qui l'a tant aimée : <s L'enfant naît, dit-elle, et 
dès lors, il apprend, qu'on le veuille ou non. Vi- 
vre et s'instruire sont même chose pour l'enfant, 
car vivre, c'est entendre, c'est expérimenter, et 
tout cela ne se fait pas sans comparer, juger et 
se souvenir, c'est-à-dire, sans apprendre. » 

Adjoint au maire du premier arrondissement 
de Paris, — Firmin Marbeau avait alors trente- six 
ans — il fut chargé d'un rapport général sur les 
salles d'asile de cet arrondissement; c'était en 
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1834. Les bienfaits de la jeune institution com- 
mençaient déjà à se répandre dans la capitale, 
et c'est en rédigeant son rapport, que l'idée de la 
crèche lui vint. « Je fis ce rapport, dit-il, et je 
me plus à constater les admirables effets de Tasile. 
Avec quel soin, me disais-je, la société veille sur 
les enfants de la classe indigente! De deux à six 
ans, l'asile; de six ans jusqu'à l'âge de la puberté, 
l'école primaire; ensuite, les classes d'adultes... 
Que de charité, que de prévoyance dans ces ins- 
titutions! Mais pourquoi, se dit-il, ne pas prendre 
l'enfance au berceau? » 

Plein de cette idée, il prend l'adresse de quel- 
ques familles inscrites au livre des indigents, 
court à Chaillot, alors un des quartiers les plus 
pauvres de la capitale, y voit de près la misère 
qui règne dans ces ménages, où la mère est obli- 
gée, par son travail, de confier ses plus jeunes 
enfants à d'infectes garderies, moyennant quatorze 
sous par jour. Enfin, il revient vivement impres- 
sionné des tristesses lamentables dont il a été 
témoin, rédige un projet de crèche qu'il soumet 
immédiatement au bureau de bienfaisance, et 
parle de ce qu'il a vu avec une émotion si com- 
raunicalive et si éloquente, que sur-le-champ se 
forme une commission dont il est nommé rappor- 
teur. 

Rappelons ici, d'après Firmin Marbeau, les 
principaux éléments de son rapport : 

« Je prouvai, dit-il, 1° qu'il était indispensable 
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de venir au secours de ces pauvres mères, de ces 
pauvres enfants; 2^ qu'une crèche était possible; 
3° qu'il en coûterait au plus fr. 50 par enfant, 
tout compris, au moyen d'une faible rétribution 
que les parents payeraient aux berceaux, et qui 
aurait Tavanlage de conserver intact le lien de 
la maternité; 4° que les frais de premier établis- 
sement et d'entretien seraient minimes, qu'ils 
seraient facilement couverts par des dons de cha- 
rité, par quelques subventions qu'on ne refuse- 
rait pas, et au besoin, par un sermon qui « ferait 
» couler pour nos petits enfants, quelques gouttes 
» de lait et de miel sur la Terre promise de la 
» Charité. » 

Ce fut un beau jour pour M. Marbeau que ce- 
lui où il put voir construite et aménagée sa pre- 
mière crèche ! « Elle fut ouverte et bénite le 14 
novembre 1844, à Ghaillot, » aujourd'hui, l'un 
des quartiers les plus somptueux de Paris, mais 
alors... un des plus besoigneux. 

Très peu après l'inauguration, l'heureux pro- 
moteur de celte bonne œuvre fit paraître le livre 
Des Crèches que l'Académie française récompensa 
d'un prix de trois mille francs comme étant un 
des ouvrages les plus utiles aux mœurs. 

En 1846, M. Marbeau créa la société des Crè- 
ches, qui fut reconnue comme un établissement 
d'utilité publique, par un décret du 17 juillet 1869. 
Paris comptait alors trente crèches et la province, 
environ quatre-vingts. 
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Dans la 8® édition de son livre Des Crèches, 
Tau leur nous dit ceci : 

« On voit à la crèche des enfants très chétifs 
acquérir des forces, en quelques jours de soins et 
de bonne nourriture; de petits lutins s^adoucir en 
quelques semaines; des enfants presque idiots, 
transfornfîés en quelques mois, tant est grande la 
puissance d'une bonne éducation, au premier 
âge. » 

Un jour que M. Marbeau visitait la crèche de 
la Glacière, la vénérable sœur Rosalie lui montra 
un enfant de dix-huit mois, apporté le matin, et 
qui voulait mordre tous ceux qui l'approchaient. 
€ Est-ce que vous allez garder ce petit démon, 
ma sœur? — Certainement, monsieur. — Et que 
voulez-vous en faire? — Dh ange, s'il plaît à 
Dieu. — Combien vous faut-il de temps pour faire 
ce miracle? — Comme il est bien méchant, et 
qu'à cet âge, il est déjà difficile de dompter le ca- 
ractère, revenez dans quinze jours. » Quinze jours 
après, l'enfant envoyait des baisers à M. Marbeau. 
< Décidément, ma sœur, on peut dire sainte Ro- 
salie, priez pour nous, car vous avez fait un vrai 
miracle. — Non, monsieur, c'est la crèche qui a 
tout fait. » 

Firmin Marbeau avait en horreur Tenvoi des 
enfants en nourrice. — C'est qu'il avait vu de 
près, chez un de ses amis, maire d'une commune 
de la Brie, l'industrie nourricière. Il y avait été 
le témoin indigné de l'indifférence avec laquelle 
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ilaieot traités les nourrissons venant de Paris. 

n Le cimetière du village, disait-on couramment 
lans le pays, étail pavé de petits Parisiens. Un 
our une femme était venue déclarer devant lui, 
i ta mairie, la mort d'un enfant. Le maire lui 
idressa quelques consolations. « Oh, ce n'est rien, 
ïionsieur le maire, répliqua la femme, c'est un 
Parisien '. » 

Plus d'un demi-siècle a passé sur l'œuvre des 
jrèches, et grâce à l'habile et sage administration 
le M. Eugène Marheau, fils du généreux fonda- 
leur, le rapide développement de cette bienfai- 
sante institution atteste de plus en plus son heu- 
reuse opportunité. 

Lorsque fut ouverte la prem ière crèche, en 1844, 
iouze berceaux, quelques chaises, quelques petits 
fauteuils, un Christ et l'affiche du règlement com- 
posaient tout le mobilier; c'était l'indispensable. 
Aujourd'hui, le département de la Seine compte 90 
crèches, admirablement aménagées, et en grande 
partie, fondées et entretenues par l'initiative pri- 
vée. 

En France, le nombre des crèches dépasse 300, 
dans 172 villes. Enfin, tous les pays civilisés nous 
ont emprunté l'idée de cette grande et touchante 
création : les crèches — ce souvenir de Bethléem — 
a fait le tour du monde. 



1. V. le Bulletin de la Socidlé des Crèches, n" 79, juillet 1895. 
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Ainsi s'est justifié, au point de vue physique et 
moral, tout le bien qu'en attendait Firniin Mar- 
beau, qui eut, avec quelques-uns de ses contem- 
porains, le génie de la bienfaisance *. 



1. Finnin Marbeau (1818-1875). 
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CHAPITRÉ XII 



I. 1848 : Avènement de la République; tendances du nouveau 
régime. — II. Promesses inconsidérées et non justifiées 
(Circulaire Garnot, 6 mars 1848). — III. Première idée du 
Certificat d'Etudes; les salles d'asile ou Ecoles maternelles. 
— IV. Rapports de MM. Barthélemy-Saint-Hilaire et J. Si- 
mon. Encore la gratuité absolue et l'obligation. 



I 



En France, toutes nos révolutions ont affecté 
malheureusement un souverain dédain pour ce 
qui s'est fait dans le passé. Aucune considération 
n'arrête les nouveaux maîtres du pouvoir, dans 
cette fureur d'innovations hâtives, irréfléchies qui 
ne se proposent rien moins que de transformer 
l'Qsprit public et par suite, la société, comme si 
une nation qui compte quinze siècles d'existence^ 
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n'avait pas ses mœurs, ses croyances, ses tradi- 
tions, en un mot, son histoire, toutes choses aux- 
quelles on ne peut loucher impunément, sans 
1 atteindre dans tout ce qu'un peuple a de plus 
respectable et de plus sacré. 

N'est-ce pas cette fâcheuse disposition qui s'af- 
firme, dès les premières lignes de la circulaire 
ministérielle aux recteurs, à ladate du G mars 1848? 

a 11 n'est aucune partie de Tlnstruclion pri- 
» maire, écrit M. Carnot, qui ait été plus négligée, 
D sous les précédents régimes, que la formation 
» de l'enfant conine citoyen. Cela devait élro; 
» mais c'est une négligence dont il est a craindre, 
» si nous n'y prenons garde, que nous ne sup- 
» portions aujourd'hui le dommage. » 

Il est certain, en effet, que les précédents gou- 
vernements ne se sont guère préoccupés de la 
formation des enfants comme citoyens, et ce n'est 
pas nous qui les en blâ.nerons. Ils avaient autre 
chose de plus pressé à faire, car instruire de leurs 
droits les enfants des écoles communales me sem- 
ble un. peu prématuré. Il sera toujours assez lot 
de leur en parler, quand ils auront à les exerc&r, 
c'est-à-dire, lorsque arrivera l'âge des responsa- 
bilités. Jusque-là, l'enfant n'est qu'un pupille, 
sous la tutelle de ses parents; il ne doit connaître 
que ses devoirs qui se résument en trois mots : 
amour, respect et obéissance. C'est encore ce 
qu'il y a de mieux pour préparer, dans Tenfanl, 
le bon citoyen. 
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Nous sommes bien obligé de dire que toute 
cette circulairv3 repose sur une idée fausse et nous 
montre un ministre sans doute animé de bonnes 
intentions, mais plein d'illusions. Il a toute l'ar- 
deur d'un néophyte qui attend des merveilles 
d'un régime de son choix. « Les citoyens, dit-il, 
ne savent pas quels sont les bienfaits que le peu- 
ple doit attendre do l'Etat républicain. » 



11 



Hélas! le peuple le saura bientôt, et l'impôt 
des quarante-cinq centimes va lui donner un avant- 
goût de ces prétendus bienfaits. Quant aux ins- 
tituteurs, ils ne seront pas non plus les derniers 
à en faire l'expérience, car M. de Vaulabelle, 
dans sa circulaire aux préfets du 19 juillet 1848, 
fait pressentir la crainte de ne pouvoir élever à 
600 francs le traitement des instituteurs, et à 
400 francs celui des institutrices. 

Et en effet, cette crainte ne tarde pas à elre 
confirmée par une autre circulaire du 2 novem- 
bre 1848, qui informe les préfets que « les onze 
cent mille francs votés par l'Assemblée nationale 
ne permettent d'élever les traitements des insti- 
tuteurs qu'à la somme de 500 francs, et les trai- 
tements des institutrices qu'à celle de 320 francs. » 
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Et le ministre ajoute : « Il ne m'a même été 
possible d'atteindre ce minimum qu'en retranchant 
de vos propositions : 

1*^ Les instituteurs exerçant sans autorisation 
ni brevet; 

2'' Les instituteurs signalés comme négligents, 
incapables, et qui jouissent de quelque fortune 
personnelle ; 

3* Les instituteurs de mauvaise conduite; 

4* Les instituteurs qui sont en même temps 
curés ou desservants, et ceux qui, appartenant à 
une congrégation religieuse, ne remplissent que 
des fonctions de sous-maîtres. y> 

Assurément ces exceptions peuvent s'expliquer 
par la malheureuse nécessité où Ton se trouvait 
d'employer des fonctionnaires incapables ou indi- 
gnes; mais elles ne se ju'slifîent pas, car, du mo- 
ment qu'on ne pouvait se passer de leurs services, 
ces mauvais instituteurs avaient droit aux mêmes 
avantages que leurs autres collègues, seulement, 
il est permis de dire que M. Carnot avait parlé 
un peu à la légère (Circulaire du 6 mars) des bien- 
faits de la République. 

Il aurait pu prévoir qu'un régime nouveau de 
gouvernement ne sort pas impunément d'une ré- 
volution qui ne fut ni désirée ni même prévue, sans 
se heurter à des difficultés que les intentions les 
plusgénéreuses seraient impuissantesà surmonter. 

C'était préparer gratuitement à soi et au pays 
bien des mécomptes. 
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Un autre tort que nous devons mettre égale- 
ment à la charge de M. Carnot, c'est d'avoir voulu 
des instituteurs (Circulaire du 6 mars) une parti- 
cipation active dans les élections législatives; il 
va même plus loin encore : il espère que parmi 
les instituteurs, il en est en qui s'allumera une 
généreuse ambition, et qui seront dignes de pren- 
dre place parmi les hommes nouveaux, c'est-à- dire, 
parmi les représentants du peuple. « Qu'ils ou- 
blient, dit-il, l'obscurité de leur condition; elle 
était des plus humbles sous la monarchie, elle 
devient, sous la République, des plus honorables 
et des plus respectées. » 



in 



Mais laissons de côté ces déclamations qu'il 
faut prendre pour ce qu'elles valent. Cependant, 
à travers ce charlatanisme officiel, nous trouvons 
parfois des idées qui ont fait leur chemin, avec 
moins de fracas sans doute, et c'est peut-être ce 
qui leur a valu l'honneur de s'implanter dans les 
mœurs scolaires. 

Ainsi, dans le Rapport du 21 avril 1848, signé 
Jean Reynaud, nous trouvons en germe, l'idée 
du Certificat d'Etudes primaires. On voudrait 
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pouvoir louer comme elle le mérite, celle heu- 
reuse innovalion, qui ne reçut d'ailleurs son ap- 
plication que vingl ans plus tard, avec M. Duruy ; 
mais on y renonce, en présence de l'éclat ridi- 
cule qu'on veut lui donner. 

C'est au Champ de Mars que « tous les enfants 
de la République, précédés de leurs bannières », 
devaient venir pour recevoir, « des mains du 
ministre, non point une couronne, symbole d'une 
vanité que la République condamne, mais un ra- 
meau fleuri du printemps, qui préluderait à leur 
dispute intellectuelle, par un banquet de frères. » 

On regrette que l'auteur de Terre et Ciel ait 
pu signer ces puérilités. Mais, égaré comme bien 
d'autres par la politique du temps, il crut naïve- 
ment, ainsi que ses devanciers dont il emprunte 
le style, que la deuxième révolution serait le signal 
d'une ère nouvelle qui allait faire oublier le passé 
et régénérer une société abâtardie, pensait-il, par 
quatorze siècles de monarchie. C'est d'ailleurs ce 
qu'il semble promettre dans son Rapport du 
25 avril 1848, où il ne craint pas de dire ceci : 
« En attendant que la République ail pu corriger 
les inconvénients si nombreux que le régime du 
passé a implantés jusque dans nos mœurs, et 
dont souffre encore le peuple de France, il faut 
bien s'appliquer à ce qui n'a que le caractère de 
remède avec le même zèle qu'à ce qui est revêtu 
d'un caractère organique définitif. » 

Et alors, l'auteur du Rapport propose de sub- 
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stituer le nom d'Ecoles maternelles à celui de 
salles (l'asile qui rappelle trop des idôos de misère 
et d'aumône. » 

Et quand celte admirable institution ferait sou- 
venir qu'elle est née de la charité publique et du 
concours de Tinilialive privée, secondée par Tad- 
ministration des Hospices, est-ce une raison pour 
renier son origine, en changeant le nom qui la 
rappelle? Madame Mallet y fut toujours opposée, 
et nous avons vu plus haut combien elle méri- 
tait que sa volonté fût respectée. Du reste, bien 
des années encore nous séparent de Tépoque où 
la nouvelle dénomination deviendra définitive. 

En attendant, par l'Arrêté du 28 avril 1848, 
une Ecole maternelle normalejut créée à Paris, 
avec école annexe ou école pratique, destinée à 
préparer les élèves à la direction des Ecoles ma- 
ternelles ou Salles d'asile. 

Enfin, en vertu de la sainte égalité, M. Garnot 
décide, par l'Arrêté du 5 juin 1848, la suppres- 
sion des Lettres d'obédience, « exception qui ne 
peut être maintenue, en présence du principe 
d'égalité proclamé par le Gouvernement républi- 
cain. » 

Sans entrer dans la discussion de celte ques- 
tion que nous retrouverons plus loin, disons tout 
de suite que l'auteur n'avait pas prévu qu'on vou- 
lant appliquer celte mesure immédiatement, il 
supprimait une foule de petites écoles ([ui rece- 
vaient gratuitement un grand nombre de jeunes 
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filles pauvres, si bien que la circulaire du 5 juin 
atteignait tout les premiers, les intérêts qu'elle 
se proposait de protéger. 

Aussi, dès le 6 novembre de la même année, 
nous voyons qu'un autre ministre, M. Freslon, 
dans sa circulaire, accorde six mois aux religieu- 
ses pour se pourvoir du brevet de capacité, délai 
qui parut encore très insuffisant, car M. Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire propose un délai de cinq ans, 
dans son Rapport du 15 décembre 1848. Cet im- 
portant travail mérite autre chose qu'une simple 
mention ; nous y reviendrons. Mais auparavant, 
arrêtons- nous un moment sur le ministère de 
M. Freslon, avec qui la raison et les vues prati- 
ques semblent rentrer dans l'administration. 

En République, et alors comme aujourd'hui, 
les ministres ne faisaient que de courtes appari- 
tions au pouvoir. Il est donc juste de rappeler, 
sans parti pris, ce qu'ils ont pu faire d'utile dans 
leur rapide passage aux affaires. Avec M. Fres- 
lon, le 20 novembre, le préfet de la Seine, d'après 
la délibération du Comité central, crée 5,000 
bourses pour subvenir à l'insuffisance des écoles 
communales de garçons et de filles, aussi bien 
que pour aider les écoles privées. Les institu- 
teurs et les institutrices de ces dernières furent 
invités à se présenter à leur mairie respective où 
leur fut remis un exemplaire de la demande qu'ils 
auraient à former à cet effet. 

Bien entendu, il n'est pas question ici de Cer- 
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tifical de civisme. Le Comité central, inspiré par 
son secrétaire, Thonorable M. Denys Cochin, 
était trop libéral pour admettre une pareille con- 
dition. 

Rapportons encore à l'administration de M. 
Freslon rétablissement de bibliothèques conjmu- 
nales (circulaire du l®"" décembre 1848), et l'insti- 
tution de lectures publiques du soir dans les dé- 
partements (circulaire du môme jour l®"" décem- 
bre 1848). 

Deux heureuses innovations. Par un Arrêté 
du 7 juillet 1835, M. Guizot avait créé l'établis- 
sement de bibliothèques dans les écoles normales, 
mesure indispensable pour des jeunes gens appe- 
lés à enseigner; niais on n'avait pas songé à en 
étendre plus loin les bienfaits. D'après le minis- 
tre Freslon, chaque commune rurale devra pos- 
séder une bibliothèque dont il indique avec beau- 
coup de tact la composition, comptant un peu sur 
les éditeurs pour en former le noyau. Quelle pré- 
cieuse ressource offerte aux habitants des cam- 
pagnes pour occuper utilement et agréablement 
leurs longues soirées d'hiver! Car, avec des ou- 
vrages qui leur parleront de leur métier, ils y 
trouveront aussi la biographie des hommes qui 
ont le plus honoré l'humanité dans l'agriculture, 
les arts, l'industrie... etc.; enfin, des livres d'his- 
toire, qui leur apprendront à aimer leur patrie, 
par le récit des faits mémorables auxquels elle 
doit sa durée et sa grandeur. 
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L'institution des lectures publiques auxouvriers 
peut réunir tous ces avantages, à condition que 
ces exercices restent fidèles à leur programme 
et ne soient jamais l'écho des bruits du dehors. 
Là est le danger. 

Par tout ce qui précède, ne semble-t-il pas que 
le souffle de la récente révolution perd peu à peu 
de son acuité, et que la modération dans les con- 
seils et la sagesse dans les lois prennent la place 
des résolutions hâtives, absolues et par suite, im- 
praticables? Le temps dos promesses inconsidé- 
rées, des mesures irréfléchies est passé. On sent 
que pour les réformes voulues, il faut des tempé- 
raments, qu'il faut enfin compter avec le temps, 
ce collaborateur indispensable de toute institution 
dont on veut faire une réeNité. 



IV 



Mais arrivons au Rapport de M. Barthélemy- 
Saint-Hilaire du 13 décembre 1848 et qui con- 
firme absolument ce retour à des dispositions plus 
sages et plus pratiques. Ce grand et beau travail 
touche à des questions de la plus haute impor- 
tance, comme la gratuité absolue et l'obligation, 
et bien que la première y soit parfaitement jugée 
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et condamnée par la raison, nous voyons que la 
troisième république n'en a tenu aucun compte, 
puisqu'elle considère aujourd'hui la gratuité ab- 
solue comme uue condition d'existence de ren- 
seignement primaire. Dans son projet de loi, M. 
(iarnot i'avait également proposée pour les Eco- 
les publiques, et la Commission présidée par * 
M. Barthélemy-Saint-IIilaire, Ta rejetée, en s'ap- 
puyant sur des arguments sans réplique, ainsi 
qu'on le verra ci-après. ' 

Pour nous, qui avons eu ici même (page 08) 
Toccasion de combattre la gratuité dans les Eco- 
les supérieures, nous sommes heureux de la re- 
trouver définitivement condamnée et réservée 
seulement aux indigents^ comme le prescrit la 
loi de 1833. 

Mais résumons ici, d'après l'auteur du Rap- 
port, toutes les raisons qui se présentent contre 
le système Je la graluité absolue : 

L'Etat commet une véritable usurpation en se 
substituant, pour rinslruclion des enfants, à la 
famille dont elle constitue un devoir sacré. 
« C'est à elle d'élever les générations nouvelles, 
même au prix des plus pénibles sacrifices. Ce sont 
ces sacriGces mêmes qui rendent plus étroits les 
liens d'affection et de reconnaissance qui sont la 
vie sainte de la famille et son indestructible ga- 
rantie. » 

La gratuité absolue, loin de propager l'instruc- 
tion, l'entrave. Les familles indigentes à qui elle 
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eôl forcément accordée, sont celles ppécisément 
qui veillent le moins à l'assiduité de leurs enfants 
à l'école. On tient peu à ce que Ton ne paye 
pas ^ Elles n'envoient pas leurs enfants à l'école, 
parce que l'école ne leur coûte rien. 

Ne faut'il pas craindre aussi que cette indiffé- 
rence pour la gratuité absolue ne gagne bientôt 
les communes elles-mêmes? La gratuité une fois 
consacrée, les communes surveilleront moins des 
écoles défrayées par l'Etat, et non par elles. 

De toutes ces considérations, on peut conclure 
que la gratuité absolue va contre le but qu'on se 
propose, c'est-à-dire, d'attirer les enfants à l'é- 
cole. 

Enfin la gratuité entraîne encore d'autres con- 
séquences qui ne sont pas moins regrettables: 
d'abord, que devient la liberté de l'enseigne- 
ment, si l'Etat se constitue le seul instituteur? Il 
est évident que la gratuité absolue ruine, détruit 
l'enseignement libre. La concurrence n'est plus 
possible. Et dès lors, il faut renoncer au précieux 
avantage de Témulalion que provoquent des éco- 
les rivales. 

Sous prétexte de sauvegarder la dignité du 
pauvre, la gratuité absolue la sacrifie; car elle 
repose sur cette supposition injurieuse que Tiné- 



1. r4elte remarque s'applique également aux Crèches. Les 
plus fréquentées sont les Crèches payantes. Les parents pen- 
sent que leurs enfants y sont l'objet de plus de sollicitude. 
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galité de fortune constitue une infériorité bles- 
sante . 

La gratuité absolue est funeste dans ses résul- 
tats : en éloignant les élèves aisés de l'école com- 
munale, elle brise entre les enfants riches et les 
enfants pauvres d'une même commune des liens 
de fraternité qui les rapprocheraient plus tard. 

EnQn, l'objection la plus grave contre la gra- 
tuité absolue, c'est qu'elle est injuste et onéreuse 
pour le pauvre dont ont a la prétention d'alléger 
les charges, car elle le fait contribuer, par l'im- 
pôt, aux frais de l'éducation du riche qui peut 
et doit payer. 

Ainsi, jusqu'à présent, la gratuité absolue est 
un leurre et avec elle la liberté d'Enseignement 
une chimère. Mais nous sommes en 1848, avec 
un gouvernement qui n'a jamais songé à séparer 
la religion de l'éducation. C'est un bienfait qui 
nous manque aujourd'hui, car il nous était ré- 
servé d'assister à la funeste invention des écoles 
gratuites, avec celte aggravation qu'elles se- 
raient exclusivement laïques, c'est-à-dire, acces- 
sibles seulement aux enfants dont les familles, 
quand elles n'y sont pas contraintes par leur po- 
sition, font bon marché do l'élément religieux 
dans Téducation. 

Malheur des temps qui explique la création 
d'une foule d'écoles libres congréganistes qui 
coûtent beaucoup à tous ceux qui payent déjà 
pour un enseignement dont ils ne peuvent pas 
vouloir pour leurs enfants. 
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On a reproché à la gratuite absolue de créer 
des divisions entre les enfants pauvres et les en- 
fants riches; on peut dire encore avec bien plus 
de raison que renseignement purement laïque 
établit une séparation absolue dans les généra- 
tions qui s'élèvent sous le régime de la libre 
pensée. 

On nous pardonnera ces quelques réflexions 
anticipées qiie la sagesse relative des hommes 
de 1848 nous a inspirées, en nous faisant penser 
aux égarements des hommes d'aujourd'hui. 

Revenons donc à la question qui découle natu- 
rejlem(mt de la gratuité absolue, à l'obligation. 
On doit se rappeler que dés 1833, Tillustre ilap- 
porleur de la Chambre des Pairs, V. Cousin, la 
réclamait avec énergie, et qu'il en démontrait 
l'utilité. La proposition parut trop hardie, et con- 
sidérée comme une atteinte à la liberté du père 
de famille. L'objection est sérieuse sans doute, et 
la proposition fut repoussée. 

Nous pouvons bien avouer ici que si elle nous 
a paru impraticable, c'est qu'elle était odieuse 
dans sa sanction, sans être efficace. 

Mais la sanction que propose, M. Barthélemy- 
Saint-Hilaire n'a rien de blessant pour la dignité 
du père de famille, et nous sommes convaincu 
que la Chambre des Pairs elle-même l'aurait ac- 
ceptée. « L'avertissement d'abord, dit-il, puis la 
» réprimande publique; et si ces premières pei- 
» nés, prononcées par la commission scolaire et 
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» le juge de paix ne suffisent pas, le tribunal ci- 
» vil de Tarrondissement sera saisi : il pourra 
» prononcer la privation des secours du bureau 
x> de bienfaisance, rinterdiction des droits civi- 
» ques et même une amende. » 

On voit que ces répressions sont d'abord toutes 
morales, et elles ne deviennent un peu sévères, 
que si les coupables refusent de s'y rendre, et op- 
posent une mauvaise volonté notoire et pro- 
longée. 

Dans ces conditions, l'obligation est parfaite- 
ment acceptable. D'ailleurs, elle n'est pas une 
innovation, comme on a pu le croire : Henri IV 
et Louis X[V l'avaient prescrite avant nous, et 
Ton en retrouve une mention, jusque dans les 
Capitulaires de Gharlemagne. 

Enfin, cette question, qui est plutôt renouvelée 
que nouvelle, fut discutée avec beaucoup d'auto- 
rité dans le très lumineux Rapport que J. Simon, 
fut chargé de rédiger, après celui de Barlhé- 
lemy-Saint-Hilaire, et l'auteur conclut également 
au maintien de l'instruction primaire obligatoire. 

Cependant, ainsi que nous le verrons, le prin- 
cipe de l'obligation fut repoussé dans la loi du 15 
mars 1850, surtout parce que, à cette époque, 
les écoles manquaient aux élèves et non les élèves 
aux écoles. 
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DEUXIÈME PARTIE 



CHAPITRE XIII 



LA LOI DU 15 MARS 1850 

I. Résumé des bienfaits ds la loi du 15 mars 1850, par M. Du- 
panloup. — II. Le CoDsieil supérieur de l'Université. —III. 
La loi du 15 mars jugée par le P. Lacordaire. — IV. Exa- 
men de quelques critiques. 



Od dît avec raison que la loi du 15 mars 1850, 
fut une loi de transaction et de salut, et Mgr Du- 
panloup, se plaçant au point de vue de l'Ensei- 
gnement primaire — le seul dont nous ayons à 
nous occuper ici — en résume ainsi les bienfaits: 

« 1" Elle a doublé le traitement des institu- 
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teurs, et elle a bien fait. Ne nommez pas des ins- 
tituteurs laïques ou bien assurez-leur une position 
qui leur permette d'être toujours honnêtes ; 

2'' Elle a prescrit, en leur faveur, la création 
d'une Caisse de retraite; 

S"" Elle a rendu obligatoire la fondation d'Eco- 
les de filles. Nous qu'on accuse de ne pas favori- 
ser l'éducation des filles, nous avons insisté, en 
1849 et en 1850, pour la fondation nécessaire 
d'Ecoles de filles dans les communes de plus 
de 800 âmes; 

i"" Elle a permis la concurrence largement ; 
0* J'ajoute qu'elle a placé l'Enseignement pri- 
maire, en dehors de la politique. Cette loi, soit 
pour l'Enseignement primaire, soit pour l'Ensei- 
gnement secondaire, est une loi de liberté et de 
concurrence. Equitable dans ses principes, elle 
fut féconde dans ses résultats; conservatrice sans 
. réaction et libérale sans mensonge ; elle fut avant 
tout sociale. » 

Voilà, présentés en quelques lignes, les grands 
services que la loi de 1850 a rendus à l'Instruc- 
tion primaire, et Mgr Dupanloup savait à quel 
prix on les avait obtenus, lui qui, par l'autorité 
de son caractère et de sa parole, avait exercé une 
influence prépondérante dans les discussions mé- 
morables qui précédèrent le vote de la loi. Car, 
avant de soumettre aux délibérations de l'Assem- 
blée nationale le projet de cette importante loi, 
M. de Falloux, ministre de Tlnstruclion publi- 



SUR l'enseignement primaire en frange 229 

que, avait voulu qu'il fût élaboré dans le sein 
d'une Commission où tous les intérêts, ceux de la 
famille et de TEtat, ceux de l'Eglise et de l'Uni- 
versité, seraient représentés. 

Celte Commission, présidée par Thiers, comp- 
tait parmi ses membres des hommes de la plus 
haute valeur qui, malgré les divergences d'opi- 
nions, se rencontraient tous dans le même désir, 
désir sincère de préparer, pour l'éducation, une 
loi de liberté. Ace propos, citons Mgr Dupanloup 
qui, s'adressant bien plus lard à V. Cousin, lui 
rappelait leurs anciens combats de la Commis- 
sion: 

a Nous défendions là tous deux, disait-il, l'un 
» contre l'autre, non sans une grande vivacité, 
» des sentiments qui semblaient bien contraires, 
» des intérêts qui étaient bien difficiles à conci- 
» lier. Celte conciliation s'accomplit toutefois: 
» grande œuvre, je n'hésite pas à lui donner ce 
» nom, dont le souvenir survivra, et sera, je l'es- 
» père, rînspiration de l'avenir. » 

Et tout de suite, l'illustre prélat ajoute un sou- 
venir auquel M. Thiers ne dut pas être insen- 
sible : 

« Et il faut, dit-il, que je rende ici un nouvel 
» hommage à qui il est dû : je veux parler de ce- 
» lui qui présida ces longs débats, de M. Thiers. 
» S'il nous fut donné de voir enfin la liberté pré- 
» valoir, ce ne fut pas seulement parce que la 
» justice et la raison combattaient pour nous; 
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• 

x> c'est qu'aussi^ parmi les amis mêmes de M. Cou- 
)» sin, je trouvai un auxiliaire inattendu dont l'es- 
» prit admirablement clairvoyant, sut discerner 
» le principe supérieur d'ordre religieux et social 
» qui planait sur ces discussions, et dont la pa- 
» rôle vive et lumineuse sut tout faire entendre 
» et tout décider. x> 

Il n'est peut-être pas inutile de rappeler ici que 
ces heureuses dispositions, dont la loi de. 1850 
fut la plus haute et la plus durable expression, 
avaient été déjà pressenties dans le projet de M. 
de Salvandy, aussi bien que dans tes importants 
Rapports de MM. Barthélemy-Saint-Hilaire, J. Si- 
mon et Beugnot, où se montre un souffle de libé- 
ralisme auquel le projet Carnot ne nous avait pas 
préparés. 

Oui, ce fut une loi de liberté qui devait sortir 
des solennels débats de la Commission extra-par^* 
lementaire nommée par M. de Falloux, mais une 
loi, où le Christianisme devait avoir sa place au 
premier rang, car tous les membres furent unani- 
mes à reconnaître avec M. Guizot que, « pour 
être vraiment bonne et socialement utile, il faut 
que l'instruction populaire soit profondément re- 
ligieuse. » 

Et sur ce point, les plus ardents défenseurs de 
l'Université, comme V. Cousin et Saint-Marc-Gi- 
rardin, ne furent pas moins afflrmatifs que M. de 
Montalembert et l'abbé Dupanloup. Ainsi, reli- 
gieuse et libre, voilà ce que voulaient, pour Tins- 
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Iruclion populaire, tous les membres de la Com- 
mission, et M. Thiers, son président, fut tout le 
premier à se déclarer énergiquemenl d'accord 
avec ses collègues sur la nécessité d'un enseigne- 
ment primaire, religieux et libre, sous la surveil- 
lance de la société et de la loi. 

Dans cette discussion générale, l'illustre homme 
d'Etat avait touché à tous les points essentiels 
de l'éducation populaire, et il faut avouer qu'il 
ne se trompait guère en blâmant la trop grande 
extension que le projet Carnot voulait donner à 
l'instruction primaire. Mais il allait trop loin, en 
voulant réaliser la prédominance du Clergé dans 
ce même enseignement. D'ailleurs, cette ques- 
tion reviendra dans la discussion des différents 
articles, et Ton verra que les catholiques eux- 
mêmes, dans rintérêt de TEglise, ne voulurent 
pas suivre M. Thiers dans cette voie. A ce pro- 
pos, M. Laurentie rappela qu'un ecclésiastique 
à qui M. l'évêque d'Hermopolis demandait ce 
qu'il pourrait faire d'utile pour l'établissement 
qu'il dirigeait, lui répondit : « Monseigneur, la 
plus grande grâce que je vous demande c'est de 
ne plus nous protéger. » 

Mgr de Frayssinous comprit que le plus désira- 
ble pour l'Eglise, c'est qu'elle ne devienne jamais 
l'instrument du pouvoir. Et en effet, qu'on la laisse 
dans sa noble indépendance, dans le plein exer- 
cice de la liberté religieuse, et alors, elle se révé- 
lera par le bion qu'elle fera. C'est bien ainsi que 
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Tentend M. de Falloux, dans son projet de loi sur 
rFostruction publique : « Nous voulons, dit-il, que 
la religion ne soit imposée à personne, mais en- 
seignée à tous. Les amis de Tordre et les amis de 
la liberté l'invoquent également. Assignons-lui 
donc franchement sa place : sachons dire qu*en 
elle aussi nous cherchons le secret de la liberté, 
de l'égalité et de la fraternité véritablement pra- 
. tiques *. 

La loi de 1850 répondit heureusement au vœu 
du ministie. Mais que nous reste-t-il de ce pré- 
cieux résultat? Il est certain qu'aujourd'hui, l'ins- 
truction est trop séparée de l'éducation et l'édu- 
cation trop isolée de la religion, et c'est bien à 
l'enseignement exclusivement laïque, imposé de 
nos jours à l'école primaire, qu'on peut appliquer 
ces paroles qui ont ému et guidé la Commission 
chargée de préparer la loi de 1850 : 

a Prétendre, a dit M. Michel, plier l'enfant au 
joug de la discipline et de l'obéissance, créer en 
lui un principe d'énergie qui le fasse résister à ses 
passions, accepter volontairement la loi du tra- 
vail et du devoir, contracter les habitudes de l'or- 
dre et do la régularité, et ne pas demander cette 
force à la religion, c'est tenter une œuvre impos- 
sible. » 

Celle œuvre impossible, il s'est trouvé des lé- 
gislateurs assez égarés pour la tenter et même 



1. Gréard. Législation de l'Instruction primaire, III., p. 108. 
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pour rimposer par une loi. Aussi nous en voyons, 
depuis vingt ans, les tristes fruits. 

Mais les auteurs de la loi du 15 mars, ne con- 
sultant que l'intérêt général et leur patriotisme, 
voulurent que la religion communiquât sa puis- 
sance et ses bienfaits à l'éducation, en confiant au 
curé ou au pasteur la surveillance morale de Té- 
cole primaire. Grâce à cette mesure, Tesprit re- 
ligieux était présenta tous les moments de la vie 
scolaire; il en vivifiait l'enseignement, et laissait 
dans l'âme de Tenfant ces principes de respect du 
devoir et de Tobéissance qui ne s'effacent plus. 



il 



Telle fut la pensée qui présida à la composition 
des autorités préposées à l'instruction publique 
et qui fait l'objet du chapitre premier ainsi conçu : 

Article premier. Le conseil supérieur de l'ins- 
truction publique est composé comme il suit : 

Quatre archevêques ou évoques élus par leurs 
collègues ; 

Un ministre de l'Eglise réformée, élu par les 
Consistoires; 

Un ministre de l'Eglise de la Confession d'Aus- 
bourg, élu par les Consistoires ; 



l^- 






-a; 
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Un membre du Consistoire central israélite, 
élu par ses collègues; 

Trois Conseillers d'Etat, élus par leurs collè- 
gues ; 

Trois membres de la Cour de Cassation, élus 
par leurs collègues ; 

Trois membres de Tlnstitut, élus en assemblée 
générale de Tlnstitut; 

Huit membres nommés parle Président de la 
République, en Conseil des ministres, et choisis 
parmi les anciens membres du Conseil de TUni- 
versité, les inspecteurs généraux ou supérieurs, 
les recteurs et les professeurs des Facultés. Ces 
huit membres forment une section permanente. 

Trois membres de l'enseignement libre, nom- 
més parle Président de la République, sur la pro- 
position du ministre de Tlnstruction publique. » 

Ainsi, l'on voit, par la composition du Conseil 
supérieur, que la société tout entière y est repré- 
sentée daus ses intérêts religieux, politiques, ju- 
diciaires et administratifs, c'est à-dire que toutes 
les forces morales du pays sont appelées à diri- 
ger l'enseignement public et à surveiller l'ensei- 
gnement libre. Le Conseil supérieur n'est plus le 
Conseil de l'Université, mais le Conseil de l'Ins- 
truction publique, de l'éducation nationale. L'U- 
niversité n'est pas supprimée, comme on l'a dit, 
mais simplement modiQée et ouverte à des élé- 
ments divers, qui n'émanent plus d'une corpora- 
tion unique. Ainsi que le dit excellemment M. 
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Eugène Rendu : « La loi, pour constituer une ma- 
gistrature qui préside, avec Tirapartialité de Tin- 
dépendance, aux intérêts généraux de renseigne- 
ment national, s'adresse à ce qu'il y a de plus 
élevé dans Tordre moral, les ministres du Culte; 
de plus habile et de plus éclairé dans Tordre ad- 
ministratif, le Conseil d'Etat; de plus apte à tout 
juger selon les règles de la justice, la Cour de 
Cassation; de plus favorable aux progrès des let- 
tres et des sciences, TInstilut; de plus expéri- 
menté en ce qui touche à Tinstruction de la jeu- 
nesse, l'Université; de plus indépendant et de 
plus disposé aux tentatives novatrices, Tenseigne- 
ment libre. » 



III 



Ce qui ressort pour nous du Conseil supérieur 
ainsi formé, c'est une affirmation éclatante et sin- 
cère de pacification ; c'est que les auteurs de la 
loi demandent à tous les partis leur concours en 
faveur de Téducation. La loi du 15 mars fut donc, 
dans la plus haute acception du mot, une loi de 
liberté et de conciliation, un véritable traité de 
paix qui aurait dû mettre tout le monde d'accord. 
C'est bien ce qu'en pensait Tillustre P. Lacor- 
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daire, lorsque, sur son lit de mort, il disait : « La 
loi sur la liberté de rEnseignement est TEdit de 
Nantes du xix® siècle. Elle a rais fin à la plus dure 
oppression des consciences, établi une lutte légi- 
time entre tous ceux qui se consacrent au su- 
blime minislère de l'éducation et de renseigne- 
ment, et donné à tous ceux qui ont une foi sin- 
cère, le moyen de la transmettre saine et sauve à 
leur postérité. » 

Ce jugement, qui visait surtout alors rensei- 
gnement secondaire, trouverait aujourd'hui aussi 
et encore avec bien plus de raison, sa juste et 
rigoureuse application dans la dure oppression 
des consciences qui pèse sur renseignement pri- 
maire. Car, à la mort du P. Lacordaire, l'école 
n'avait pas encore à se défendre contre- les enva- 
hissements de la libre pensée; elle était restée 
ce que la loi de 1833 l'avait faite, essentiellement 
morale et chrétienne. 

Mais que resle-t-il aujourd'hui de cette loi 
de 1850 que le grand Dominicain appelait « TE- 
dit de Nantes du xix" siècle, la borne sacrée où 
nos dissentiments, au lieu de se résoudre en haine 
et en oppression, ne se livreront plus qu'une 
guerre légitime d'où sortira le progrès naturel de 
la société? » 

Oui! qu'en reste-t-il? Qu'est devenue cette loi 
de transaction et de salut, destinée à rétablir la 
paix entre les partis divisés ? Les conséquences 
nous le disent assez haut, depuis que dans notre 
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vieille France, dans la France catholique, les 
passions politiques et antireligieuses ont pris la 
place de la liberté qui concilie tout, en défendant 
les droits les plus sacrés de la conscience, aujour- 
d'hui si outrageusement méconnus. 

Le P. Lacordaire en avait-il le pressentiment, 
quand mourant, il disait : « Si une main témé- 
» raire, quelque puissante qu'elle fût, osait tou- 
» cher à cette borne plantée d'un commun accord 
» au milieu de nos discordes et de nos rovolu- 
» tions, qu'elle sache bien que Louis XIV, dans 
» toute sa gloire, n'a révoqué TEdit de Nantes 
» qu'en déshonorant son règne, en préparant le 
» dix-huitième siècle et la ruine de sa maison. » 

Enfin, que nos gouvernants méditent, comme 
un avertissement prophétique, ces derniers mots 
tombés des lèvres mourantes d'un homme qui fut 
tout à la fois une des gloires de l'éloquence sacrée, 
un grand catholique et un ami passionné de la 
liberté. 



IV 



Le plus bel éloge qu'on puisse faire de la loi 
du 15 mars 1850, c'est de rappeler les attaques 
incessantes qui lui viennent chaque jour des ad- 
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versaires de la liberté dans l'eoseignement. Aussi 
faut-il prévoir Theure prochaine où celle loi déjà 
décapitée sera officiellement abrogée de par Tor- 
dre de ces sectaires qui agissent dans Tombre et 
auxquels le gouvernement obéit. 

Mais une loi qui, la première, arbora le dra- 
peau de l'alliance de la liberté et de la religion 
dans l'enseignement national répond trop bien 
aux aspirations généreuses de notre temps pour 
disparaître devant les injonctions d'une poignée 
. d'athées qui ont la prétention ridicule de façon- 
ner plus de trente millions de catholiques à leur 
triste efiîgie. C'est vouloir renouveler la fable de 
celte imbécile Belette qui espère user une lime 
avec sa langue, et ici la lime a la dureté du dia- 
mant. 

Sans doute, on pourra trouver que, dans la loi 
du 15 mars, fout n'y est point absolument parfait, 
mais parmi ces critiques, plusieurs peuvent s'ex- 
pliquer ou même se justifier. Ainsi, certains ca- 
tholiques avaient-ils raison de blâmer l'introduc- 
tion des évêques dans le Conseil supérieur et 
d'aller jusqu'à dire que c'était une monstrueuse 
alliance des ministres de Dieu et des ministres de 
Satan? Et si l'Eglise n'y eût pas été représentée, 
peut-être se seraient-ils plaints amèrement qu'elle 
n'y fût pas. 

Enfin croirait-on que ce parti des mécontents 
traitait sans ménagements l'abbé Dupanloup et 
M. de Montalembert qu'il accusait presque d'à- 
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voir pactisé avee Fennemi, ou tout au moins d'a- 
voir été joués par M. Thiers, eux qui, dans la 
Commission extra-parlementaire, avaient apporté 
tant de loyauté, d'éloquence et de lumières ! 

Quant à M. Thiers, le président de cette Com- 
mission^ personne ne se montra plus ardent à 
défendre l'enseignement congréganiste, même 
contre son ami V. Cousin, qui voulait bien l'in- 
tervention des congrégations dans l'instruction 
primaire, mais il ne la voulait pas seule, sans la 
concurrence de l'enseignement laïque, a Ce se- 
rait, disait-il avec raison, vouloir leur ruine, en 
l^ur donnant aux yeux des populations, l'odieux 
d'un monopole. Il insista même pour que le Clergé 
et les Consistoires protestant et israélite fussent re- 
présentés aux examens aussi bien qu'au Conseil 
supérieur. Ce qu'il voulait enfin, c'était l'accord 
sincère de la religion et de TEtat. 

M. l'abbé Dupanloup lui-même s'affirmait hau- 
tement pour cette motion, car bien loin d'avoir 
peur de la concurrence, au contraire, il l'appelait 
de tous ses vœux, « croyant l'émulation bonne 
en soi, parce qu'elle entretient le zèle des deux 
côtés et le progrès. Je n'aimerais pas, dil-il, à 
voir les écoles dirigées par le clergé ou les reli- 
gieux sans aucune concurrence. Je ne désire pas 
évidemment que l'école soit faite par des impies, 
mais je n'y vois qu'un bien, si elle est faite par 
de bons et honnêtes instituteurs. » 

Cependant M. Thiers restait inflexible. Frappé 
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d'ailleurs du déchaînement des passions anti- 
religieuses qui se manifestaient dans la minorité 
de la Chambre des députés, il aurait voulu que 
l'enseignement primaire fût tout entier entre les 
mains des congrégations, « puissant auxiliaire 
pour revenir au bien. » « Il ne nous est pas per- 
mis de dormir, disait-il, dans des circonstances 
aussi graves; Gondé seul peut dormir la veille de 
Rocroi. » 

Cette disposition du président de la Commission 
suffit peut-être à expliquer le maintien dans la 
loi, de certaines mesures importantes qu'on a pu 
lui reprocher et sur lesquelles plus tard, il a 
bien fallu revenir. 



CHAPITRE XIV 



I. L'anlipathie de M. Thiers à l'endroit dee Ecoles normale 
priniairca sauve pour un luuips, tes Letlres d'Olifilieuce. — I 
La préparation noririiile manque à renseignement libre. - 
ni- Ce qui manque à l'école laïque, c'est une autorité égal 
à la responsabilité du directeur ; l'art 3i de la loi l'a prévi 
— IV. L'Enseignement des filles est obligatoire. — V. U 
dernier mot sur le Conseil supérieur de l'Instruction pi 
blique. 



Ainsi en fut-il des lettres d'obédience, qui fu 
rent conservées en haine des Ecoles normales 
« Clubs silencieux, foyers des plus mauvaise 
passions, déplorables d'esprit avec les meilleur 
oiaitres. » 

Voilà ce que pensait M. Thiers des Ecoles noi 
maies. Il y avait certainement du vrai dans cetl 

16 



V 
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amère critique. Il est possible qu'un esprit d'in. 
discipline ait pu se glisser dans quelques-unes de 
ces écoles; mais était-ce une raison ponr en exi- 
ger la suppression absolue? Réformez, mais ne 
détruisez pas. En voulant purifier Teau, ne taris- 
sons pas la source. Les abus ne doivent pas faire 
oublier les bienfaits, et il est juste de dire que la 
loi de 1833 ne les a pas oubliés. A cette époque, 
il existait déjà quarante-sept écoles normales, et 
les départements étaient unanimes à reconnaître 
les incontestables services qu'elles rendaient à 
l'enseignement primaire, car il en sortait chaque 
année plus de sept cents instituteurs qui pou- 
vaient servir de modèles. 

D'ailleurs, M. de Falloux, dans son projet de 
loi, se faisant l'interprète de la Commission, 
adresse de sincères hommages à un grand nom- 
bre de directeurs de ces établissements, fonction- 
naires éminents et dévoués. « On a, dit-il, rendu 
justice à beaucoup d'instituteurs sortis de leurs 
mains; mais l'institution fut attaquée en elle- 
même comme essentiellement vicieuse. » 

Et alors, pour justifier ce jugement d'une sévé- 
rité outrée, et que le succès de l'institution est 
bien loin de confirmer, le ministre en exposa 
ainsi les raisons : 

« On a dit que des jeunes gens au-dessus de 
» vingt ans ne devaient point passer dans une 
r> fermentation commune leurs plus difficiles an- 
» nées; qu'ils ne pouvaient voir de près les villes 
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» que la plupart n'habiteront pas, toucher à tou- 
)» tes les connaissances et n'en approfondir aucune, 
» sans prendre un sentiment exagéré de leur si- 
9 luation, une trompeuse idée de leurs devoirs; 
» qu'ils ne se voyaient pas décorés de titres su- 
:ù perfieiellement acquis, sans en garder une am- 
» bition inquiète, et qu'il était d'une souveraine 
» imprudence de ramener à la vie des champs * 
» des esprits qu'on avait d'avance préparés à la 
» prendre en dégoût ou en haine, d 

Toutes ces critiques sont assurément plus spé- 
cieuses que solides, et M. Eugène Rendu y a ré- 
pondu victorieusement dans la belle étude qu'il a 
consacrée à la loi du 15 mars 1850. D'ailleurs, 
cette institution, jugée en elle-même vicieuse, 
prouve avec éclat, depuis plus de quatre-vingts 
ans, qu'elle est excellente et nécessaire ; que tout 
autre emploi, comme moyen de préparation, tel 
que stagiaires, élèves-maîlres formés en dehors 
d'elle; rien ne saurait remplacer l'internat des 
écoles normales. Les élèves y reçoivent une cul- 
ture scolaire et presque doctrinale qui les suit 
partout, qui les distingue et leur donne une sorte 
de supériorité qui ne se trouve pas dans un brevet, 
quel qu'en soit l'ordre. 

Enfin, les bienfaits de cette institution furent si 
hautement reconnus, que les départements de la 
Marne, de l'Oise et du Pas-de-Calais, devançant 
la loi, fondèrent librement des établissements de 
ce genre et avec un plein succès. Il faut donc 
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regretter que les législateurs aient mis à la merci 
du Conseil général, corps tout politique, l'exis- 
tence ou la suppression des écoles normales, sans 
que le ministre, en Conseil supérieur, ait été con- 
sulté. Ainsi que le dit avec raison M. Eugène 
Rendu : 

« Si le Conseil général peut se tromper en pro- 
nonçant le maintien d'une école normale, il peut 
se tromper, en décrétant sa suppression. Les in- 
fluences et les passions locales qui peuvent l'é- 
garer ont besoin, dans un cas comme dans l'au- 
tre, de subir le contrôle d'un pouvoir supérieur. » 

Or, si quelques écoles ont pu mériter les re- 
proches que leur adressait M. Thiers dans les 
discussions de la loi de 1850, on ne peut en con- 
clure que l'institution elle-même est vicieuse, alors 
que tous les résultats prouvent au contraire qu'elle 
peut êtro, et qu'elle est, l'instrument d'un bien 
réel. 



II 



Aussi ne nous lassons pas de dire à l'enseigne- 
ment libre : ce qui constitue votre infériorité 
dans l'instruction populaire, c'est l'absence d'une 
préparation normale que les Lettres d'obédience 
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elles-mêmes, maintenues dans la loi de 1830, 
sont loin encore de remplacer. 

Il est vrai qu'on a pu se dire ; puisque la loi du 
16 juin n'exige que le brevet élémentaire pour 
avoir le droit d'enseigner, c'est que ce titre suffît, 
et on s'en est tenu là. Mais ne sait-on pas que ce 
mince parchemin, pas plus d'ailleurs que le bre- 
vet supérieur lui-même, ne confère que le droit, 
mais non l'art d'enseigner ? Le brevet est la ga- 
rantie de l'instruction acquise et rien de plus\ 
Mais est-ce assez pour qui se propose de trans- 
mettre à d'autres ce qu'il a appris ? Ce qui lui 
manque maintenant, c'est le savoir professionnel, 
c'est la connaissance des procédés et des métho- 
des d'enseignement qui ne s'acquiert que dans 
une longue et laborieuse préparation, à l'Ecole 
normale enfin. C'est là que les qualités de carac- 
tère se montrent, que les aptitudes se révèlent, 
qu'elles se développent et que la vocation s'accuse 
nettement, car l'enseignement est une carrière à 
laquelle il faut être appelé pour y faire tout le 
bien que la société a le droit d'en attendre. 

Est-ce que nous ne voyons pas que l'ingénieur, 
l'officier, le marin... etc., ont, eux aussi, leur 
Ecole préparatoire, leur Ecole d'application ? Et 
cependant, ils y apportent une instruction pre- 
mière autrement étendue et solide que celle qu'on 
acquiert à l'école primaire ; mais ce qui leur man- 
que, c'est de savoir la mettre en œuvre, c'est le 
tilent d'appliquer ce qu'ils ont appris. 
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. Et l'on voudrait que tous les graves devoirs de 
l'instituteur tinssent dans ce petit brevet de capa- 
cité! Autant vaudrait dire qu*il suffît de se pro- 
curer les outils d'un métier pour être en état de 
l'exercer. Or, le brevet, c'est l'outil, le difficile, 
c*esl d'apprendre à s'en servir. 

L'Etat le sait bien, lui. Aussi a-t-il créé à grands 
frais des écoles normales admirablement outillées 
pour cette sort^ d'apprentissage; il rCy manque 
que la CroiXyà dit une religieuse quiesten même 
temps un remarquable écrivain. Ne pouvons-nous 
pas en conclure que cette omission volontaire 
laisse aux congréganistes une grande et belle 
place dont ils n'ont pas encore voulu profiter, et 
qu'ils prendront quand ils voudront. Car, sans la 
Croix, toute maison d'éducation pèche par la base 
et ne peut aspirer qu'à une existence précaire et 
sans avenir. Avecelle, au contraire, avec la morale 
qu'elle enseigne, c'est une base de diamant pour 
l'œuvre qui se met sous sa protection, et une telle 
assise lui communique sa durée avec son éclat. 

Oui, diroris-nous, cette place est à prendre, et 
le jour ou Frères et Religieuses se décideront à 
faire usage des précieux éléments de succès que 
le ciel a mis si largement dans leurs mains, et 
que eux seuls possèdent pour élever la jeunesse, 
ce jour-là ilsvauront conquis sur l'école neutre 
une supériorité qui ne leur sera plus disputée, 
parce qu'ils disposent d'un personnel absolument 
dévoué, pieux et soumis, avantage immense que 
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renseignement purement laïque n'obtiendra ja- 
mais. 

Cette affirmation serait, de notre part, exces- 
sive et même téméraire, si elle ne nous était ins- 
pirée par une longue expérience du régime inté- 
rieur des écoles publiques. 



III 



Au temps du mode mutuel, toute Tautorité 
était exercée dans Técoie par un maître unique, 
le directeur ou la directrice, qui avait dans sa 
main des moniteurs, enfants chargés de la plus 
grande partie de l'enseignement. Avec ces moni- 
teurs, choisis et révocables par l'instituteur, on 
n'avait pas à craindre l'ombre d'une résistance. 
Ce lut véritablement Tâge d'or des écoles, le rè- 
gne de l'autorité et de Tobéissance. 

Mais l'établissement du mode simultané amena 
nécessairement dans les écoles, un personnel 
tout différent, des fonctionnaires brevetés, nom- 
més par le préfet, c'est-à-dire, par une autorité 
beaucoup plus haute que celle d'un directeur 
d'école, dont la nomination a 'la môme origine. 
C'était livrer ce dernier à la discrétion de ses 
subordonnés, de ceux qui doivent lui obéir dans 
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tout ce qui intéresse le service. Car les adjoints 
n'ignorent pas que leur position ne dépend que 
très peu de leur supérieur immédiat^ et que» 
grâce à quelque appui, ils pourront toujours bra- 
ver un maître auquel .on n'a laissé que les res- 
ponsabilités de sa charge sans l'autorité. 

Il est vrai qu'on devait s'y attendre, surtout 
depuis le jour où une bouche officielle vint affir- 
mer, en plein Conseil municipal, que le person- 
nel adjoint des écoles est en butte, de la part des 
directeurs, à la plus dure oppression. N'était-ce 
pas préparer, pour cet important service, des 
fonctionnaires ingouvernables? 

C'est ce que nous voyons aujourd'hui et depuis 
bien des années. Nombreux sont les exemples 
qu'on pourrait citer, sans craindre un démenti. 

Ces graves conséquences étaient prévues dans 
l'article 34 de la loi de 1850, car il y est dit que 
« les instituteurs adjoints sont nommés et révo- 
cables par rinstituteur avec l'agrément du rec- 
teur de l'Académie. » 

Mais je crois bien que cet article pourtant si 
sagement conçu, n'a jamais reçu même un com- 
mencement d'application. Il faut le regretter, car 
il plaçait le personnel des écoles non plus sous 
les ordres du préfet, personnage politique abso- 
lument étranger aux questions d*enseignement, 
mais bien dans la main de l'instituteur, sous la 
haute autorité du recteur, son supérieur hiérar- 
chique. 



SUR L*ENSIIGNEMENT PRIMAIRE EN FRANGE 249 

Je sais bien qu'auprès du préfet se trouve un 
inspecteur d'académie qui représente les intérêts 
de rinslruclion primaire. Mais peut-on dire qu'il 
jouit de toute l'indépendance que réclame son 
emploi? car il relève du chef du département, et 
aujourd'hui que la politique se mêle à tout ce 
qui n'est pas son domaine, il semble bien diffi- 
cile que préfet et inspecteur puissent être long- 
temps d'accord. De là, un conflit qui se dénoue 
fatalement par le sacrifice de Tinspecteur d'aca- 
démie. 

L'article 34 fut donc une très heureuse concep- 
tion^ mais dont le besoin ne se fit réellement et 
absolument sentir que vingt ans plus tard, lors- 
que le mode simultané fut substitué au mode 
mutuel, ainsi qu'on l'a dit plus haut. Rendre les 
subordonnés à leurs supérieurs naturels, ce sera 
toujours ce qu'il y a de mieux, en bonne admi- 
nistration. Mais on fit tout le contraire. 

Enfin, par l'article 38, la loi de 1850 consacre 
une amélioration considérable dans la position 
des instituteurs dont le traitement fut élevé à600 
francs. C'est à M. A. Cochin qu'il faut rapporter 
l'initiative de cette amélioration. La Commission 
comprit que ce bienfait en appelait un autre qui 
devait en être le complément indispensable ; et 
par l'article 39, elle créa une Caisse de retraite 
qui fut substituée aux Caisses d'épargne, très in- 
suffisante combinaison qui réduisait les malheu- 
reux instituteurs à la mendicité, après trente an- 
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nées de services, ainsi qu'on l'a vu (ch. XI p. 159) 
dans le beau projet de M. de Salvandy, projet 
qui, par une sorte de fatalité, ne put recevoir Té- 
preuve de la discussion, devant être présenlé à 
la Chambre des députés le 24 février 1848. 

On ne saurait trop regretter cette déplorable 
coïncidence, car, dans son projet de loi, M. de 
Salvandy avait tout prévu : le traitement des 
instituteurs pouvait s'accroître avec les années 
de service. De plus, les instituteurs étaient di- 
visés en trois classes, et ainsi, l'avancement avait 
deux chances au lieu d'une. Il réservait l'avenir, 
avantage précieux qui manque à la loi de 1850. 

Le ministre établissait également une Caisse de 
retraite dans les mêmes conditions que les autres 
Caisses de l'Etat, en sorte que la pension pou- 
vait s'élever à 600 francs pour les instituteurs 
de l'ordre élémentaire, et à 730 francs pour ceux 
de Tordre supérieur, car M. de Salvandy les 
avait partagés en deux catégories, division qui 
n'a pas été conservée. 

Ce qui surprend dans ce projet si sagement 
conçu, c'est qu'il ne soit pas môme fait mention 
des Ecoles de filles. On ne s'explique pas qu'en 
voulant combler les lacunes de la loi de 1833, 
M. de Salvandy ait omis celle-là, puisque le pro- 
jet de M. Guizot contenait la création des Ecoles 
de filles dans ses dispositions, et qu'il ne faut 
s'en prendre qu'à la Chambre des députés, si dès 
ce temps-là, l'instruction primaire des filles n'est 
pas devenue officielle. 
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IV 



Il était réservé aux législateurs de 1850 de ré- 
gler définitivement par une loi, rétablissement 
des Ecoles de filles. L'article 48 le consacre pour 
la première fois. « Instruire les filles, a-t-on dit, 
c'est ouvrir une école dans chaque famille. » 

Il a fallu vingt ans, avant qu'on fût parfaite- 
ment convaincu de cette vérité, car nous venons 
de voir que la question de l'éducation, des filles 
n'avait pas trouvé grâce devant la Chambre des 
députés de 1833. 

On aurait tort d'en attribuer la cause à l'indif- 
férence et surtout au parti pris de laisser cette 
moitié de la population dans l'ignorance ; mais 
il semblait qu'en soumettant ces enfants du peu- 
ple au même régime que les garçons, on usur- 
pait les droits de la famille, sanctuaire idéal en 
effet, pour cette partie de l'éducation. On oubliait 
que les familles qui n'ont d'autres ressourcesque 
leur travail, ce capital du pauvre^ n'ont guère, 
après une journée de fatigues, de temps à don- 
ner à une occupation qui leur serait chère sans 
doute, mais qu'elles laissent à regret, parce qu'il 
aut songer au pain du lendemain. 
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Jusqu'à la loi de 1850, on peut dire que, offi- 
ciellement, réducation des filles n'a pas fait un 
pas, bien que dès 1791, l'Assemblée Constituante 
s'en soit occupée. C'est même pour répondre à 
cette intention, que Talleyrand rédigea ce long 
et important rapport qui ne manque pas de vues 
judicieuses et même pratiques. Mais ce qu'on 
peut lui reprocher, comme à tous ceux, d'ail- 
leurs qui' ont parlé après lui de l'éducation des 
filles, c'est qu'il ne prévoit pas que cette éduca- 
tion ne peut pas toujours se faire dans la famille ; 
il ne soupçonne pas qu'il puisse y avoir des pa- 
rents, et ils sont nombreux, obligés de se livrer 
à un travail sans merci pour nourrir leurs en- 
fants, et souvent même la pauvre mère ne prend- 
elle pas sur un sommeil bien gagné, pour rac- 
commoder les vêtements de la famille! 

« Jusqu'à rage de six à sept ans, dit-il, Tins- 
truction publique ne peut guère atteindre Ten- 
fance; ses facultés sont trop faibles, trop peu 
développées; elles demandent des soins trop par- 
ticuliers, trop exclusifs. Jusqu'alors il a fallu la 
nourrir, la soigner, la fortifier, la rendre heu- 
reuse; c'est le devoir des mères *. » 

Plus loin (p. 180), par une sorte de contradic- 
tion, Talleyrand pense que jusqu'à l'âge de huit ans, 
les filles pourraient, sans inconvénient, fréquen- 



1. L'Instruction publique en France, pendant la Révolution. 
Hippeau, p. 03. 
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ter les écoles primaires et y puiser les éléments 
des connaissances qui doivent être communes 
aux deux sexes. 

Cependant, de tous les rapports, plans et dis- 
cours qui nous restent de l'époque révolution- 
naire sur rinstruclion publique, et sans en ex- 
cepter celui du citoyen Jean-Marie Calés qui pré- 
tend que l'éducation morale de la femme est sujette 
à six cents infirmités qui lui sont particulières, le 
Rapport de Talleyrand me semble de beaucoup 
le plus important à tous les points de vue, et 
quand il dit a que la maison paternelle vaut 
mieux à l'éducation des femmes; qu'elles ont 
moins besoin d'apprendre à traiter avec les inté- 
rêts d'autrui, que de s'accoutumer à la vie calme 
et retirée, » il exprime peut-être une opinion ex- 
cessive, mais il n'ignore pas que le bienfait de 
cette éducation ne peut être le partage des enfants 
pauvres. Aussi, recommande-t-il l'établissement, 
dans chaque département, de pensionnats, en 
nombre suffisant, et « d^ placer des institutrices 
dont la vertu soit le garant de la confiance pu- 
blique. » a Dans ces maisons, dit-il, les jeunes 
personnes doivent trouver toutes les ressources 
nécessaires h leur instruction et surtout à l'appren- 
tissage des métiers différents qui peuvent assurer 
leur existence, i^ 

Vœu prématuré, mais des plus pratiques et qui 
ne devait être réalisé qu'un siècle plus tard. 

On retrouve aussi des prescriptions relatives 
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aux écoles de filles dans les lois du 29 brumaire, 
an III. Mais comme tout ce qui s'est fait à cette 
époque dans Tordre de Téducation, rétablisse- 
ment effectif des écoles de filles n'est jamais par- 
venu à la vie officielle. 

Virtuellement, ces écoles existaient, mais à 
peu près à Tétat libre, soumises seulement à une 
certaine surveillance, ainsi qu'en témoignent 
plusieurs Ordonnances du gouvernement de la 
Restauration. 

On a vu qu'il s'en fallut de bien peu que l'édu- 
cation des filles n'eût sa place dans la loi du 28 
juin 1833. Nous avons dit par qui cet article fut 
rejeté (V. page 167). 

Ainsi, c'est la loi du 15 mars 1850 qui régla 
définitivement la question des écoles de filles par 
l'article 48, et lui donna, pour ainsi parler, droit 
de cité, avec tous les avantages accordés aux 
écoles de garçons. 



Pour clore l'examen de la loi du 15 mars 1850^ 
revenons encore au Conseil de Tlnstruction pu- 
blique, dont la composition fut si vivement atta- 
quée à la Chambre des députés, par l'opposition^ 



* 
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et viclorieusement défendue et justifiée par M. 
Thiers. 

On sait que la minorité àlait alors représentée, 
comme Test aujourd'hui la majorité, je veux 
dire par des hommes qui veulent bien de la li- 
berté, mais pour eux tout seuls. 

C'est donc à eux que s'adresse le grand ora- 
teur de la majorité : 

« La question est de savoir, dit-il, si nous avons 
» composé le gouvernement d'une manière in- 
» juste. Eh bien ! lorsque dans le Conseil supé- 
» rieur, nous avons donné, à côlé de huit honi- 
» mes appartenant à renseignenieot public, trois 
» membres des cultes dissidents, trois membres 
» de la Cour de cassation, trois membres du 
» Conseil d'Etat, trois membres de l'Institut et 
» quatre ecclésiastiques, je vous demande si, 
i> dans nos proportions, nous avons élé injustes. 
» Non. Et lorsque, dans les Conseils académi- 
» ques, nous mettons Tévêque à côté de quatre 
» membres du Conseil général, du préfet, de la 
» magistrature, sommes-nous injustes? Non. 

» Si vous tenez compte de l'enseignement du 
» clergé, si vous prenez le chiffre de la popula- 
» tion enseignée, si vous regardez quelle est l'é- 
» tendue du culte catholique en France, vous 
» verrez que nous n'avons pas exagéré l'élément 
» religieux. Le clergé n'a pas, dans le gouverne- 
» ment de l'enseignement, une influence exagé- 
» rée : il a la parole partout; il n'a nulle part une 
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» autorité illimitée et qui pourrait être oppres- 
» sive : il est dans les véritables limites où il doit 
» être. » 

Nous n'irons pas plus loin dans l'exposé des 
mémorables débats qui ont préparé la loi .du 
15 mars 1850, et terminons en disant que si cette 
loi fut une conquête glorieuse de la libre concur- 
rence sur l'arbitraire du monopole, elle fut aussi, 
durant trente ans, la sauvegarde de l'enseigne- 
ment religieux et de l'enseignement libre. 

Aujourd'hui que ces avantages sont plus que 
jamais menacés par la libre pensée, il était du 
plus haut intérêt de ne pas* ignorer comment et 
par qui, ils ont été éloquemment défendus et 
victorieusement conquis. 



:"^Ti , - ■ .i 



CHAPITRE XV 



I. De 1850 à 1863. Ministères FortouletRouland. — II. V. Du- 
ruy de 1863 à 1869 : L'organisation de l'Enseignement spé- 
cial empruntée aux Congréganistes. — III. L'Enseignement 
simultané substitué au mode mutuel. — IV. M. Gréard, di- 
recteur de l'Enseignement primaire de la Seine. 



I 



Jusqu'à l'arrivée de M. Duruy au ministère de 
rinslruction publique, rien de vraimenl. important 
n'est à signaler dans l'ordre de l'enseignement 
primaire. L'action bienfaisante de la loi du 15 
mars 1850 reste à peu près entière, malgré quel- 
ques maladresses du ministre Fortoul, qui désor- 
ganise en voulant innover, et n'est plus guère 
connu aujourd'hui, que pour avoir voulu établir, 
dans l'enseignement secondaire, une réglementa- 

17 
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tion excessive et l'échec lamentable de la bifurca- 
tion. 

M. Rouland, son successeur, se fit remarquer 
par la sagesse de son administration. Etranger 
cependant à l'instruction publique, il ne touche 
à l'enseignement primaire que pour réparer les 
fautes de son précédesseur ou pour doter ce ser- 
vice de nouvelles améliorations. 

Ainsi, par le décret du 20 juillet 1838, il ramène 
les stagiaires à une seule classe, avec le traitement 
de 501) francs, et deux ans plus tard (29 décembre 
1860), il supprime les stagiaires, et les fait entrer 
dans la catégorie des instituteurs, avec tous les 
avantages attachés à ce titre. 

Dans sa circulaire du 25 juillet 1859, il avait 
fait appel à toute la vigilance des inspecteurs pour 
la propagation des bibliothèques communales dont 
le succès, jusque-là, « n'a pas répondu à des ef- 
forts réitérés. » 

Mais enfin, ce n'est pas encore assez pour le 
ministre; les bibliothèques des campagnes sont 
destinées aux habitants, et on ne saurait trop en 
multiplier l'établissement. Mais M. Rouland veut 
aussi que Técole ait la sienne, exclusivement à 
l'usage des maîtres et des élèves, et il crée, par 
sa circulaire du 31 mai 1800, les bibliothèques 
scolaires. 

A ce judicieux et prudent ministre, ne deman- 
dons rien de ces innovations préconçues qui re- 
culent les limites d'une institution pour la mettre 
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en harmonie avec les besoins nouveaux de U so- 
ciété et du temps. C'est alors une transformation 
qui sera Tœuvre capitale d'un homme, enfant du 
peuple et, dans sa jeunesse, élève de Técole pri- 
maire où, ramené pljs tard par le souvenir, il 
s*est rappelé ce qu'était, à cette époque, ce pre- 
mier enseignement, et combien il répondait peu 
désormais aux aspirations de ses contemporains. 



II 



L'œuvre pédagogique do M. Duruy fat assuré- 
ment considérable, et nous pouvons juger, par 
ce qu'il a fait, dans l'espace des six années que 
dura son ministère, combien il est avantageux et 
désirable pour un pays, que les hommes appelés 
à diriger ces grands services publics, aient le 
temps d'en étudier tous les rouages, d'en connaî- 
tre tous les besoins et enfin toutes les améliora- 
tions dont ils sont susceptibles. Et encore, ces six 
années auraient-elles suffi au ministre pour créer 
l'Enseignement spécial, s'il n'avait pas trouvé, à 
côté de lui, chez les congréganistes, des établis- 
sements similaires qui lui servirent de modèles 
pour ceux qu'il voulait fonder. C'est là, chez les 
Frères de la doctrine chrétienne, chez les Fils de 
J. B. de la Salle, leur glorieux fondateur, qu'il 
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trouva adniiràblement organisé, renseignement 
spécial ou professionnel, d'après les besoins des 
différentes régions où il était établi. Et M. Duruy 
lui-même, dans son rapport sur l'enseignement 
technique, a dit avec une sincérité qui Thonore : 
« C'est àPàfibé de la Salle que la France est rede- 
vable de cet enseignement. Bientôt, de son pre- 
TiiîeT essai, sortit un enseignement qui, s'il eût 
été généralisé, aurait avancé d'un siècle, l'orga- 
nisation des écoles d'adultes et même, de l'ensei- 
gnement secondaire spécial. » 

On sait pourquoi cet enseignement ne s'est pas 
généralisé plus tôt. En 1792, l'Institut des Frères 
de la doctrine comptait onze pensionnats d'ensei- 
gnement spécial, organisés sur le plan de l'éta- 
blissement de Saint- Yon, à Rouen. Mais, lorsque 
parut le décret du 18 août 1792 qui supprima les 
congrégations religieuses, tous les Frères furent 
ôiiligés de se disperser. Et dès lors, leurs maisons 
àbaridoTiriées furent affectées à des établissements 
publics. 'Ainsi,* Sain t-Yon est aujourd'hui le.siège 
de l'école normale, et le lycée d'Angers occupe 
les bâtiments du pensionnat de la Rossignolerie, 
etc., etc. 

Voilà, en France, l'œuvre de nos révolutions. 
En faisant table rase d'une institution pleine d'a- 
venir, parce qu'elle répond à des besoins réels, 
de l'aveu même d'un ministre très libéral, on a 
retardé de cent ans l'expansion de rEnseign,ement 
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on pourront èlre membres de l'Université. » 
lussi et sans retard, les Frères, proGtant de 
heureuses dispositions du pouvoir, donnèrent 
rs premiers soins à la reconstitution de leur 
litut, et fidèles à l'esprit de leur illustre fbn- 
sur, ils rétablirent d'abord l'école populaire 
fut toujours considérée par les fllsde J.-B. de 
Salle, comme l'œuvre principale et la raison 
;re de celte fondation. Ils suivaient ainsi le 
nt traditionnel : l'école gratuite d'abord; desti- 

aux enfants des classes pauvres, elle rendit 
plus grands services dans un temps où l'Etat 
désintéressait à peu près complètement de 
slrucLion primaire. 

'uis, dès 1810, l'œuvre des pensionnats fut re- 
(6 avec le caractère de l'enseignement spécial, 
uguré avant la Révolution : « C'était un ensei- 
iment moyen ou secondaire, de culture géné- 
i, sans grec ni latin, avec orientation vers les 
rières commerciales, industrielles et agrico- 

s 

'aste programme, mais qui, depuis l'origîne, 
si bien conçu, qu'il pût toujours, grâce à sa 
plesse merveilleuse, s'approprier aux besoins 
iveaux créés par les transformations qui se 
t opérées dans les mœurs et les lois, 
e conformer rigoureusement à tous les chan- 
lents accomplis, depuis plus de deux siècles, 
s l'économie sociale, suivre tous les progrès 
sciences pour les faire servir au succès d'une 
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œuvre que la Révolutîoa avait supprimée, et qui 
bientôt, malgré la dispersion de ses membres, se 
retrouva debout, sans avoir rien perdu des condi- 
tions traditionnelles de sa prospérité, voilà un 
phénomène assez rare et qui ne peut s'expliquer 
autrement que par les besoins auxquels cette œu- 
vre répond et par la constante unité de vues des 
hommes qui en ont voulu la durée, au prix de 
leur liberté, parfois même de leur vie. 

Le développement des pensionnats, désormais 
assuré de la faveur des pouvoirs publics, fut pour- 
suivi avec une persévérance qui n'eut d'égale que 
l'intelligence du choix des régions qui devaient 
recevoir les établissements de l'Institut, Il en 
compte aujourd'hui, 30 en France qui ont le ca- 
ractère secondaire moderne, et 15 à l'étranger. 
Mais, dans tous ces établissements, se trouvent 
des classes primaires, préparation indispensable 
à renseignement secondaire moderne *. 

On regrette de ne pouvoir que signaler, en pas- 
sant, ces grandes Ecoles de Passy et de Saint- 
Nicolas, aussi bien que celles d'Agriculture de 
Beauvaiset deQuimper, dont les succès éclatants 
dans les concours peuvent se passer de commen- 
taires. C'est à toute cette vaste et admirable or- 
ganisation, c'est à ce chef-d'œuvre de prévoyance 
et de patriotisme que M. Duruy emprunta l'en- 
seignement spécial dont l'Ecole Turgot fut un pre- 
mier essai. 

1. V. à l'appendice, p. 361. 
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III 



Mais dans Tordre exclusivement primaire, le 
ministre^ frappé de la grande supériorité des ré- 
sultats dans les écoles de Frères, fut bientôt con- 
vaincu que cette supériorité n'était due qu'à la 
méthode simultanée, mode d'enseignement que 
l'institut tenait de son fondateur et auquel il resta 
invariablement attaché. M. Duruy résolut donc 
d'appliquer immédiatement aux écoles primaires 
la méthode simultanée, d'inspiration toute fran- 
çaise, en la substituant au mode mutuel, d'impor- 
tation étrangère qui eut cependant son heure de 
célébrité et même l'honneur d'avoir l'appui du 
parti libéral. (Voir ch. II, page 19.) 

Mais, substituer la méthode simultanée, c'est- 
à-dire l'enseignement donnié directement par le 
maître, au mode mutuel qui, depuis longtemps, 
régnait paisiblement dans les écoles, où direc- 
teurs et directrices s'en remettaient à des élèves- 
fnoniteursy du soin d'instruire d'autres élèves, 
c'était accomplir une véritable révolution dans 
le régime scolaire. Car la nouvelle méthode exi- 
geait. d'abord un personnel de maîtres beaucoup 
plus considérable et, par suite, plus coûteux, un 
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les. Parmi celles que nous avons énumérées plus 
haut, il y en a une qui ne s'improvise pas, la 
plus coûteuse, qui demande beaucoup de temps 
et une dépense annuelle considérable, c'est la 
formation d'un personnel, sans lequel il eût fallu 
renoncer à l'application du mode simultané dans 
les écoles. 

Mais on verra que toutes les fois qu^il s'agit 
d'un grand intérêt social, il se trouve toujours 
chez nous des hommes pour travailler sans bruit, 
à le faire triompher des calculs mesquins de 
l'ignorance ou du parti-pris. 

D'ailleurs, quand une institution est devenue 
nécessaire, il semble que rien n'en saurait retar- 
der le développement : c'est un fruit mûr qui s'of- 
fre à la main tendue pour le cueillir. C'est ce qui 
eut lieu à Paris, dans ce temps-là, où l'instruc- 
tion primaire était restée fort en dehors des bien- 
faits des lois de 1833 et de 1850. 

Alors que la France se couvrait d'établisse- 
ments scolaires, que de pauvres départements 
faisaient les plus grands sacrifices pour élever le 
niveau de l'enseignement populaire, la ville de 
Paris ne faisait rien pour ses écoles ; elle n'avait 
pas même une Ecole normale, établissement in- 
dispensable à la formation de bons instituteurs ! 
Faut-il donc s'étonner si en 1865, près d'un tiers 
des conscrits ne savaient ni lire ni écrire, et que 
le département de la Seine figurât, parmi ceux 
qui comptaient le plus d'illettrés? 
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Il était temps que c la Ville lumière p reprit 
son rang dans les choses de l'esprit, quel qu'en 
soit le degré. M. Haussmann, ne craignons pas 
de le dire, fit beaucoup pour lui rendre cette préé- 
minence, en élevant graduellement de quinze 
cent mille francs à sept millions le budget des 
écoles. 

Mais, en matière d'enseignement, comme en 
bien d'autres choses, l'argent ne fait pas tout. Le 
grand art est de lui trouver une destination utile 
aux intérêts qui le sollicitent, et je n'ai pas be- 
soin de dire ici qu'il s'agit toujours de Tinlérêt 
général, et non d'un intérêt de parti. 

Ce grand service de l'Instruction primaire ré- 
clamait donc une direction tout à la fois hardie 
et prudente, qui vît sûrement toutes les réformes 
à accomplir, sans se laisser aller à de stériles es- 
sais, ou ce qui est bien pire encore, à des inno- 
vations malheureuses qui se font toujours aux 
frais des contribuables. 
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en avant vers le but que Tauteur se propose 
d'atteindre. 

En demandant la création d'Ecoles normales à 
Paris, le premier soin de la nouvelle adminis- 
tration fut d'établir et de fixer le programme à 
suivre. C'était bien par là qu'il fallait commen- 
cer. Jusque-là, l'instituteur avait marché à peu 
près au hasard, comme un voyageur qui se met- 
trait en route, sans avoir d'abord arrêté son iti- 
néraire. Il était donc bien important de combler 
au plus vite cette regrettable lacune, une des 
causes principales de la faiblesse des études pri- 
maires à Paris. 

Elaboré avec le concours des hommes les plus 
expérimentés, ce programme partageait tout l'en- 
seignement primaire en trois Cours : élémentaire, 
moyen, supérieur, et contenait en germe presque 
toutes les réformes qui se sont accomplies depuis; 
adopté, il les rendit nécessaires. Les instituteurs 
intelligents en comprirent les avantages et y ap- 
plaudirent. Mais, comme toutes les mesures un 
peu radicales il effraya la routine. Les vieux 
maîtres avaient leurs habitudes, il leur en coûtait 
d'en changer. 

D'ailleurs, il élargissait de beaucoup le champ 
de renseignement, en rendant obligatoires des 
matières qui n'avaient été jusqu'alors que facul- 
tatives. De là, une opposition sourde et même 
systématique de la part de ceux qui étaient ap-» 
pelés à l'appliquer. Ils ne le connaissaient pas. 
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mais néanmoins, ils le dénigraient, parce qu'il 
exigeait d'eux une activité réelle, et des devoirs 
nouveaux. 

On voit qu'il est parfois plus difGcile de faire 
accepter le bien que de maintenir le mal. Cepen- 
dant l'administration tint bon, convaincue qu'elle 
était dans le vrai, et elle eut raison. Le nouveau 
plan d'études était tout simplement un chef-d'œu- 
vre de science pédagogique. Il est conçu de telle 
sorte que la première partie destinée au Cours 
élémentaire, renferme, sous une forme embryon- 
naire, toutes les matières de la deuxième et de 
la troisième partie, la plus élevée, celle qui cons- 
titue le programme du Cours supérieur. 

Quel précieux avantage pour l'enseignement 
lui-même, et dans une ville comme Paris surtout, 
que les enfants puissent changer d'écoles, aller 
d'une écolo do Montrougo à une autre de iîali- 
gnoUes, sans interruption dans leurs éludes, soit 
qu'ils appartiennent au Cours élémentaire, moyen 
ou supérieur. 

Quittent-ils l'école, après deux ans seulement, 
ils ont l'assurance d'emporter avec eux un bagage 
complet des notions du Cours élémentaire, bagage 
léger sans doute, mais qui plus tard suflira peut- 
être pour éveiller chez eux le désir d'aller plus 
loin. 

Cet avantage ne passa point inaperçu des fa- 
milles, et de son côté, l'administration ne négligea 
rien pour le faire comprendre à son personnel. 
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Conférences aux instituteurs^ instructions écrites, 
conseils particuliers et incessants, rien ne lui 
coûta pour faire accepter des changements qui 
servaient tant d'intérêts en souffrance. Et pour 
stimuler le zèle de fonctionnaires auxquels on 
demandait plus d'initiative, plus d'efforts person- 
nels, on prit une mesure qui fut naturellement 
bien accueillie et fort appréciée; on augmenta les 
traitements. C'était justice. Mais nous n'aurons 
garde ici de passer sous silence la précision des 
termes de cet arrêté. C'est qu'il n'est pas conçu 
dans cette forme ambiguë si familière à certains 
ministres, et qui laisse toujours une porte ouverte 
à l'arbitraire ou plutôt à la faveur. Cet arrêté, en 
effet, ne dit pas : Les instituteurs pourront rece- 
voir y mais il annonce franchement que les institu- 
teurs recevront une augmentation déterminée. 

Il y a là un bon exemple à suivre, et les mi- 
nistres de la République feraient bien de s'en 
inspirer et de le suivre, au profit surtout des pe- 
tits fonctionnaires. Avec une rédaction aussi nette^ 
aussi loyale, un homme n'est jamais livré à la 
discrétion de son supérieur. C'est qu'apparem- 
ment l'auteur de l'arrêté savait qu^une sage ré- 
munération des employés peut seule assurer l'a- 
venir d'un service important. Aussi longtemps 
qu'on a méconnu cette vérité élémentaire, on a 
vu renseignement primaire abandonné, ou bien, 
ce qui est plus fâcheux encore, exercé par des 
sujets souvent incapables, parfois indignes, qui 
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faussaient le caractère élevé de leurs fonctions, 
en y portant la stérilité de leur ignorance ou le 
langage pernicieux de leurs doctrines. 

a L'instituteur primaire, dit avec raison Victor 
» Cousin, c'est l'inslruction primaire elle-même. 
» Tout ce qui nuit à l'un retombe sur l'autre, et 

I pour que l'instruction primaire fleurisse, il faut 
» que l'instituteur ne soit pas trop maltraité. » 

Mais ces réflexions pourraient nous entraîner 
beaucoup trop loin. Encore quelques mots du 
programme. Une fois adopté, il imposait une 
série de réformes dans l'enseignement primaire, 
ainsi que nous l'avons dit. Est-ce que, d'ailleurs, 
tout changement un peu considérable n'en appelle 
pas nécessairement d'autres? C'est l'élernelle his- 
toire de la maison on ruines qu'on prétend res- 
taurer. Dès qu'on y a mis la main, on s'aperçoit 
bien vite, qu'il ne faut pas réparer, mais rebâtir. 

Ainsi, le nouveau plan d'études portait un 
coup mortel à la vieille méthode mutuelle, car 
elle ne pouvait désormais se prêter à un ensei- 
gnement trop élevé pour être confié à des enfants. 

II fallait donc y renoncer, quels que soient d'ail- 
leurs, ses avantages économiques, et la remplacer 
par le mode simultané, qui n'est autre chose, 
nous l'avons dit, que l'enseignement donné direc- 
tement par le maître. 

Mais si cette méthode est beaucoup plus féconde 
en résultats, il faut avouer aussi qu'elle est infi- 
niment plus coûteuse. Cependant, disons-le à la 
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louange du Conseil municipal de ce temps-là, les 
mesures proposées par Tadministration scolaire 
ne rencontrèrent jamais un refus, tant elles étaient 
opportunes et désirées! 

On n'eut pas à le regretter; et Tinslruction 
primaire de la Seine se ressentit bientôt de ces 
heureuj^ changements qui donnaient déjà des 
avantages très appréciables et qui assuraient IV 
venir. 

il semble maintenant que les réformes pou- 
vaient s'arrêter là. Car, si nous jetons un regard 
en arrière, nous serons surpris'du chemin par- 
couru. Le mode simultané a remplacé le mode 
mutuel, les groupes scolaireb se multiplient; le 
niveau des études monte et se régularise visible- 
ment, les élèves affluent de toutes parts; les 
maîtres eux-mêmes rivalisent de zèle pour répon- 
dre à la sollicitude de Tadministration ; enfin la 
transformation paraît complète, et beaucoup en 
seraient satisfaits. Cependant, la direction de 
l'instruction primaire ne Test pas encore. Les 
maîtres sont dévoués, mais il leur manque ce que 
le dévouement même ne saurait remplacer, l'é- 
ducation professionnelle; les élèves, il est vrai, 
affluent dans les écoles, mais la nouvelle organi- 
sation ne suffît pas pour les y retenir longtemps. 
Il faut donc quelque chose de plus. Il faut d'abord 
des instituteurs capables, des hommes spéciaux. 
Où seront-ils mieux préparés que dans une Ecole 
normale? 
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Quand M. Guizot voulut créer — le mot n'est 
pas trop fort — l'enseignement primaire en France, 
il commença par inscrire, dans la loi de 1833, 
qu'une école normale serait, autant que possible, 
établie dans chaque département. 

On a vu plus haut que l'absence d'un tel éta- 
blissefnent à Paris avait été pour beaucoup dans 
la faiblesse de notre enseignement. La Commis- 
sion municipale d'alors s'associa donc à l'unanimité 
aux vues de la direction des études primaires, et 
la création d'une école normale fut décidée. II 
restait encore à chercher, en attendant, le moyen 
de retenir le plus longtemps possible les enfants 
dans les écoles. On imagina, pour obtenir ce ré- 
sultat le certificat d'études, qui fut véritablement, 
dans ce temps-là, le baccalauréat des enfants de 
récole primaire. 

On en était là des créations et des réformes, 
lorsque la guerre étrangère éclata et vint tourner 
tous les esprits vers les dangers de la patrie. 
L'insurrection qui suivit nos désastres, et qui fut 
peut-être le plus grand de tous, ne fît que mettre 
encore plus en évidence la nécessité de moraliser 
les masses» par l'éducation. 
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Le Conseil municipal, dont l'élection avâil d'a- 
bord inspiré quelque appréhension, reprit avec 
le plus louable patriotisme Tœuvre des écoles. 
Une Commission choisie dans son sein et compo- 
sée des hommes les plus compétents semblait 
s'être donné la tâche de faire vite et bien. Ce 
qu'elle a décidé et réalisé, en moins d'un an, est 
vraiment considérable. Pour s'en convaincre, il 
suffît de relire un travail fort important qui fut 
adressé au préfet, le l**" septembre 1871 par M. 
Gréard, et bientôt approuvé par l'administration 
municipale. 

Sous le titre modeste de note à M. le préfet, 
Tauleur signale avec autant de compétence que 
de franchise, l'insufOsance notoire de renseigne- 
ment primaire et les améliorations urgentes qu'il 
réclame. C'est un tableau net, précis, lumineux, 
et qui révèle parfois des situations bien doulou- 
reuses pour l'instruction populaire. 



III 



Qui donc, en effet, n'a pas appris avec une pro- 
fonde tristesse qu'il y avait encore à Paris 67.500 
enfants qui étaient privés des bienfaits de l'édu- 
cation, faute d'écoles pour les recevoir? 67.500 
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enfants qui s'élevaient seuls, et qui se trouvaient 
livrés à toutes les influences malsaines du vaga- 
bondage et de la rue ! C'était là un fait inouï et 
qui en expliquait bien d'autres. Enfin, le préfet 
d'accord avec le Conseil municipal éleva immé- 
diatement le budget à 8 millions, et plus de 4 mil- 
lions furent affectés aux créations les plus ur- 
gentes. 

Nous ne pouvons entrer ici dans le détail de 
toutes les mesures qui furent arrêtées à cette épo- 
que et dont la réalisation fut assurée. Mais, on 
jugera de leur importance par ce qui suit : les 
constructions du collège Chaptal furent achevées; 
un ensemble d'écoles supérieures (type Turgot) 
s'établit sur plusieurs points de la capitale; trente 
nouveaux groupes scolaires furent en voie de for- 
mation; l'école supérieure devint gratuite ; le per- 
sonnel des écoles fut plus que doublé et les trai- 
tements augmentés; des bibliothèques scolaires 
s'établirent partout dans les écoles; cinq nouvel- 
les classes de dessin pour les jeunes filles furent 
ajoutées aux anciennes; on accorda des livrets de 
Caisse d'Epargne de 100 et de 150 francs aux élè- 
ves munis du certificat d'études après concours ; 
enfin, au l®*" octobre de l'année 1872, s'ouvrirent, 
deux écoles dont l'importance devait être consi- 
dérable, au point de vue de l'instruction popu- 
laire et au point de vue social : nous voulons 
parler de l'Ecole normale primaire d'instituteurs 
à Auleuil et de l'Ecole d'apprentis à la Villette. 
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Presque dans le même temps, l'Ecole supérieure 
municipale de jeunes filles devint l'Ecole normale 
d'inslitulrices, établie aujourd'hui à Balignolles. 
La loi du 15 mars 1850, qui avait reconnu officiel- 
lement la nécessité de cet enseignement, négli- 
gea d'en assurer le succès par la préparation 
d'un personnel capable et formé aux bonnes mé- 
thodes pédagogiques. Je sais bien qu'à cette épo- 
que, cette institution fut, à tort, sérieusement 
menacée, et que l'opinion de M. Thiers, le plus 
écouté de la Commission, tendait à supprimer 
les Ecoles normales, bien plutôt qu'à en créer de 
nouvelles. Ne soyons donc pas surpris de celte 
lacune, dans la loi de 1850. 11 appartenait de la 
combler à la direction scolaire venue trente ans 
plus tard. Son expérience, le bon sens aidant^ 
a fait justice de cette omission voulue. 

Toutes les fois qu'on voudra relever ce grand 
service public et lui^-estituer les privilèges de sa 
destination, il faudra commencer par lui préparer 
des fonctionnaires capables et surtout profondé- 
ment pénétrés des devoirs de leur profession. 



IV 



Of , si les Ecoles normales sont si nécessaires 
au succès et à la moralité de l'enseignement pri- 
maire, pourquoi seraient-elles le privilège exclu- 
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sif des garçons? Il suffit de réfléchir au rôle im- 
portant de la mère de famille au foyer domestique, 
pour se convaincre qu'on ne saurait accorder trop 
de sollicitude à l'éducation des filles. « L'avenir 
d'un enfant, disait Napoléon V\ est l'ouvrage de 
sa mère, » et il avait raison. Une bonne mère est 
le premier instituteur de ses enfants, et j'ajoute 
qu'elle en est bien le meilleur. C'est le maître 
d'une morale toujours écoutée, parce qu'elle s'im- 
pose par l'exemple autant que parla voix. 

Malheureusement, cet enseignement qui laisse 
dans une jeune âme des traces ineffaçables subit 
nécessairement les alternatives de l'humble con- 
dition où il se donne. Les enfants des écoles 
appartiennent généralement à des parents qui se 
doivent à un travail incessant, et trop souvent 
les pauvres mères se voient arrachées aux soins 
de cette chère occupation. 

Les filles surtout ont à soufl*rir de cette cruelle 
nécessité. Qui donc alors continuera Tœuvre de 
la mère absente? Il faut que cette œuvre sainte 
entre toutes, se retrouve, autant qu'il est possi- 
ble, à l'école, sous la direction prudente et sage 
d'une femme, presque toujours elle-même mère 
de famille. 

Ce côté intime de l'éducation populaire a été 
beaucoup trop délaissé jusqu'ici; et quand je 
songe au rôle lamentable des femmes dans toutes 
nos révolutions, je n'hésite pas à en faire remon- 
ter la cause à cette déplorable négligence. « En 
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Europe, dit M. de Tocqueville, presque tous les 
désordres de la société prennent naissance autour 
du foyer domestique. » 

Oui, c'est là en effet, que les bonnes mœurs se 
fondent ou qu'elles se dépravent, que les caractè- 
res se fortifient ou qu'ils se dégradent, que le 
cœiir s'épure au milieu des douces affections de 
la famille ou qu'il se corrompt par l'exemple de 
l'immoralité. Le foyer domestique, enfin, est le 
sanctuaire de toutes les vertus solides qui font 
rhonnéte homme et le bon citoyen ; mais il peut 
devenir aussi le repaire où se développent les 
plus détestables instincts. 

On ne sait pas assez combien est salutaire pour 
l'enfance l'image de celle paix qui règne dans un 
intérieur où chacun fait son devoir. N'est-ce pas, 
en effet, à ce moment de la vie, que l'âme ouverte 
à toutes les impressions, reçoit les plus durables 
du milieu où elle s'est formée. Semblable à l'ar- 
gile dans la main du potier, l'enfant retient, pour 
ainsi dire, l'empreinte du moule où il est placé. 
11 est donc bien important que ce moule soit ré- 
gulier et sans défauts. 

Or, quel est, dans une famille, et dans une fa- 
mille pauvre surtout, l'être qui en fait la moralité 
et la joie? Tout le monde l'a nommé, c'est la 
mère! la mère bonne, vertueuse, dévouée jus- 
qu'au sacrifice; la mère, pouvons-nous le dire 
ici, comme nous avons eu le bonheur d'en avoir 
une... 



J 
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Mais c'est à l'Etat que revient la tâche de pré- 
parer, d'éclairer cette œuvre par excellence du 
foyer domestique. La direction de l'instruction 
primaire l'a fait alors, en organisant un enseigne- 
ment normal sérieux et bien dirigé. C'est celui-là 
surtout qu'il aurait fallu préserver avec un soin 
jaloux de ces doctrines qui, hélas ! ont fait depuis^ 
irruption dans nos écoles où elles régnent offi- 
ciellement, sous le nom menteur d'émancipation 
de la femme. Quelle aberration ! Comme si la 
femme honnête, la femme chrétienne, avait jamais 
rêvé autre chose que la liberté de remplir ses 
devoirs d'épouse et de mère ! 

Mais les prédicateurs de celte belle doctrine 
n'ont pas le mérite de l'invention. La Convention 
y avait songé avant eux, et je me hâte de dire, à 
l'honneur de cette Assemblée, qu'elle lui opposa 
des adversaires éloquents. Je me contenterai ici 
de renvoyer le lecteur au discours prononcé, par 
le député Amar, le 9 brumaire an II (30 octobre 
1793), et je rentre dans mon sujet. 

Il faut d'abord asseoir l'éducation, et en parti- 
culier, l'éducation des femmes, sur une religion 
solide et bien entendue. C*est là que la morale 
de l'Evangile doit se retrouver tout entière. Avec 
un pareil fond pour base, on n'a pas à craindre 
de s'égarer. Sans lui, au contraire, on ne formera 
jamais qu'une jeunesse ingouvernable, j'allais 
dire émancipée. 

Mais il ne suffit pas que ces grands principes 
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soient inscrits dans les programmes. C'est surtout 
dans le cœur des institutrices qu'ils doivent être 
gravés. Soumises au noviciat éclairé et sévère de 
l'Ecole normale, elles apprendront à connaître 
et-à pratiquer tes devoirs austères de renseigne- 
ment et, plus tard, elles n'y apporteront que des 
méthodes sûres et une moralité éprouvée. 

Ainsi, c'est seulement dans l'école et par suite, 
dans la famille, que peut se préparer Tœuvre 
bénie de notre régénération sociale. C'est sur 
des natures jeunes, accessibles à tous les géné- 
reux sentiments, qu'il faut agir pour refaire les 
mœurs et relever les caractères. De tous les de- 
voirs qui s'imposent à nous, celui-là est le pre- 
mier et le plus sacré de tous. 

Formons des races viriles, honnêtes, respec- 
tueuses de leurs devoirs' autant que jalouses de 
leurs droits, et souhaitons qu'un jour, on puisse 
dire de nos enfants, ce qu'Hector désirait pour le 
sien : a Ils valent encore mieux que leurs pères. » 

Tel fut, il y a trente ans, lé mobile du direc- 
teur de l'Enseignement primaire de la Seine, 
d'accord avec la municipalité et le gouvernement. 
Soutenu ainsi dans l'œuvre qu'il avait entreprise 
six ans auparavant, il en poursuivit l'achèvement 
avec une activité infatigable et une cornaissance 
approfondie de tous les besoins de ce grand ser- 
vice public. 
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C'est que tout le monde, à cette époque, com- 
prenait que cette question se rattache à un inté- 
rêt social de premier ordre. Ce n'est plus seule- 
ment, en effet, notre avenir industriel qui est 
menacé par l'abandon où sont laissés les jeunes 
apprentis, c'est encore, c'est surtout l'avenir mo- 
ral de toute cette classe de citoyens qui demande 
au travail manuel le pain de chaque jour et cette 
indépendance qui constitue, dans toutes les con- 
ditions, rhonneur et la dignité de la vie. 

En créant les corporations de métiers, les maî- 
trises et les jurandes, nos pères avaient été plus 
sages que nous, qui les avons abolies sans les 
remplacer. 

Cette institution, qu'on pourrait faire remonter 
à plus de huit siècles, avait eu, chez nous, sa part 
de gloire dans Taffranchissement des communes, 
au moyen-âge et jusqu'à la fin, elle resta la gar- 
dienne vigilante et respectée des droits du tra- 
vail. 

Or, tout établissement qui arrive à celte perpé- 
tuité doit avoir sa raison d'ôtre qu'il serait sage 
de rechercher, avant de le supprimer. Celui-ci 
offrait, en effet, des garanties de savoir profession- 
nel et de moralité qu'une liberté illimitée ne nous 
a pas rendues. 

Ainsi, pour rester flans le sujet qui nous oc- 
cupe, le passage de Tapprenti au rang d'ouvrier 
n'avait lieu qu'après des épreuves sérieuses et 
décisives. Cotait plus qu'un examen, c'était un 
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concours où le candidat devait produire un chef- 
d'œuvre et de plus, les témoignages évidents 
d'une conduite irréprochable. 

Le contrat d'apprentissage était soumis au 
conseil des prud'hommes qui, ceux-là, jugeaient 
sans esprit de parti, et il n'était nullement livré 
à la discrétion des parties intéressées. L'enfant 
n'était pas comme aujourd'hui, à la merci des 
caprices d'un patron. Mais il lui était confié sur 
les clauses d'un engagement qui garantissait des 
droits et des devoirs réciproques dont ni le maître 
ni l'apprenti ne pouvaient s'affranchir ; car, le 
corps du métier en avait fixé lui-jnéme les con- 
ditions. 

Protégé ainsi par la sollicitude de la corpora- 
tion, le jeune apprenti devenait une sorte de 
pupille et par suite, l'objet d'une surveillance ac- 
tive de la part du patron qui voyait son honneur 
intéressé à faire de- l'enfant un habile et honnête 
ouvrier. 

A son tour, l'apprenti puisait dans celte prépa- 
ration laborieuse et presque austère, l'amour et 
l'esprit de son état, la juste connaissance de ses 
droits et surtout le respect de ses devoirs. Il 
s'habituait peu à peu à voir dans sa condition la 
source de tout bien-être et le terme le plus hono- 
rable de ses efforts. On comprend dès lors l'heu- 
reuse influence qu'un pareil apprentissage devait 
exercer sur l'adulte, c'est-à-dire, sur l'homme ar- 
rivé à l'âge où les passions vont disputer à la 



33^ 
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raison ses droits dans le gouvernement de la vie ! 

Cependant, si utiles et si respectables que soient 
les corporations et les maîtrises, elles ne trouvè- 
rent pas grâce devant les hommes de la révo- 
lution. Il est vrai qu'elles avaient leurs inconvé- 
nients, leurs privilèges, leurs abus. Mais on au- 
rait pu supprimer les uns et réformer les autres, 
sans faire table rase de l'institution, a Si Ton 
voulait supprimer toutes les sources d'abus, a dit 
le P. Lacordaire, on ne laisserait rien debout 
sur la terre, pas même la religion. » Mais ces 
considérations n'arrêtèrent pas l'Assemblée cons- 
tituante, et le 2 mars 1791, les corporations et les 
maîtrises furent abolies sans retour. 

Que deviendront désormais tous ces enfants 
auxquels une liberté illimitée sera plus funeste 
qu'une sage et sérieuse discipline? C'est ce que 
le Mémoire sur les Ecoles d'apprentis nous dira 
avec une vigueur et une franchise très estimables 
dans un travail où il ne fallait ni exagérer ni 
pallier la vérité. 



II 



Rien de plus instructif ni de plus triste que 
ces détails sur les conditions de l'apprentissage 
à Paris. Etabli sur une statistique impartiale et 
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lion pour y entrer. Le découragement et le dé- 
goût ne se font pas attendre longtemps dans cette 
vie de corvées qui usent sans fruit ses forces nais- 
santes et fatiguent sans but les premiers élans de 
ses facultés. Les enseignements de la famille et 
de l'école s'en vont du même pas : « Son intelli- 
gence s'étiole, il a perdu le goût du travail, il 
prend celui de la paresse; il tombe rapidement 
plus bas encore. Ne rencontranl point d'incitation 
sérieuse, point d^encouragement au bien, et en 
contact perpétuel avec des hommes qui le domi- 
nent par l'âge, la force, les passions, et qui n'ont 
pas toujours le respect de l'enfance, il se hausse 
pour se mettre à leur taille, de la seule façon dont 
il puisse les égaler, par l'imitation du mal. Le 
vice l'entraîne, un vice précoce, le pire de tous, 
celui qui est le produit d'une imagination perver- 
tie, celui qui, physiquement, moralement, cor- 
rompt la vie dans ses sources. » 

Ainsi s'écoulent aujourd'hui, pour l'apprenti, 
ces premières années qui étaient autrefois un 
noviciat sérieux, grave, où la morale avait par- 
tout sa place et la première. Il était entré à l'ate- 
lier avec des instincts honnêtes, des habitudes 
d'ordre et de travail qui ne demandaient qu'à 
être entretenues pour porter tous leurs fruits; 
maintenant il en sort avec des mœurs corrom- 
pues, enclin à la paresse et accessible aux sug- 
gestions malsaines de toutes ses mauvaises 
passions. Il n'en remporte pas même les connais- 
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sances techniques qui doivent faire de lui un ou- 
vrier. Car c'est moins en pratiquant de ses mains 
qu'en regardant travailler, qu'il a saisi quelques 
notions du métier. Arrive-t-il, malgré tout, à 
quelque dextérité pour fabriquer certaines pièces?» 
aussitôt il est spécialisé, et il devient un instru- 
ment de produit, après avoir été un instrument 
de domesticité. 

Il faut lire les rapports de la grande enquête 
sur l'enseignement professionnel. Ouvriers et pa-* 
trons sont unanimes à condamner l'apprentissage 
tel qu'il se faisait alors. Les ouvriers délégués à 
l'Exposition de 1867, vont même jusqu'à regret- 
ter a l'ancien régime, ou tout au moins, l'an- 
cienne pratique des vieilles corporations d'avant 
1789, qui obligeait les patrons ou maîtres ou- 
vriers à n'avoir qu'un apprenti et à parfaire l'é- 
ducation en quatre ou cinq années. » 

Assurément il y a mieux à faire qu'à revenir 
à un régime qui constituait un monopole pour 
les maîtres et tuait la concurrence, l'âme, la loi 
de tout progrès dans l'enseignement aussi bien 
que dans l'industrie et le commerce, parce que 
la concurrence développe l'émulation, par la 
lutte avec les rivaux. Voilà Télément indispensa- 
ble qui manquait aux anciennes corporations. 
Mais il faut s'inspirer de la sollicitude prévoyante 
dont elles entouraient l'apprenti, si Ton veut 
que la liberté proclamée par nos pères ne soit 
pas ici un don funeste au lieu d'un bienfait. 

19 
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Lorsque, dans son rapport, M. Gréard mit à 
nu les misères de l'apprentissage à Paris, les 
Frères des écoles chrétiennes travaillaient à en 
conjurer les effets, et de leur grande école de 
Saint-Nicolas, rue de Vaugirard, sortaient déjà 
chaque année de nombreux apprentis fort appré- 
ciés des patrons. L'initiative privée ne restait pas 
non plus indifférente, et nous pourrions citer un 
grand typographe * qui, pour stimuler le zèle de 
ses apprentis, distribuait aux plus exacts un jeton 
de présence de dix centimes et portant sur l'une 
des faces^ cette sentence de Franklin, c'est-à- 
dire, d'un ouvrier devenu un savant illustre et 
un grand citoyen : 

« Si quelqu'un vous dit que vous pouvez vous 
enrichir autrement que par le travail et l'écono- 
mie, ne récoutez pas, c'est un imposteur. » 

On voudrait que cette belle pensée fût gravée 
en lettres d'or dans toutes les écoles et les ate- 
liers. On ne dira jamais assez à tous les déshéri- 
tés de ce monde qu'il n'y a de vrai dans la vie 
que la vertu et le travail. A Paris seulement, il 
y a plus de deux cent mille ouvriers honnêtes 
qui sont arrivés à une grande aisance et même à 
la fortune et aux honneurs, en pratiquant la sen- 
tence de Franklin. 

C'est ainsi que les prolétaires d'aujourd'hui 
formeront avec leurs fils la bourgeoisie de de- 

1. M. Ghaix. 
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rnain^ celle classe virile et forle qui se rajeunit 
el s'élève incessamment, parce qu'elle plonge 
ses racines dans tous les éléments de vie des so- 
ciétés modernes. 



III 



Si les conditions de l'apprentissage à Paris 
eussent permis d 'attendre, sans beaucoup engar 
ger l'avenir, peul-étre eût-il été sage de s'en re- 
mettre aux écoles supérieures des Frères et à 
l'initiative privée, car c'est grâce à leurs efforts 
réunis que, dès le 1®^ janvier 1870, on pouvait 
déjà compter trois mille enfants reçus et protégés 
par cette double et heureuse intervention. 

MaiSx comme toutes les questions qui touchent 
à un grand intérêt social, celle-ci réclamait une 
solution prompte, sûre, efûcace. Elle s'imposait 
avec un caractère d'urgence qui ne souffrait ni 
tâtonnements ni délai. Assurément trois mille 
apprentis détournés et sauvés peut-être, d'un 
milieu plein de périls, c'est quelque chose, c'est 
beaucoup même, si l'on considère le bien que 
peut faire et le mal que peut empêcher autour 
de soi, dans le monde, une saine intelligence de 
plus. 

« Mais qu'est-ce que ces trois mille enfants 
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dans le nombre de vingt-cinq mille que la vie de 
l'atelier entraîne? » Que devient cette masse d'ap- 
prentis qui échappent à l'action généreuse, mais 
insuffisante des associations? On est effrayé, en 
pensant que plus de vingt mille petits malheu- 
reux passent tous les ans de la discipline de l'é- 
cole primaire — car, à cette époque, l'idée n'était 
pas encore venue de chasser Dieu de l'école — à 
la vie relâchée des apprentis d'aujourd'hui. Flots 
encore purs qui perdent bientôt .leur limpidité 
dans le courant fangeux qui les. emporte! Il y 
avait là évidemment une situation dont chaque 
jour augmentait le danger. Il fallait à tout prix 
en conjurer le retour. 

Pendant bien des années, l'administration mu- 
nicipale suivit avec inquiétude les progrès du 
mal, sans pouvoir y apporter d'autres remèdes 
que des palliatifs aussi coûteux qu'impuissants. 
Elle créa successivement des prix et des bourses 
d'apprentissage, des classes d'apprentis, des clas- 
ses de dessin d'art et dessin géométrique. Toutes 
ces mesures ont passé sans presque laisser de tra- 
ces, parce qu'aucune d'elles ne s'est emparée assez 
complètement de l'éducation de l'apprenti. For- 
tifier le corps, exercer l'esprit et la main, déve- 
lopper dans le cœur de l'enfant ces qualités na- 
tives, ces instincts généreux, qui feront* de lui un 
ouvrier honnête et un citoyen utile, voilà le but 
qu'il faut atteindre et que la Ville a vainement 
cherché dans les essais qu'elle a faits. 



..y-f * 
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C'est en s'inspirant de ce qui existait en dehors 
d'elles, que M. Gréard obtint du conseil municipal 
la création d'une Ecole d'apprentis. 

Cette création à laquelle se rattachaient de si 
sérieuses espérances, se heurta d'abord à des ob- 
jections plus spécieuses que solides, et qu'il fut 
facile de réduire à néant, par l'exemple même 
d'écoles à peu près semblables, fondées à Paris, 
à Nantes et notamment au Havre, dont les résul- 
tats furent très satisfaisants. C'est l'école du 
Havre qui dut servir de type à celle qu'on voulait 
ouvrir à Paris. 



IV 



Mais il est pourtant une de ces objections que 
nous ne saurions passer, sans y répondre; elle 
est empruntée à l'ordre moral, et tendrait à faire 
croire qu'en soumettant Tapprenti à une direction 
régulière, on diminuera en lui l'esprit d'initiative 
et le sentiment de l'indépendance : a Les écoles, 
dit-on, quelles qu'elles soient, par cela seul qu'el- 
les sont des écoles, tiennent trop longtemps l'ap- 
prenti en tutelle; il s'habitue à vivre sous l'œil 
du maître, n'apprend point assez à se diriger, et 
il entre dans la vie, mal préparé à l'indépendance 
qu'elle comporte. » 



294 ESSAI CRITIQUE 

J'avoue que Tobjection me paraît au moins sin- 
gulière. C'est comme si Ton disait que les lisières 
dont on se sert pour soutenir et diriger les pre- 
miers pas de l'enfant rendent ses petites jambes 
paresseuses et le préparent mal à marcher seul. 
Est-ce que les élèves de nos lycées, qui passent 
ensuite dans les écoles spéciales où ils restent jus- 
qu'à vingt-trois ou vingt-quatre ans, ne sont pas 
soumis bien plus longtemps à cette direction 
dont on redoute les conséquences? Et cependant, 
voyons-nous que dans la vie, ils manquent d'ini- 
tiative et d'indépendance? Non, l'objection n'est 
pas sérieuse, elle n'en a que l'apparence. 

En fait de direction d'ailleurs, ne savons-nous 
pas que, chez les jeunes gens, l'excès est bien 
moins à craindre que le défaut. Quand l'apprenti 
se sentira pourvu de tous les secrets de son mé- 
tier; quand son intelligence sera développée dans 
les exercices multiples de l'école-atelier, l'esprit 
d'initiative et d'indépendance lui viendra par sur- 
croît, et cette fois, la société n'aura plus à en gé- 
mir, parce qu'il sera réfléchi et justifié. Le jeune 
homme aura fait, sous une sage tutelle, un dou- 
ble apprentissage : celui de son état et celui de 
la vie. Car, « le respect de la loi, le sentiment du 
devoir, l'esprit de dévouement, l'intelligence de 
ce que sont la justice et l'égalité, tous ces princi- 
pes sur lesquels repose l'économie morale des 
sociétés civilisées, s'apprendront à l'école d'ap- 
prentis, par les livres, par les entretiens, par les 
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leçons. L'école même, parla règle qu'elle impose 
dans la vie quotidienne, est un enseignement. » 

D'ailleurs, ce qui doit rassurer complètement 
les hommes les plus jaloux de l'indépendance des 
apprentis, c'est que l'école ne recevra que des 
élèves externes. 

a II est bon, dit l'auteur du Mémoire, que l'ap- 
prenti conserve un lien de tous les jours avec la 
vie réelle, et fasse peu à peu dans le monde où il 
doit se créer laborieusement sa place, l'essai de 
sa force et de sa volonté. Nous ne voulons sur- 
tout exempter la famille d'aucune de ses obliga- 
tions. Il faut que le père surveille l'éjducation de 
son enfant : c'est son desîoir, c'est son honneur, b 

Ainsi, rien à craindre pour le sentiment de 
cette sage indépendance qui fait la dignité de 
l'homme et le prémunit contre les abus de la li- 
berté. Car, c'est l'éducation qui incline l'individu 
vers l'usage intelligent qu'il doit faire de cette 
excellente chose, parce qu'en élevant l'esprit, elle 
le discipline et en même temps l'affranchit. L'i- 
gnorance, au contraire, l'abaisse, l'asservit et le 
livre à la tyrannie des opinions d'autrui. 

L'école d'apprentis devait recevoir l'enfant, au 
sortir de l'école primaire, et dans ce temps-là, on 
n'avait pas encore inventé l'école neutre. C'est 
dire que nulle influence mauvaise n'avait pu alté- 
rer en lui les habitudes d'ordre et de travail qu'il 
avait puisées dans ce premier enseignement. 

Il était donc heureusement préparé pour ac- 
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quérir des conoaissances différentes, celles qui 
doivent solliciter la curiosité d'un esprit jeune par 
leur nouveauté. 

Mais un apprenti de treize à quatorze ans est 
encore bien faible physiquement pour être mis 
tout de suite aux prises avec l'outillage d'un mé- 
tier. 

■ 

Son intelligence même ne se refusera-t elle pas, 
avant un certain âge, à Téducation sérieuse de 
l'apprentissage? Le programme y a sagement 
pourvu en partageant la journée, qui devait être 
de douze heures, entre la continuation des études 
primaires et la pratique du travail manuel. 

On a remarqué, en effet, que quelle que soit 
la durée de l'apprentissage, trois^ quatre ou cinq 
ans, il n'y a de réellement profitable, pour l'édu- 
cation professionnelle de l'apprenti, que la der- 
nière ou les deux dernières années de Talelier. 
Ainsi, l'enfant qui entre en apprentissage à treize 
ans, ne commencera guère qu'à seize ou dix-sept 
ans à prendre une idée nette, précise de sa future 
profession. « Pour les gros ouvrages, la force lui 
manque; pour les ouvrages finis, c'est l'habi- 
leté. » Or, ces années aujourd'hui perdues pour 
le travail manuel, ne peut-on pas leur trouver un 
emploi utile, en préparant l'enfant, « par le ma- 
niement des outils générateurs de toutes les for- 
mes du travail, combiné avec l'étude du dessin 
industriel, à aborder de haute main, la pratique 
du métier? Ne peut-on pas remplacer la partie près- 
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que nulle et radicalement funeste de l'apprentis- 
sage de l'atelier, par un stage raisonné, suivi, 
méthodique? » 

L'éducation physique, intellectuelle et morale 
de Tenfant y trouverait un immense profit, sans 
parler des fruits inestimables que la société ne 
manquerait pas d'en recueillir. Plus tard, l'ap- 
prenti, devenu ouvrier, pourrait, « dans la vie 
même de l'atelier, opposer la raison à la passion, 
défendre son honnêteté native et son bon sens 
affermi, contre les surprises et les entraînements 
de l'esprit de violence et de sophisme. » 

Maintenant tous les métiers peuvent-ils bien se 
prêter à l'enseignement d'une école et avoir leur 
part des hautes considérations qui ont guidé le 
directeur de l'enseignement primaire de la Seine? 
Ne faudra-t-il pas créer autant d'ateliers qu'il y a 
de professions différentes? 

Tout d'abord, l'objection paraît grave ; mais si 
l'on y réfléchit, on reconnaît, avec M. Guémied, 
« qu'il n'y a guère ici qu'un préjugé. » L'unité 
dans la diversité, dit-il, est un fait universel. De 
même que dans le monde physique, un petit nom- 
bre de lois explique une infinité de phénomènes, 
de même l'homme, avec des matériaux peu nom- 
breux et à l'aide d'instruments toujours les mêmes, 
produit des œuvres d'une variété illimitée. » 
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En effet, prenons le bois pour exemple. N'est- 
il pas la matière première des ouvrages les plus 
différents par la forme, la grandeur et la beauté? 

Entrons dans un de ces appartements où Tart a 
su donner tant de prix à la matière. Ces pan- 
neaux si merveilleusement travaillés, ces lambris 
si riches d'ornements, ces parquets où les cou- 
leurs se marient avec une variété infinie pour pré- 
senter à l'œil les fleurs d'un parterre ou les fruits 
d'un verger; ces meubles enfin d'un travail si 
achevé et si rare, est-ce autre chose que du bois? 
Et maintenant, si nous considérons danç l'article 
de Paris, tous ces chefs-d'œuvre qui nous ravis- 
sent, tous ces petits riens dont l'exquise délica- 
tesse n'a d'égale que l'infinie variété des formes, 
ne serons-nous pas surpris que cette matière si 
simple, si commune puisse ainsi se transfigurer, 
pour ainsi dire, sous la main de l'ouvrier? 

Cependant, il y a quelque chose peut-être de 
plus surprenant : c'est le petit nombre d'outils 
dont on s'est servi pour fabriquer ces charmants 
ouvrages. 

Un ciseau, une scie, un rabot et un tour, voilà 
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les instruments générateurs ! Le reste est l'affaire 
du talent professionnel, de l'inlelligence et du 
goût, toutes choses que l'école d'apprentis se pro- 
pose de développer chez ses élèves. 

Et 6i du bois, nous passons au fer, ce métal si 
rigide, si brut, si rebelle en apparence, nous ne 
serons guère moins surpris. Le feu de la forge, en 
assouplit la rudesse, et le marteau, la lime et le 
tour lui imposent enfin les formes les plus variées 
et les plus gracieuses. Là encore, quelques outils 
ont suffi pour obtenir ce triomphe du travail sur 
la matière. 

Ainsi, la forme des objets fabriqués peut bien 
n'avoir pour limite que le talent de l'ouvrier, 
mais les instruments producteurs restent les mê- 
mes, et si peu nombreux, que l'art de s'en ser- 
vir est facilement soumis à un enseignement ré- 
gulier. C'est sur ce principe fondamental que s'est 
établie l'école d'apprentis fondée à la Villette. Il 
ne s'agit donc pas de préparer des ouvriers exclu- 
sivement aptes à faire ou de la menuiserie ou de 
la charpente ou de l'ébénisterie. Le but qu'on se 
propose est autrement large et fécond. On veut 
que l'apprenti sorte de l'école également capable 
d'aborder toutes ces spécialités. 

Deux grandes catégories se partagent l'éduca- 
tion professionnelle de l'établissement : celle du 
bois et celle du fer; si bien que tous les élèves 
de la première catégorie seront exercés à toutes 
les industries qui se rattachent au bois et même 
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autres qui emploient des procédés analogues, 
n voit que ce système offre de précieux avan- 
s, puisqu'il permet à l'appreuti d'avoir un 
ier, de le bien comprendre, de le posséder à 
1. It lui facilite le moyen d'en changer, dans 
;rcle des métiers de même ordre, soit défini- 
ment, soit pour un temps, s'il y est contraint 
sa santé, par les circonstances, par les acci- 
ts de la vie. 

Mais le plus grand bienfait qui en résulte, 
t qu'il attache l'apprenti à sa profession, parce 
1 la domine, parce qu'il n'en ignore rien et 
I y réussit. Il peut lui faire placer son hon- 
r, son ambition, dans la poursuite întelli- 
ie du progrès qu'elle comporte. 
I! l'arrache à ce mécontentement, à ce ma- 
i, qui vient souvent du demi-succès comme 
lemi-savoir, et qui engendre les impatiences 
•euses si fatales au progrès. » 
ailà ce que sera l'école d'apprentis. Le pro- 
nme qu'on y suivra est tout indiqué par le 
qu'on se propose d'atteindre, inutile donc de 
jnner ici. L'école sera absolument gratuite ; 
lèves y passeront trois ans, et dès la deuxième 
3e, ils pourront être admis pour une part 
lorttonnelle à leur mérite, dans les bénéfices 
objets fabriqués. 

ans cette heureuse conception, n'oublions 
que l'auteur du Mémoire n'a eu en vue que 
mer, que l'homme qui n'a chaque jour que 
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des moyens les plus simples pour mettre sous les 
yeux de ses élèves, Tévidence à la place de Tabs* 
traction^ il tirait parti de tout pour rendre ses 
leçons accessibles aux intelligences les plus fer- 
mées. Dans son préau découvert, il avait ima- 
giné de tracer un décamètre carré pour figurer 
l'are dont la division par mètres était indiquée, 
au moyen de vieux sous. Le mètre cube était re- 
présenté dans une classe, de manière à être dé- 
ployé au moment de la leçon. Le plafond lui-même 
était transformé en une carte du ciel où les élè- 
ves pouvaient retrouver tous les éléments de la 
cosmographie scolaire à leur usage. Est-il néces- 
saire d'ajouter que nous n'avons pas assisté à une 
classe de français mieux faile que par cet excel- 
lent instituteur qui, détaché de tout autre intérêt, 
ne vivait absolument que pour son école et pour 
les diverses enseignements qui s'y donnaient, 
car dans le travail manuel, qui comprenait le 
maniement du bois, du fer et de la pierre, il s'é- 
tait si bien assimilé ces divers enseignements, 
qu'il aurait pu les professer lui-même. 

Aussi, ne faut-il pas s'étonner que, dans son 
grand et mémorable Rapport sur l'enseignement 
primaire à Paris, de 1867 à 1877, M. Gréard ait 
pu dire de l'école de la rue Tournefort : < L'Ecole 
d'apprentis prend part chaque année aux exa- 
mens du Certificat d'études primaires, et le nom- 
bre des élèves admis n'est pas inférieur à celui 
des autres écoles. » 
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Ainsi, le travail de l'atelier, qui se partageait 
cependant là journée de Télève avec les études 
primaires^ n'était nullement préjudiciable à ces 
dernières, puisque l'examen du certificat d'étu- 
des donnait sensiblement les mêmes résultats. 
Que faut-il en conclure ? C'est que, sous une di- 
rection intelligente et sagement réglée, le travail 
manuel, en délassant les élèves de l'autre ensei- 
gnement, les y préparait à leur insu, par l'habi- 
tude de la réflexion ; et leur esprit, une fois ou- 
vert, devenait plus accessible à des connaissan- 
ces différentes. 

Alors, bons élèves de l'école primaire, appren- 
tis sérieux de l'atelier, ils ont pu mériter cette 
mention dans le Rapport de M. Gréard que nous 
venons de citer : 

« Nos apprentis, dit le Directeur de l'école, 
M. Laubier, étant tout de suite utilisables à l'ate- 
lier, sont moins employés à faire des courses, 
mieux traités, plus stables. Je pourrais citer des 
jeunes gens de quinze ans qui gagnent actuelle- 
ment 2 fr. 50 et 2 fr. 7o par jour, et qui n'ont 
plus que six mois à faire pour être payés comme 
ouvriers. » 

On ne saurait trop regretter que l'essai si heu- 
reusement tenté à l'Ecole de la rue Tournefort 
ne se soit pas propagé ni môme continué. C'est 
que les hommes qui en avaient préparé le suc- 
cès disparurent sans pouvoir être remplacés; 
car, ils sont rares ceux qui, entièrement détachés 
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de toutes considérations personnelles, consacrent 
leur force et leur vie à une œuvre utile, n'atten- 
dant d'autre satisfaction que des avantages qu'elle 
produit dans l'intérêt de tous. 

Ainsi, TEcole-atelier de la r.ue Tournefort 
comme celle du boulevard de la Villelte témoi- 
gne hautement de la sage prévoyance qui s'affir- 
mait alors, en faveur de l'éducation populaire, 
œuvre sainte, qui ne demande pour prospérer, 
qu'à se développer, en dehors de l'ingérence de 
l'esprit de parti, le plus mortel ennemi de toutes 
les libertés, et de la plus précieuse surtout, celle 
de la conscience. A l'époque de ces créations, 
elle était encore respectée, et de la salle d'asile 
à l'Ecole-d'alelier, la Ville couvrait tout de sa 
protection. Les écoles se multipliaient pour éclai- 
rer et même suppléer l'action de la famille, et 
l'enfant pouvait retrouver à chaque pas, sur les 
murs de son école, aussi bien que dans l'ensei- 
gnement, cette pensée, qui est à elle seule tout 
un programme : Sois honnête, sois laborieux ; 
car l'avenir de l'individu comme celui d'un peu- 
ple est tout entier dans la vertu et le travail ! 



CHAPITRE XVIIl 



I. L'enseignement spécial ou moderne.— II. L*Ecole normale 
de Gluny; sa situation, son J)ut. — III. Ecriture et lecture; 
un Cours de diction. ~ IV. Les Ecoles do filles : Classes de 
persévérance; cours professionnels. — V. Enseignement 
secondaire des CUes. 



I 



Pleinement rassuré sur l'avenir de l'Instruction 
primaire à Paris et dans toute la France, M. Duruy 
poursuivit sans relâche la création de renseigne- 
ment spécial ou moderne. 

Après avoir imprimé une vive impulsion aux 
Cours d'adultes qui s'élevaient alors au nombre 
de 23,000 fréquentés par plus de 600,000 élèves, 
il comprit que l'enseignement qui s'y donnait 
était loin de répondre aux besoins de notre 
temps, et qu'il ne pouvait que combler, pour 
quelques-uns, les lacunes de l'école primaire. Le 

20 
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ministre était d'ailleurs sollicité à vouloir des 
connaissances plus étendues et plus spéciales, 
par l'exemple des Ecoles professionnelles des 
Frères de la Doctrine chrétienne, ainsi qu'on Ta 
vu plus haut, et même par les Frères Maristes s 
congrégation créée il y a quatre-vingts ans, à 
peine, et qui compte déjà près de 8,000 Frères, 
dont un millier dans nos colonies à la tête d'éta- 
blissements professionnels très prospères, sans 
parler des pensionnats de Paris, Saint-Etienne, 
Lyon, Lille, etc. 

11 suffit donc à M. Duruy d'étudier celte belle 
organisation pour l'approprier et l'ajouter à l'en- 
seignement primaire de l'Etat. 

Virtuellement, l'enseignement spécial était 
fondé, et, dans sa circulaire du l^*^ juin 1866, aux 
préfets, le minisire pouvait dire : « Vous remar- 
querez que renseignement spécial occupe désor- 
mais, comme l'enseignement classique, une place 
régulière et honorée dans l'ensemble de notre 
système d'éducation ; qu'il a ses examens publics, 
son agrégation, ses diplômes, ses conseils de per- 
fectionnement et de patronage, enfin tout ce qui 
peut garantir la force des études et en élever 
successivement le niveau. » 

Ainsi, l'organisation du nouvel enseignement 
a clé calculée pour lui concilier la confiance des 
familles aussi bien que celle des chefs de manu- 
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factures et d'administration, qui n'hésiteront plus 
à lui demander des employés pour le commerce, 
l'iodustrie et l'agriculture, convaincus qu'ils trou- 
veront en eux des auxiliaires intelligents et bien 
préparés. 

Enfin, M. Duruy déploie, avec une rare pré- 
voyance, une activité prodigieuse pour mettre 
toutes les ressources de son département dans les 
intérêts d'une si belle cause et asseoir sur des 
bases solides et durables un enseignement qui 
doit avoir sa grande part dans la fortune écono- 
mique du pays. Les lycées, les collèges et même 
les cours d'adultes sont appelés à y concourir, 
car ils trouveront dans les programmes et dans 
les instructions qui les précèdent des directions 
sûr-îs et tout à la fois complètes et simples. » 

C'est à ce titre, c'est pour avoir créé une ins- 
titution acceptée de tous les partis, parce qu'elle 
ne porte l'effigie d'aucun, que M. Uuruy, on peut 
le dire, a bien mérité de la patrie. 



Cependant le ministre sent bien ce qui man- 
que encore à l'enseignement spécial pour en as- 
surer le succès : « La question capitale, dit-il, 
n'est ni dans les méthodes, ni dans les program- 
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mes, ni même dans Torganisalion ; elle est avant 
touly dans le personnel enseignant. Nous ne fe- 
rons rien de considérable, rien qui réponde aux 
vœux et aux besoins du pays, si nous n'avons 
pas des hommes dont l'esprit soil formé pour les 
connaissances qu'ils auront à répandre, dont le 
cœur sente, jusqu'à la passion, l'importance de la 
mission qu'ils seroiii appelés à remplir. Or, pour 
préparer et régler ces vocations, pour former les 
maîtres dont nous avons besoin, il faut une mai- 
son où tout soit établi en vue du but que nous 
poursuivons. » 

Ainsi, préparer, pour cet enseignement, « des 
hommes dont Vesprit soit formé pour les ccnnais- 
saiices qu'ils auront à répandre^ dont le cœur 
sente, jusqu'à la passion y Vimportance de la mis- 
sion quils seront appelés à remplir », telle est la 
question capitale. Seule, une Ecole normale satis- 
fait à toutes ces conditions. 

« Cette conviction, dit M. Duruy, se fortifie de 
l'expérience fournie depuis 18H par l'Ecole nor- 
male pour l'enseignement classique, et depuis 
1833, par les écoles normales primaires. » 

Nous avons vu également que M. Gréard, en 
transformant l'enseignement primaire à Paris, 
comprit bien vite qu'une école normale d'institu- 
teurs et une autre d'institutrices étaient indispen- 
sables au succès de cette transformation. 

Faut-il rappeler que dans les discussions qui 
précédèrent la loi de 1850, cette institution fut 
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sérieusement menacée, et qu'elle aurait disparu, 
si la Commission eût cédé aux attaques violentes 
de M. Thiers. Mais cet homme d'Etat se trompait 
comme il avait été trompé lui-même, sur les dis- 
positions d'esprit du personnel des écoles nor- 
males. Il fut aisé de prouver que de là sortaient 
chaque année douze cents instituteurs, pénétrés 
des meilleures méthodes et réellement appelés à 
maintenir cet enseignement au niveau élevé qu'il 
doit occuper. 

C'est aussi ce que voulut M. Duruy, pour l'en- 
seignement spécial, en créant l'Ecole normale de 
Cluny. A ne parler que de l'emplacement, il fut 
des plus heureusement choisis : a Dans l'ancienne 
abbaye des bénédictins où vivent encore de grands 
souvenirs de piété, de science et de travail ; dans 
une riche province où se trouvent toutes les cul- 
tures, céréales, prairies, vignes et bois; à proxi- 
mité d'un grand centre industriel, le Creusot; 
d'un grand centre commercial, Lyon, et non loin 
de Saint-Etienne et des mines, c'est-à-dire, dans 
le milieu le plus favorable à l'instruction des 
élèves-maîtres. » 

L'Ecole normale de Cluny fut donc ainsi établie 
et pourvue d'un collège annexe pour former les 
élèves-maîtres à l'enseignement; de collections 
pour sujets d'études, de laboratoires et de Biblio- 
thèques, et le tout, placé sous la surveillance 
d'un Conseil supérieur de perfectionnement. Le 
ministre n'a rien oublié pour faire de cette grande 
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Ecole, une institution appelée à rendre les plus 
grands services à la classe moyenne. Ouverte, 
après concours, à tous les jeunes gens qui mon- 
trent de réelles aptitudes pour le nouvel ensei- 
gnement, récole reçoit des élèves boursiers qui 
lui viennent des communes et des départements; 
puis l'Etat y envoie les siens, tout en contri- 
buant pour une large part, aux autres dépenses. 
C'est grâce à cette heureuse rencontre de toutes 
les bonnes volontés, que M. Duruy put établir 
définitivement l'Ecole normale de Cluny, indis- 
pensable à la durée de son œuvre. . 

Alors que le ministre semblait ne s'occuper 
que de l'Ecole normale de Cluny pour y préparer 
des maîtres à l'enseignement spécial, il donnait 
cependant une attention égale aux Ecoles norma- 
les primaires proprement dites, et nous regrette- 
rions de passer sous silence les très judicieuses 
recommandations relatives à l'écriture et à la lec- 
ture, qu'il faisait dans le même temps (Instr. du 
2 juillet 1866), en s'adressant aux recteurs. 

« Je vous prie, dit-il, de recommander à MM. 
» les directeurs de veiller avec l'attention la plus 
» sérieuse sur Vécriture et la lecliire. Les élèves 
» devraient, en sortant de l'école, être arrivés à 
» la perfection pour ces deux exercices, et il s'en 
» faut qu'ils méritent tous cet éloge. L'écriture, 
» si soignée autrefois par nos vieux maîtres d'é- 
» cole, a été souvent négligée par nos insftituteurs 
» d'aujourd'hui, comme un mérite secondaire. Il 
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» en a été de même pour la lecture. Attachons- 
9 nous à faire perdre à nos élèves-mailres toute 
9 prononciation vicieuse et tout mauvais accent. 
i> Ils n'y gagneront pas .seulement un parler plus 
» agréable, ce qui pourtant est déjà quelque chose, 
j> mais leur esprit profitera des efforts qu'ils feront 
s pour prononcer correctement, car on ne lit bien 
» que ce que l'on a parfaitement compris. 

B Dans le cours de français, beaucoup de maî- 
» 1res abusent de la grammaire et croient avoir 
D tout fait quand ils ont mis dans la mémoire de 
» leurs élèves un grand nombre de règles, de 
» distinctions et de mots techniques. Insistez pour 
» que, dans cette étude, on évite les abstractions 
B et les subtilités, pour qu'on s'attache aux appli- 
» cations et aux exemples, surtout aux exemples 
» que fournissent la lecture et l'explicalion des 
B grands écrivains. C'est par là que la langue, avec 
B ses principales règles, ses finesses et ses idio- 
» tismes, s'apprend bien mieux que dans les gram- 
» maires, b 

La citation est un peu longue, mais nous la 
croyons parfaitement à sa place, tant elle trouvera 
encore aujourd'hui, après trente-cinq ans, son 
application, je ne dis pas dans les écoles normales, 
mais à l'école primaire on les maîtres oublient 
trop souvent les bons principes d'enseignement 
qu'ils ont reçus pendant leur préparation profes- 
sionnelle. 
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III 



Le ministre se plaint de la mauvaise écriture 
des instituteurs pour qui la bonne est un mérite 
secondaire. C'est qu'il ne sait pas ou plutôt, qu'il 
ne veut pas dire, que souvent on met une sorte 
de vanité à négliger son écriture, s'autorisant de 
rexemple d'hommes d'un vrai mérite, dont l'écri- 
ture est illisible. On oublie que c'est par leurs 
beaux côtés qu'il faut tâcher de leur ressembler. 

Tout ce que dit M. Duruy sur la lecture est 
excellent, et c'est là, encore aujourd'hui, que 
l'enseignement primaire laisse le plus a désirer. 
On ne sait pas lire. D'abord, on lit beaucoup trop 
vite, on prononce mal et par suite le sens des 
plus beaux morceaux échappe et ne laisse rien 
dans l'esprit, « car on ne lit bien que ce que l'on 
a parfaitement compris. » 

Un maître dans l'art de bien lire et de bien 
dire, M. Ernest Legouvé, avait pris l'heureuse 
initiative de conférences et de publications très 
substantielles et remplies de conseils et d'intéres- 
sants exemples destinés à éveiller le goût d'une 
lecture bien faite. Il a même obtenu de l'adminis- 
tration rétablissement de plusieurs cours de die- 
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lion qui furent confiés à des professeurs qui ont 
fait de Tari de bien lire et de bien dire, l'étude de 
leur vie; quelques-uns de ces cours existent en- 
core, je crois. Malheureusement, le personnel des 
écoles les suit peu ou même pas du tout. 

Etablis le jeudi, à une heure de la matinée, 
qui devrait en rendre facile la fréquentation, ces 
cours sont fort instructifs et du plus haut intérêt. 
Mais on dirait que les instituteurs et les institu- 
trices se croiraient humiliés, en y assistant; qu'ils 
n'admettent pas qu'on puisse supposer qu'ils ont 
encore besoin d'apprendre à lire.^ Cependant, les 
examens sont là, qui prouvent que, dans les éco- 
les on lit fort mal; età qui faut-il en faire remon- 
ter la faute, si ce n'est aux maîtres chargés de 
cet enseignement? On remarque que les jeunes 
filles qui suivent des Cours, lisent généralement 
beaucoup mieux, avec plus d'intelligence et d'ex- 
pression. Pourquoi? c'est qu'on s'en occupe; 
c'est qu'on s'attache d'abord à leur faire com- 
prendre le texte qu'elles ont à lire : c'est par là 
qu'il faut commencer. 

On a établi dans les écoles primaires, des le- 
çons de gymnastique, de coupe, de chant et de 
dessin ; pourquoi pas aussi des leçons de diction, 
au moins dans le Cours supérieur? Une heure, le 
jeudi, suffirait. Et il ne manque pas, à Paris, 
d'artistes et de professeurs qui s'en acquitteraient 
fort bien et sauraient donner à cet exercice un tel 
attrait, que leur cours serait certainement un des 
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plus suivis. Les maîtres y verraient aussi quelle 
importance Tadministration attache à cet ensei- 
gnementy et ils s'appliqueraient partout à ne pas 
le laisser oublier. 

Enfin, dans les Commissions d'examens, les 
juges auraient le droit de se montrer plus exi- 
geants sur cette partie du programme aujourd'hui 
si absolument négligée, car les candidats sau- 
raient que la manière délire n'est pas indiiïérente 
et qu'elle peut même compromettre le succès fi- 
nal de Texamen. 



IV 



La loi du 15 mars 1850, par son article 48, 
avait officiellement reconnu l'existence des éco- 
les de filles, mais elle les laissait en dehors des 
articles 38, 39, 40 et 41 relatifs au traitement des 
instituteurs, car, à l'article 51, nous lisons: 
c Toute commune de 800 âmes de population et 
au-dessus, est tenue, si ses propres ressources hii 
en fournissent les moyens, d'avoir au moins une 
école de filles. » 

C'était mettre ces écoles à la charge des com- 
munes, situation des plus précaires et entière- 
ment à la merci des pouvoirs municipaux. Ce- 
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meilleure direction à ces Ecoles, il faudra du 
temps et de l'argent. » Mais il veut mettre ce 
temps à profit pour introduire dans les écoles un 
enseignement qui « n'exige ni une dépense bien 
sérieuse ni un temps bien considérable. » 

M. Duruy remarque, avec regret qu'on a la 
malheureuse habitude de retirer les enfants de 
l'école primaire aussitôt après leur première com- 
munion et il désire qu'au profit de l'école, on 
puisse y retenir, sinon tous les enfants, « au 
moins un certain nombre d'entre eux, moins pres- 
sés de gagner un mince pécule. » Et il ajoute 
avec raison que « l'enseignement religieux a le 
catéchisme de persévérance, qui ne laisse pas 
s'égarer et se perdre les fruits des premières ins- 
tructions: il nous faudrait aussi des classes de 
persévérance. » 

L'idée est heureuse et dut décider bien des fa- 
milles à s'imposer des sacrifices pour que leurs 
enfants pussent participer à ces classes de persé- 
vérance ({m ^ dans la pensée du ministre, n'étaient 
qu'une prolongation de la vie scolaire et son dé- 
veloppement logique, sous la forme d'un ensei- 
gnement spécial ou professionnel. Il insiste éga- 
lement pour que cet enseignement se conforme 
scrupuleusement aux besoins des industries qui 
dominent là où il est donné. C'est à cette condi- 
tion, que les classes de persévérance auront un 
caractère véritablement professionnel. 

Et M. Duruy ajoute : « Oh pourrait même, dans 
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les villes d'une population considérable, faire pré- 
dominer^ dans une des Ecoles communales, les 
études qui conduisent au commerce, comme la 
calligraphie, le calcul mental, la tenue des livres, 
la comptabilité, les écritures commerciales et 
quelques notions de législation usuelle; dans une 
autre, celles qui mèneraient aux industries domi- 
nantes, telles que le dessin d'ornement ou le des- 
sin géométrique, le dessin des machines, certai- 
nes connaissances chimiques ou mécaniques, etc., 
afin que les élèves el les maîtres fussent mieux 
répartis selon leurs besoins el selon leurs apti- 
tudes. » 

On voit que cette sorte de programme, indiqué 
à grands traits, s'applique aux Ecoles de filles 
comme à celles des garçons, « avec la différence 
qu'amènerait, dans les études, la différence des 
sexes et, par suite, celle de certains travaux. » 

Le ministre va même jusqu'à prescrire, pour 
les écoles rurales de filles, un programme appro- 
prié aux besoins de la campagne, outre la couture 
domestique : a la tenue des écritures de ferme, le 
calcul mental, des notions d'agriculture et d'é- 
conomie rurale appropriées à la localité, la con- 
duite d'un verger, d'un jardin, d'une basse- 
cour, quelques principes d'hygiène de famille, 
etc. » 

C'est pour le mieux, car on peut supposer qu'en 
prescrivant, dans son programme, la conduite 
d'un jardin, M. Duruy n'a pas eu en vue un jar- 
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in» d'agrément, mais bien d'un jardin-potager, 
ont les légumes indispensables à la famille sont 
ien les plus belles fleurs, comme l'était le champ 
e blé, aux épis dorés que le paysan montrait 
i-ec orgueil au bon roi Henri IV. 
Nous voulons croire aussi qu'en recommandant 
iielques notions d'hygiène, le ministre y com- 
rend des notions de cuisine et ce qu'on appelle 
ujourd'hui, V enseignement ménager. Il serait 
rémaluré d'en parler ici; mais il aura son tour, 
u moment où les pouvoirs publics sollicités de 
)Utes part?!, mais peu convaincus de l'imporlance 
e cet enseignement, no rétabliront que d'une 
)anière insufilsante. 



En organisant ainsi l'enseignement primaire 
es jeunes filles de la classe ouvrière, le ministre 
vait donné à ce premier enseignement toutes 
is garanties et les développementa désirables, 
ictenir les enrànts le plus longtemps possible à 
école « afin de diminuer le chiffre énorme des 
on-valeurs scolaires, qui s'élève encore à 34 
our 100 ; c'est encore, dit-il, une perte annuelle 
e vingt millions de francs que fait la France» 
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forle et simple, qui offre au sentiment religieux 
Tappui d'un sens droit et aux entraînements de 
rimaginalion l'obstacle d'une raison éclairée. » 

M. Duruy définit ici et très heureusement ce 
que doit être l'enseignement secondaire des jeu- 
nes filles. Oui, c'est bien dans le sanctuaire de 
la famille, avec le secours de la religion, que 
se fait l'éducation du cœur, la plus indispensable, 
sans laquelle, on peut le dire, il n'y a pas d'édu- 
cation, car, dans l'enseignement le mieux donné, 
il fera toujours sentir l'absence des facultés qu'elle 
développe. 

Nous ne cesserons de déplorer la suppression 
de l'élément religieux dans les écoles primaires, 
là où pourtant il est le plus nécessaire. M. Duruy, 
un ministre assurément très libéral, s'était bien 
gardé d'y toucher, et la mention qu'il en fait, en 
indiquant les bienfaits de l'enseignement dont il 
est le créateur, montre bien Timporlance qu'il 
attache à la religion dans l'éducation. 

Cette pensée, à laquelle on est resté fidèle, a 
fait la fortune des Cours dont il a pris l'initiative, 
sans frais pour l'Etat. Et l'idée en fut si heureuse 
et vint si à propos, que bientôt l'enseignement 
libre s'en empara, comprenant qu'il y avait là un 
gage de succès qui n'était pasà négliger, dans un 
temps surtout où la gratuité absolue de l'ensei- 
gnement primaire officiel allait ruiner pensionnat 
et externat de l'enseignement libre. 

Aussi, les voit-on partout alors remplacés par 
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des Cours où l'on s'efforce de se rapproch 
« cet enseignement, caractérisé par la cômt 
son d'une instruction littéraire générale, ( 
tude des langues vivantes et du dessin, a^ 
démonstration pratique des vérités scientifî 
qui peut, en effet, s'il est convenablement a 
prié à sa destination nouvelle, devenir l'enst 
ment classique des jeunes filles de quatt 
dix-sept ou dix-huit ans. » 

A Paris, on pourrait citer plusieurs de ces^ 
dirigés par des dames fort instruites et où li 
gramme de l'enseignement secondaire des i 
fillesestscrupuleuseinentappliquéparplusde 
professeurs appartenant tous, soit à la Sorb 
soit aux lycées. Des examens trimestriels 
sévères mettent en relief l'excellence de c( 
seignement, qui prépare admirablement le! 
nés filles au rang qu'elles occuperont un 
dans la société, puisqu'il répond à celui qi 
çoivent leurs frères dans les Ecoles de l'Etal 

Ainsi, l'œuvre scolaire de M. Duruy, pe 
ses six années de ministère fut considéra 
suffit pour le placer au premier rang pan 
hommes auxquels sont confiés les intérêt! 
destinée de leurs semblables et qui les ont lei 
et le plus sagement servis. 

Frappé, en arrivant au pouvoir, de l'inféi 
lamentable de notre enseignement primaire 
se borne pas à signaler aux préfets et au? 
leurs, par des circulaires pressantes, le m 
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énorme, effrayant des illettrés, il le met géogra- 
phiquementen évidence, sous les yeuxde laFrance 
entière, pour stimuler les départements arriérés 
et les arracher à leur coupable indifférence en 
face d'un intérêt capital. Le procédé était ingénieux 
et il produisit ses fruits. 

La loi du 15 mars avait reconnu officiellement 
l'instruction primaire des filles, et c'est tout ce 
qu'elle avait pu faire. C'était assurément quelque 
chose que cette reconnaissance officielle, mais ce 
n'était pas assez. Par la loi du 10 avril 1867, M. 
Duruy a fait le reste. Non seulement il a fait 
décréter la création de dix mille écoles de filles, 
mais il a accordé à toutes les institutrices, avec 
le droit à une pension de retraite, tous les autres 
avantages reconnus aux instituteurs. Il a fait plus 
encore : il a établi dans les écolesce qu'il aappelé, 
des classes de persévérance, sorte d'enseignement 
professionnel, très apprécié des familles et des- 
tiné, avec le certificat d'études, à retenir les en- 
fants à l'école le plus longtemps possible. 

De ces classes de persévérance, sont nés plus 
tard les Cours complémentairesy qui sont loin de 
répondre aux mêmes besoins. On a voulu faire 
plus, on a fait pis; ici, le mieux a été absolument 
l'ennemi du bien. Nous y reviendrons en son 
temps. 

On sait ce que M. Duruy a fait pour l'ensei- 
gnement spécial ou enseignement moderne. S'il 
l'a trouvé tout organisé pour les garçons, chez 



SUB L'ENSEIGNKHBNT PRIMAIRE EN FRANCE 333 

les congréganistes; pour les jeunes fîties, les éco- 
les tenues par des religieuses ne lui ont offert 
aucun modèle; il a dû tout créer. Il l'a fait, et ce 
n'est pas la moindre partie de son oeuvre. 
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» dépendance, et par conséquent de dignité, qui 
ii> s'appelle l'instruction primaire ». 

On est heureux de rencontrer dans les hautes 
sphères administratives des hommes qui pensent 
aussi juste et le disent aussi bien. Tout s'expli- 
que alors, et pour peu qu'on ait suivi la direction 
de l'instruction primaire dans son infatigable ac- 
tivité, on comprend qu'elle ait pu faire en un an, 
ce qui autrefois, en eût demandé dix. 

Rien de plus intéressant et de plus complet 
que le rapport de M. Gréard, pour résunîer tous 
ces progrès accomplis. C'est un tableau rapide, 
lumineux, sincère, où Fauteur, en exposant sim- 
plement ce qu'on a fait, ne dissimule pas ce qui 
reste à faire. Plus de vingt mille places nou- 
velles ont été créées et en même temps pourvues 
du personnel et du matériel nécessaires. C'étaient 
donc, en un an, vingt mille enfants arrachés au 
vagabondage, et désormais soumis à la discipline 
de l'école. 

Mais ce résultat inespéré et obtenu en si peu 
de temps, ne fait pas oublier qu'il reste encore 
plus de quarante mille enfants livrés à tous les 
dangers de la rue et du désœuvrement. Des 
créations de tous genres, constructions, locations, 
aménagements, étaient en voie de réalisation, et 
on put prévoir que bientôt, ces pauvres petits 
seraient recueillis, instruits et enfin plies à ces 
bonnes habitudes qui fortifient les caractères et 
préparent l'homme aux luttes de la vie. 
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Trente millions furent alors mis à la disposition 
des besoins scolaires du déparlement de la Seine. 
Trente millions pour un seul des nombreux ser- 
vices municipaux ! Mais c'est le budget d'un petit 
Etat ! Ce chiffre-là donne la mesure de la sollici- 
tude de Tadminislration, en faveur des intérêts 
populaires. Ne semble-t-il pas que des siècles se 
sont écoulés depuis l'époque où. le gouvernement 
allouait modestement cinquante mille francs pour 
les écoles de toute la France? 

Il est vrai qu'^alors l'organisation de l'enseigne- 
ment primaire était différente ou plutôt, il n'était 
pas organisé; l'Etat s'en désintéressait à peu près 
complètement. Ce n'est qu'à partir de la loi de 
1833, qu'il devient réellement une institution 
d'Etat. Nous avons vu quelles difficultés le légis- 
lateur de ce temps-là a rencontrées pour la faire 
accepter et la faire vivre. 

Avant d'aller plus loin, nous avons voulu dire 
un dernier mot de ce qu'était, en 1872, l'ensei- 
gnement primaire à Paris, parce que la popula- 
tion du département de la Seine, à cette époque, 
arrivait à un degré d'instruction qui le plaçait au 
premier rang, après avoir été au dernier, en 1867. 
Cinq années, sous une intelligente direction, lui 
avaient suffi pour reconquérir une place qu'il 
n'aurait jamais dû perdre. 
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De 1871 à 1879, rien d'important ni de durable 
n'a été fait, dans Tordre de renseignement pri- 
maire, si ce n'est la loi du 19 juillet 1875, dont 
nous dirons plus loin quelques mots. Il faut bien 
ia vouer aussi qu'après M. V. Duruy, il restait peu 
de chose à faire. 

Ce qu'il y avait de plus sage, c'était de veiller 
scrupuleusement au maintien de ce qu'il avait 
fait. D^ailleurs, dans cet espace de huit années, 
que pouvait-on faire de sérieux et de solide avec 
des ministres 'qui se succédaient à de très courtes 
distances, et dont quelques-uns même étaient 
tout à fait étrangers à l'Instruction publique? On 
en cite un, dont nous tairons le nom, qui, en vi- 
sitant les différentes parties du collège de France, 
demanda où étaient les dortoirs!... Pour lui, 
c'était un collège, comme Sainte-Barbe, Louis-le- 
Grand, Saint-Louis, etc. Avec de tels hommes, 
ce qu'il y avait de mieux à faire, c'était de lais- 
ser l'administration de leur département à la dis- 
crétion des bureaux. 

Aussi, toute cette période est-elle remplie par 
des propositions, des rapports; des projets de 
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lois, des décrets, nombre de circulaires, d'ios- 
tructions et d'avis aux préfets et aux recteurs, 
etc., d*où ne sortit véritablement qu'une bonm 
loi, celle de 1873, que nous avons rappelée pluE 
haut, qui régla avantageusement les traitements 
du personnel de l'Enseignement primaire. Quan 
aux écoles du département de la Seine, elles res 
tèrent heureusement dans la main du directeui 
qui avait tant contribué à leur développement 
dans le sens de la discipline et de l'unité péda- 
gogique. 

C'est en J879, date fatidique dans Thistoire dï 
l'Enseignement primaire, que nos gouvernant: 
ont commencé à écarter de cet enseignement h 
religion et la liberté, ces deux éléments d'un prii 
inestimable, et qui seuls, ont ce rare privilège d( 
promettre à toute institution prospérité et durée 

Lorsque Napoléon 1" créa l'Université, il st 
garda bien de toucher à la religion ; il la voulu 
partout et au premier rang, quel que soit l'ordre 
de l'enseignement. S'il se passa de la liberté, c'es 
qu'il en redoutait l'abus, dans un temps qui n'é- 
tait pas encore assez éloigné de celui où l'on et 
avait fait litière. 

La loi du 15 mars nous a rendu cette liberté 
et avec la religion dont elle maintint tous lei 
droits, on peut dire que, pendant trente ans, cettt 
loi a couvert de sa protection toutes les améliora 
tions dont elle était susceptible, sans jamais lei 
entraver. 
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Ainsi, a-t-elle gêné dans son action V. Duruy, 
ce minislre libéral qui a si bien compris que les 
anciens programmes ne répondaient plus assez 
exactement aux besoins de son temps? Sans en 
changer l'esprit, sans modifier la base de ces pro- 
grammes, qui reposaient sur la religion et la li- 
berté, il les a élargis et enrichis d'institutions 
nouvelles ai heureusement conçues et devenues 
si nécessaires, que depuis vingt ans, on s'efforce 
d'y échapper, en voulant faire mieux qu'il n'a 
fait, et il se trouve qu'on fait plus mal, qu'on dé- 
nature son intention en l'exagérant, et qu'une 
mesure excellente en soi, devient détestable, pour 
avoir essayé de la perfectionner. 

Nous en citerons pour preuve à l'appui, les 
classes de persévérance imaginées par M. Duruy. 
C'était une conception heureuse, s'il en fut, puis- 
que ces classes étaient destinées à fortifier les élè- 
ves dans ce qu'ils avaient appris à l'école, tout 
en leur donnant des notions d'enseignement pro- 
fessionnel et même, pour les jeunes filles, d'en- 
seignement ménager, dont elles auront besoin 
toute leur vie. C'était parfait, car renseignement 
primaire, dont il ne faut jamais séparer l'éduca- 
tion, ne doit pas se proposer autre chose que de 
préparer les enfants pour l'avenir qui les attend. 

Mais pour les pédagogues des nouvelles cou- 
ches, c'était trop peu : l'éducation d'abord, à quoi 
bon? Il est vrai qu'jn supprimant la religion, 
l'éducation ne parait plus guère possible, puis- 
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qu'elle s'adresse aux qualités du cœur, et que, 
jusqu'à présent, on n'a rien trouvé de mieux que 
le sentiment religieux pour les développer. Rem- 
plaçons donc, s'est-on dit, l'éducation par l'ins- 
truction. C'est en raisonnant ainsi que les classes 
de persévérance, entachées d'un souvenir de ca- 
téchisme, sont devenues des Cours complémen- 
taires où les élèves passent deux de leurs meil- 
leures années à apprendre mal des choses dont 
elles n'auront jamais besoin. Et ce qu'il y a de 
plus regrettable, c'est que le programme de ces 
cours, ces notions de littérature et de sciences, 
en exaltant la vanité des jeunes filles, leur don- 
nent la tentation de courir les hasards d'examens 
dont même le succès n'est, pour elles, et les fa- 
milles que le commencement des plus amères 
déceptions. 

Il serait bien temps de donner une autre orien- 
tation à l'enseignement des Cours complémentai- 
res et de le faire descendre des régions littéraires 
et scientifiques où il s'est complu trop longtemps, 
pour le ramener au programme des classes de 
persévérance rêvées par V. Duruy, c'est-à-dire, 
à des connaissances boaucou;) plus pratiques et, 
si ToM veut, plus communes, nirii^ inliniment plus 
utiles, parce que les élèves en tniuveront, cha- 
que jour et à toute heure l'emploi dans leur mo- 
deste condition. 
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Ainsi, l'Economie domestique est un élément 
nouveau à introduire dans le programme des 
écoles primaires» et bon gré mal gré, il faudra 
bien, tôt ou tard, lui faire sa place dans les exa- 
mens et lui préparer un personnel capable de 
donner cet enseignement, deux points importants 
auxquels, je crois bien, on n'a pas encore songé. 
Car je ne sache pas que le programme des cours 
complémentaires ait subi des modifications appré- 
ciables, bien qu'on y ait ajouté, mais sans le con- 
trôle des examens, l'enseignement culinaire et 
ménager, et chose au moins aussi étrange, c'est 
que personne, parmi les maîtresses, n'en est 
chargé. 

C'est bien par là cependant qu'il faudrait com- 
mencer, sous peine de se voir pour longtemps 
condamné à faire des sacrifices stériles de temps 
et d'argent. 

On reconnaît que les programmes ne répondent 
plus assez exactement aux besoins de la popula* 
tion à laquelle ils s'adressent; qu^on les modifie 
alors dans le sens de ces besoins; que l'enseigne- 
ment culinaire et ménager ne soit plus traité 
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comme un intrus; qu'il ait sa part bien détermi- 
née des heures de classe dans la semaine^ une 
installation et un outillage appropriés à ses opé- 
rations, et surtout des maîtresses bien préparées 
à cet enseignement, habituées à se faire écouter 
et capables d'exposer clairement, avec méthode 
et autorité ce qu^elles auront appris. A ces condi- 
tions seulement le nouvel enseignement portera 
tous ses fruits. 

Nous connaissons un homme que le public pa- 
risien connaît bien aussi et qui, depuis douze 
ans, porte dans cet enseignement la foi d'un apô- 
tre; il en a la conviction ardente, disons mieux, 
la passion. Riche, M. Driessens dépense, chaque 
année, vingt mille francs à propager en France 
et même à l'étranger, ses théories qu'il ne sépare 
jamais de la pratique. Rien de plus clair, de plus 
intéressant, d'un emploi plus facile pour ceux 
qui ont assisté à quelques-unes de ses conféren- 
ces. On n'a pas oublié le cours de cuisine écono- 
mique et d'enseignement ménager qu'il a fait, 
pendant plusieurs années le lundi, rue Bonaparte. 
Il y avait là, pour la foule des dames qui le sui- 
vaient un attrait irrésistible *. 

C'est que, dans ses leçons, le professeur expli- 
que devant son auditoire, tout ce qu'il pratique. 
Il ne fait rien qu'il' n'en indique la raisçn; il a 
horreur de la routine, et il veut absolument qu'on 



1. Voir, k Tappendice, pnge 371. 
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se rende compte de tout ce qu'on fait. Aussi, les 
femmes qui ont le souci de la tenue de leur inté- 
rieur» apprennent-elles beaucoup avec lui; car, 
tout en surveillant ses fourneaux, il trouve l'oc- 
casion de toucher à toutes ces questions d'hygiène, 
de propreté, d'économie, qui ont une si grande 
importance pour un ménage dont le budget est 
très limité. 

Enfin, en sortant d'une de ces conférences, on 
peut se rendre ce témoignage qu'on en sait plus 
sur l'enseignement ménager, que si l'on avait 
assisté vingt fois à la même leçon donnée par une 
femme qui pourrait être fort habile dans son mé- 
tier de cuisinière mais qui se serait contentée de 
le faire, sans appeler à son aide la théorie tout 
aussi nécessaire que la pratique. 

C'est pourtant ce qu'on a voulu jusqu'à présent 
pour l'enseignement de l'Economie domestique 
dans les écoles. 

On en a confié le soin à de fort honnêtes fem- 
mes sans doute, peut-être assez expérimentées 
dans leur métier de cuisinières, mais absolument 
incapables d'en exposer les principes. En suppo- 
sant que cette incapacité, cette inexpérience, et 
pour tout dire, cette absence d'autorité, échap- 
pent aux élèves, ce que je ne crois pas, quel profit 
peuverU-elles retirer d'un pareil enseignement? 
On a comparé, sans raisons valables, à mon avis, 
ces professeurs improvisés aux préparateurs des 
laboratoires de physique ou de chimie, comme s'il 
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y avait quelque analogie entre ces fondions. Est- 
ce qu'on préparateur qui, bien souvent, se trouve 
être un futur savant, est autre chose que la main 
qui exécute les opérations indiquées par le pro- 
fesseur? il n'est là que pour cela, en attendant 
qu'il enseigne lui-même. 

Mais à l'école, dans l'enseignement culinaire 
et ménager, où est la personne appelée à le don- 
ner? Je la cherche, et je ne trouve qu'une femme 
lie service qui, de sa vie, n'a pensé à apprendre 
pour communiquer à d'autres ce qu'elle peut sa- 
voir fort bien. Peut-être ferail-elle un bon pré- 
parateur; mais ne lui en demandez pas davan- 
tage : son talent ne saurait aller au delà. Concluons 
donc que cet enseignement ne doit être conQé 
qu'au personnel de l'école, aux maîtresses qui s'y 
seront sérieusement préparées. 

Lorsqu'on a voulu introduire dans les program- 
mes des, notions de gymnastique, de coupe et 
d'assemblage des vêtements, comment a-t-on pro- 
cédé? On a commencé par former un personnel 
pour ces divers enseignements qui sont devenus 
obligatoires dans les examens, et on en a fait des 
sujets spéciaux. Il fiiut ajouter qu'au début, pour 
encourager les fonctionnaires â entrer dans cette 
voie nouvelle, on a offert un supplément de trai- 
tement à tous ceux qui s'y engageaient et qui 
obtenaient un brevet. C'est alors qu'un véritable 
courant d'émulation passa dans les écoles pour ce 
double enseignement. Ceci avait lieu sous l'admi- 
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nistration de M. Gréard, puisque l'enseignement 
de la gymnastique date de 1872, et celui de coupe 
et d'assemblage un peu après. 

Or, qu'on procède de même pour l'enseigne- 
ment culinaire et ménager, qui touche encore de 
bien plus près, au moins pour les jeunes filles, 
que la gymnastique, aux plus graves intérêts du 
foyer domestique. La tenue d'un modeste inté- 
rieur et la préparation des repas sont des con- 
naissances qui s'imposent impérieusement dans 
un ménage d'ouvrier, même avant la coupe et 
l'assemblage des vêtements, aujourd'hui que les 
machines à coudre réduisent le travail tout fait à 
des prix accessibles aux plus pauvres. 

C'est peu que quelques centaines de personnes 
suivent avec une rare assiduité le cours du lundi 
de la rue Bonaparte; car il s'agit moins de la gé- 
nération arrivée que de celle qui arrive, de la 
jeunesse, âge où tout s'apprend, parce qu'il a 
pour lui la tranquillité de l'esprit et le bénéfice 
du temps. C'est dans cette terre vierge qu'il en 
faut jeter les premières semences, pour qu'elles 
se développent et donnent un jour les meilleurs 
fruits. 

Les écoles de Paris, pourvues à peu près toutes 
d'une cantine, se prêteraient merveilleusement à 
ce nouvel enseignement. Il suffirait d'y établir 
une salle à gradins, assez grande pour y recevoir 
une trentaine d'élèves c'est-à-dire, toute une 
classe, ce qui n'a pas lieu aujourd'hui. Au pied 
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de ces gradins, et séparée par une grande table, 
serait la cuisine aménagée de l'outillage néces- 
saire, et que d'ailleurs, les écoles possèdent déjà, 
au moins en grande partie. 

Si une pareille installation entraînait quelques 
dépenses, on peut affirmer qu'elles seraient lar- 
gement rachetées par les résultats obtenus. 

Tout est là, et jusqu'à présent, c'est ce qui s'est 
fait absolument regretter. Du temps perdu, beau- 
coup de frais à peu près inutiles, et le plus fâcheux, 
c'est qu'on a cru que cet enseignement très coû- 
teux d'abord, ne serait jamais à sa place dans les 
écoles, alors que sa place ne peut être que là, au 
même titre que l'enseignement indispensable, et 
donné par les mêmes maltresses. 

Oh! je n'ignore pas que surtout à Paris, un 
certain discrédit, je dirai même un certain dédain, 
pèse sur cet enseignement; mais on en reviendra, 
en considérant qu'il peut apporter le bien-être 
dans l'intérieur le plus pauvre, pourvu que le 
superilu ne prenne pas la place du nécessaire. 

Depuis quelques années, on s'occupe beaucoup 
de l'instruction des femmes, trop peut-être et pas 
assez de leur éducation, au point de vue du rôle 
qu'elles auront plus tard à remplir au foyer do- 
mestique. De là, bien des mécomptes qui ont eu 
leur contre-coup dans la société tout entière. Un 
conseiller municipal dont nous tairons le nom, a 
bien pu dire dans un but peu avouable, et en 
pleine distribution de prix : « ffous ne voulons 
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pas faire de nos filles des femmes pot-au-feu. » 
Il n'est pas moins vrai que, si vous voulez 
qn'elles restent honnêtes, toutes ces jeunes filles 
des écoles deviendront pour la plupart des épou- 
ses et des mères de famille ; qu'elles auront un 
jour un mén^.ge à gouverner, des enfants à élever, 
un mari à contenter, à retenir chez lui par tous 
ces soins matériels qui donnent à l'intérieur le 
plus modeste un air d'aisance, de gaieté même, 
et qui délasse d'une journée laborieuse. 

Ayons donc une installation suffisante, et avant 
tout, un personnel capable, qui aimera cet ensei- 
gnement et saura le faire aimer, en parlant sou- 
vent à ses élèves des bienfaits qui devront en être 

m 

les heureuses conséquences. 

Ainsi s'élèveront, dans les écoles, des jeunes 
filles qui plus tard, ne seront étrangères à rien 
de ce qu'une femme doit savoir, quelle que soit 
sa condition, pour la bonne tenue de sa maison. 
Servantes ou servies, elles en recueilleront les 
fruits. 

Enfin, elles seront rendues à leur véritable rôle, 
et toutes jeunes encore, elles pourront suppléer 
leurs mères dans les occupations du ménage, pré- 
parer le repas du soir pour le retour des parents, 
mettre de l'ordre partout et donner s, l'intérieur 
cet air de propreté qui embellit les plus pauvres 
maisons. 

Croit-on que le père de famille ne serait pas 
heureux de rentrer chez lui, après sa journée, s'il 
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sont les deux plaies sociales que l'enseignement 
culinaire et ménager contribuera puissamment à 
guérir. Car la solution du plus grave problème 
de notre temps n'est-elle pas là, autour de ce 
foyer domestique qui devrait être le séjour préféré 
de toutes les joies honnêtes, et que cependant le 
père de famille déserte pour échapper à tant de 
sujets de découragement qui le désespèrent et qui 
régarent. 

Qu'on l'y ramène et qu'on Vy retienne par l'i- 
mage d'un intérieur bien tenu, qui respire Tor- 
dre, 'l'économie et*même l'aisance, et alors, il se 
plaira chez lui, il se fera une fête d'y revenir, car 
il y verra ses enfants grandir sous le regard vigi- 
lant (le leur mère, heureuse de partager avec lui 
le soin de les élever dans l'amour du travail et 
dans ie culte de tous les bons et nobles senti- 
ments. 

La famille ainsi comprise réaliserait toute la 
félicité que peuvent rêver les plus fortunées, et ce 
n'est certes pas d'elle qu'on pourrait dire avec un 
charmant poète de nos jours : 

« Que (l*heureux on ferait du bonheur qui se perd ^ t » 

parce qu'elle réunirait chez elle tous les élé- 
ments du bonheur. 



1. M. Eugène Manuel. 
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IV 



Nous pouvons bien, sans sortir de notre sujet, 
répondre ici à un préjugé qui malheureusement 
sévit surtout à Paris, c'est que les familles, même 
les plus pauvres, se refusent absolument à ce que 
leurs filles deviennent des domestiques. Et voici 
les raisons qu'elles donnent à leur répugnance : 

Le métier de domestique est une occupation 
servile ; on ne s'appartient à aucun moment ; on 
a souvent beaucoup de maîtres à contenter à la 
fois... ; enfin, ce qui est plus grave, c'est que la 
vertu d'une jeune servante peut être exposée... 

Il y a sans doute du vrai dans toutes ces objec- 
tions; mais convenons aussi qu'il y a bien de 
l'exagération. El d'abord, est-ce une déchéance 
d'accepter la condition de domestique ? Est-ce que 
toute profession exercée honnêtement n'a pas 
droit à notre estime, à notre considération ? Nos 
anciens disaient « il n'y a pas de sots métiers, 
il n'y a que de sottes gens. » N'avaient-ils pas 
raison ? On ne se dégrade pas en travaillant, 
on s'honore. Il n'y a que la paresse qui nous dé- 
grade, parce qu'elle est la source de tous les dé- 
sordres. 
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On dit que tes domestiques ne s'appartiennent 
pas, et qu'ils ont souvent beaucoup de maîtres à 
contenter. Mais qui donc en ce monde peut se 
vanter de s'appartenir et de n'avoir aucun maître à 
satisfaire? Je prends comme exemple l'institutrice. 

N'a-t-elle pas des devoirs impérieux à remplir? 
des élèves à discipliner, à instruire, à gagner à 
son enseignement, à former à de bonnes habi- 
tudes, hjeureuse encore si elle n'est pas contrariée 
dans son œuvre, par l'inexpérience des parents 
et leur amour mal entendu pour leurs enfants. On 
pourrait bien encore mettre au nombre des maî- 
tres de l'institutrice, l'administration — et ce n'est 
pas le moindre — puisqu'elle tient dans sa main 
la position de ses fonctionnaires. Dans ce cas, elle 
peut être prévenue ou mal informée ; cependant 
elle veut être obéie,* parce qu'elle-même obéit. 

En passant maintenant dans une condition plus 
élevée, de celles qui n'ont de l'indépendance, sou- 
vent que l'apparence, il serait facile de montrer 
que là encore, on ne s'appartient pas et que les 
maîtres ne manquent pas. Prenons la maîtresse 
de maison, la mère de famille. Quels soins, quelle 
vigilance, quelle servitude est la sienne ! Cepen- 
dant elle n'obéit pas, mais elle a le devoir de 
commander, ce qui est bien plus difficile. 

Mais arrivons à la dernière objection, la plus 
délicate à toucher^ puisqu'il s'agit des dangers 
auxquels la vertu d'une jeune domestique peut 
être exposée. 
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J'avoue que plus j'y réfléchis, plus je suis con- 
vaincu que de toutes les situations offertes aux 
jeunes filles qui ont, comme on dit, leur pain h 
gagner, je n'en vois pas qui présentent autant de 
sécurité et de garanties de moralité. Sans doute 
elles ne s'appartiennent pas, ainsi qu'on Ta dit 
plus haut, mais n'est-ce pas précisément par là 
que cette condition est bonne, qu'elle est la sauve- 
garde de leur vertu? 

Placées dans une maison honorable, elles y re- 
trouvent presque la vie de famille, de sages con- 
seils et de bons exemples, avec des avantages de 
bien-être et d'avenir qu'elles ne rencontreraient 
dans aucune autre position. Nous parlons bien 
entendu déjeunes filles préparées de bonne heure 
à la tenue d'un intérieur, de celles que l'ensei- 
gnement ménagera pour but de former. 

Ces jeunes servantes pourront bien avoir des 
défauts de caractère, comme nous en avons tous, 
mais elles se les feront pardonner par les bons 
services qu'elles rendront; elles gagneront ainsi 
la confiance des familles où elles feront placées, 
et soit qu'elles y vieillissent, soit qu^elles veuillent 
s'établir, elles auront toujours là, avec un petit 
pécule, une protection assurée. 

Tels seront pour beaucoup de domestiques, les 
avantages promis à l'enseignement nouveau. 

Maintenant, comparons, si l'on veut. En de- 
hors de cette situation, voit-on, pour les jeunes 
filles munies seulement du certificat d'études, 
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voit-on autre chose que le travail de l'atelier ou 
celui des manufactures, deux débouchés qui ne 
sont pas, on le sait, des écoles de morale et de 
bons conseils? C'est là que se préparent tous les 
désordres, toutes les hontes qui nous affligent, et 
Tavilissement des salaires fait le reste ! 

Combien de ces pauvres jeunes filles, je le dis 
à l'honneur de leur sexe, résisteraient aux mille 
tentations qui les sollicitent, si leur gain n'était 
pas d'une insuffisance notoire ! 

Beaucoup d'entre elles sans doute, placées dans 
un autre milieu, dans des conditions d'existence 
plus heureuses, deviendraient de fidèles épouses 
et de bonnes mères de familles. Ce bonheur, au- 
quel cependant elles ont tout autant de droits que 
d'autres leur sera toujours refusé; elles le sa- 
vent, et cette désolante vision de l'avenir, cette 
perspective si pleine de découragement, doit 
nous expliquer bien des égarements, bien des 
chutes. 

Quel ouvrier honnête, laborieux, voudrait en 
effet unir sa destinée à celle d'une malheureuse 
jeune fille qui, après un travail acharné, a ga- 
gné trente ou quarante sous dans sa journée, 
c'est-à-dire, à peine sa nourriture? Car l'ouvrier, 
lui aussi, pense à Tavenir, aux enfants qui naî- 
tront de son union, à toutes les charges qu'en- 
traîne une famille, et il ne se sent pas le courage 
d'affronter une pareille responsabilité. De là, 
cette décroissance effrayante de la population, 
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décroissance que, chaque année, constatent les 
statistiques. 

Que faut-il penser maintenant de ce person- 
nage ofGciel dont nous avons cité plus haut l'af- 
firmation publique et qu'on nous permettra de 
rappeler ici : a Nous ne voulons pas que nos filles 
soient des femmes pot-au-feu. » Et cela, dans un 
quartier où déjà malheureusement tant de jeu- 
nes filles payent d'un prix inestimable le pot-au- 
feu qu'elles n'ont pas préparé! 

Assurément très peu de ces élèves sans doute 
se destineront à servir, disons le mot, à être do- 
mestiques, mais est-ce que toutes n'auront pas 
besoin de savoir tenir un ménage et faire une 
modeste cuisine? Ces connaissances me semblent 
tout aussi indispensables que les matières les plus 
importantes de renseignement primaire. Elles 
sont de celles qui s'imposent au premier rang à 
la sollicitude de l'administration, parce qu'on ne 
peut les séparer des devoirs les plus étroits, les 
plus impérieux de la femme. 

Ainsi, avec les années, les jeunes filles pour- 
ront bien laisser en chemin beaucoup de ce 
qu'elles auront appris à l'école, mais elles n'ou- 
blieront rien de l'enseignement ménager, parce 
qu'elles en feront chez elles, une application 
constante et de tous les jours. Ce sera d'ailleurs 
une ressource de plus dans les jours mauvais de 
la vie, une corde de plus à un arc qui en compte 
encore si peu ! 
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Nous espérons qu'on ne nous blâmera pas 
d'avoir donné quelques développements à un en- 
seignement qui doit faire partie du minimum 
d'instruction que les jeunes filles reçoivent à l'é- 
cole primaire. Préparons les enfants pour Tave- 
nir qui les attend. Et si nous avons un peu in- 
sisté sur les avantages que présente la condition 
de domestique, c'est que nous y avons vu, pour 
une jeune fille pauvre, une sorte de patronage 
prolongé, jusqu'au moment où elle pourra par- 
tager avec un autre les lourdes responsabilités 
de la vie. 



CHAPITRE XX 



1. Indifférence inexplicable de l'administration municipale, 
à l'égard de TËnseignement ménager ; ses préférences en 
faveur d'innovations> les unes malheureuses, les autres au 
moins inutiles. — IL Les patronages catholiques. — IIL 
Conclusion : un grand exemple des bienfaits de la religion 
dans l'éducation. 



I 



Après avoir expose les immenses avantages de 
renseignement ménager, au point de vue social, 
il est permis de s'étonner que le Conseil munici- 
pal de Paris ne lui ait jamais accordé qu'une exis- 
tence précaire et à peu près stérile, au profil 
d'autres innovations ou malheureuses ou inuti- 
les ^ auxquelles il fallut bien renoncer, non sans 



1. Gomme lesjeux^ bizarre invention, hautement désapprou 
vée des familles. 
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y avoir consacré beaucoup de temps et d'argent. 

Tout le monde comprendra qu'il s'agit d'abord 
des bataillons scolaires, véritable école d'émanci- 
pation pour la jeunesse, et par suite, de dépra- 
vation. 

Ce n'est certainement pas le résultat que se 
proposaient les hommes qui les ont constitués. 
Ils pensaient au contraire, qu'en soumettant les 
jeunes gens à la discipline militaire, il s'en sui- 
vrait pour eux des habitudes d'ordre et d'obéis- 
sance au devoir qu'ils porteraient partout et qui 
leur rendraient nioins lourde et moins pénible la 
vie du soldat. 

On s'est trompé, et c'était à prévoir, surtout 
lorsque la religion n'est plus là pour opposer un 
frein à l'imagination et aux passions de la jeu- 
nesse. 

C'est dans ce temps-là qu'on pouvait voir, les' 
jours de congé, des enfants de douze à quinze 
ans, au plus, accroupis au bord des trottoirs, la 
cigarette aux lèvres, et jouant aux cartes un ar- 
gent que sans doute ils n'avaient pas gagné. J'ai 
peur aujourd'hui d'en rencontrer parmi ces jeu- 
nes criminels, triste produit d'une éducation qui 
ne veut ni Dieu ni maître. A peine arrivés au 
seuil de la vie, ne sont-ils pas déjà le fléau de 
la société? 

L'homme est libre, s'est-on dit, oui sans doute, 
l'homme est libre, mais il est faible, et par suite, 
accessible à toutes les influences mauvaises de 
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l'éducation, de l'âge, du tempérament... etc. 

Et alors, ne semble-t-il pas qu'il soit libre trop 
tôt? Assurément c'est un malheur pour lui que 
le sentiment de sa liberté, n'attende pas, pour 
s'affirmer, les grandes lumières de la conscience 
et de la raison. Car, c'est privé de ce précieux 
secours, et par conséquent, désarmé, qu'il se dé- 
termine, à un âge où ces deux voix intérieures 
se taisent encore ou qu'elles ne parlent pas as- 
sez haut pour être écoulées. 

Trop souvent alors, c'est la passion qui se met 
à la place et qui se débarrasse de tout ce qui l'en- 
trave. La religion est une gène, on s'en affran- 
chit; la raison, un mentor incommode, on ne le 
consulte pas davantage, parce qu'on sait d'avance 
qu'un blâme serait sa réponse. Puis, les mauvais 
conseils aidant et aussi les lectures malsaines, le 
jeune homme se compose un modus vivendi as- 
sis sur des idées fausses, sur des préjugés qui le 
satisfont, parce qu'ils le laissent en paix avec ses 
passions. 

Dès lors, il vieillit dans son erreur avec uuTb 
obstination qu'il prend pour une conviction, et 
qui n'est que de l'entêtement, car, chez l'homme 
de caractère, les convictions prennent naissance 
dans des régions plus élevées, dans la connais* 
sance sereine de la vérité. 
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II 



Nous voyons ainsi par quel chemin nous ar- 
rive cette armée d'égarés, de mauvais sujets, en- 
core plus malheureux que coupables, pour a\«ir 
manqué, dans leur jeunesse, au sortir d'une école 
chrétienne, d'une sage et clairvoyante direction. 
C'est en effet, à ce moment de la vie que le ré- 
veil des sens réclame pour l'adulte, une protec- 
tion tout à la fois ferme, vigilante et bienveil- 
lante. Ainsi se conserveront ces habitudes d'ordre, 
de discipline et de travail qui doivent être les 
fruits de l'école. 

Mais pour obtenir ces précieux résultats, on 
semblait alors compter beaucoup sur les cours 
du soir établis pour les adultes. Assurément, 
cette sorte d'école prolongée rend de réels ser- 
vices aux jeunes ouvriers auxquels l'apprentissage 
a fait quitter trop tôt l'école primaire. Mais ne sait- 
on pas que dans ces cours, on laisse forcément 
de côté tout ce qui regarde l'éducation, c'est-à- 
dire, l'indispensable, ce qu'on a le plus à cœur 
de former; on y fait.de l'enseignement et rien 
autre chose. Les cours d'adulles sont donc tout à 
fait insufQsants pour développer la lumière mo- 
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raie, « et c'est en cela précisément que consiste 
la bonne et complète éducation. » 

Il y avait là une lacune, et c'est aux Frères 
des écoles chrétiennes, aux Fils de saint Jean- 
Baptiste de la Salle, qu'il faut rapporter l'hon- 
neur de l'avoir comblée, il y a plus de soixante 
ans, en créant les patronages qui, depuis n'ont 
cessé de rendre à la jeunesse scolaire les plus 
éminents services. 

A ce propos, nous citerons, d'après le beau li- 
vre' de Max Turman, Au sortir de tEcole, les 
paroles de Léon XIII au Frère Joseph : « L'œu- 
vre des patronages est capitale, a dit le Chef de 
l'Eglise au supérieur général des Frères; en ins- 
truisant les enfants dans leurs écoles, les Frères 
n'ont fait que la première partie de leur besogne ; 
la seconde est aussi importante, plus importante 
encore, s'il est possible. Car, sans les œuvres de 
persévérance, le long et pénible travail de l'école 
serait presque toujours compromis, parfois anéanti. 
Les enfants tomberaient, en sortant des mains 
des Frères, dans celles des sociétés secrètes ou 
publiques qui ont pour objet la destruction de. la 
foi, pour résultat la ruine des mœurs, et ils se- 
raient perdus en immense majorité pour l'Eglise 
et pour la société chrétienne. Les fils du bien- 
heureux de la Salle doivent donc s'appliquer à 
devenir de plus* en plus ce qu'ils sont déjà, de 
véritables religieux, tout dévoués au salut des 
âmes et joignant au titre d'instituteurs des enfants 
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celui de directeurs des œuvres de persévérance 
établies dans leurs maisons par leurs anciens 
élèves. Car il faut, à moins (T impossibilité abso- 
lue, que dans toute maison d'école existe comme 
corollaire indispensable un patronage de jeunes 
gens. 

Ainsi, même les meilleurs maîtres seraient im- 
puissants à conjurer les désastreuses conséquen- 
ces qui résultent, comme on l'a dit, de l'action de 
TEcole qui s'arrête trop tôt. C'est alors par les 
œuvres de persévérance, les patronages, les cer- 
cles catholiques, les conférences aux ouvriers, 
etc. etc., qu'on parviendra à prémunir les jeunes 
gens contre « ces dangereuses doctrines, dont 
l'immoralité et la barbarie anarchique sont habi- 
lement voiléeset font de déplorables progrès dans 
les classes ouvrières. » 

Or, pour lutter victorieusement contre ces 
envahissements, on n'a, jusqu'à présent, rien 
trouvé de mieux qu'une forte éducation morale 
et religieuse, car « pour un fanatique, nous dit M. 
Guizot, la religion fait cent citoyens honnêtes^ 
soumis aux lois, respectueux pour tout ce qui est 
respectable, ennemis du désordre, du dévergon- 
dage et du cynisme... Il n'est arrivé, sans grave 
péril, à aucun gouvernement régulier de se sé- 
parer complètement de cet appui et de se rendre 
hostile la plus grande force morale du pays *• » 

1. Â la Chambre des Députés, séance du 16 février 1831. 
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N'est-ce pas cependant cette séparation que 
nous déplorons aujourd'hui? Est-ce que toutes 
ces mesures oppressives et tyranniques contre 
l'Enseignement libre ne nous ramènent pas aux 
plus mauvais jours de la Révolution, non aux pro- 
messes généreuses de son aurore, mais à ce bloc 
empourpré du sang de tant de nobles et innocen- 
tes victimes? 

Un grand évêque qui fut aussi un grand édu- 
cateur ' disait à la Chambre des Députés, en 1875 ; 
« Messieurs, Dieu ne nous menace pas, il nous, 
manque. » . ^ 

Que dirait-il aujourd'hui ? car Dieu nous man- 
que bien plus qu'il y a vingt-cintj ans. Ne crai- 
gnons donc pas de mettre Dieu partout dans l'é- 
ducation des jeunes générations, à côté du tra- 
vail et de la liberté. 



III 



Je veux rappeler ici un grand exemple des 
bienfaits de la religion dans l'éducation de la jeu- 
nesse. Ce souvenir fera la conclusion de ce livre. 

Il y a vingt ans, je fus invité à passer quelques 



1. Mgr Dupanloup. 
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jours à la Colonie de Mellray {^r un de ses no- 
bles et généreux protecteurs *. Et tout rempli de 
l'impression profonde de celle visite, voici quel- 
ques extraits de ce que j'en ai dit dans un ouvrage 
qui parut à cette époque ^ 

a Monlesquieu a écrit dans ses Lettres persa- 
» nes^ qu'il aimerait mieux avoir fondé l'Hôtel 
i> des Invalides qu'avoir gagné trois batailles. Ne 
» peut-on pas le dire aussi avec autant de raison 
» de la Colonie de Mettray, peuplée aujourd'hui 
)> de huit cents enfants, malheureux avant de 
» devenir coupables, qui retrouvent dans le ré- 
i> gime paternel de celle bienfaisante maison, 
» avec la santé, l'eslirae d'eux-mêmes et leur in- 
» nocence perdue? Ils y étaient entrés chétifs, 
» flétris, dégradés par une dépravation précoce ; 
» ils en sortent robustes, régénérés, purifiés. 

» Longtemps on a paru croire que la nature 
» engendre des êtres incorrigibles et méchants, 
» comme elle produit des plantes vénéneuses et 
» des animaux malfaisants. De là, peut-être, cette 
» habitude déplorable d'entasser pêle-mêle dans 
» les- prisons les jeunes délinquants avec des ban- 
» dits qui corrompraient môme des anges. Mais 
» l'expérience a démontré victorieusement, de- 
» puis cinquante ans, qu'une perversité originelle 
r> est encore plus rare heureusement que les dif- 



1. M. Drouyn de Lhuys. 

2. Denys Cochin, sa vie et son œuvre. 
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» formités physiques, et les succès obtenus à 
» Mettray sont de tous les plus concluants, puis- 
]> que sur cent enfants soumis à cette discipline, 
» plus de quatre-vingt-quinze persévèrent dans 
» la bonne voie où ils se sont engagés. 

» Par quel miracle d'éducation est-on parvenu 
» à de si merveilleux résultats? Est-ce qu'on agît 
» sur l'esprit des enfants par l'intimidation, par 
f> la contrainte, par la menace de redoutables 
» châtiments? Nullement. Est-ceque, pour domp- 
» ter ces natures incultes et vicieuses, on a re- 
» cours à des moyens violents, au jeûne, à l'iso- 
» lement, au fouet? Pas davantage. Ces punitions 
» figurent, il est vrai, dans les mesures de répres- 
» sion de l'établissement, mais on ne les applique 
» qu'à de très rares exceptions, seulement q.ux 
» colons venus déjà grands à Mettray, et recon- 
» nus absolument incorrigibles. Presque toujours, 
» on s'interdit tous les procédés de discipline qui 
» pourraient éteindre l'énergie, la fierté native, 
» et diminuer en même temps la vigueur du corps 
» et celle de Tesprit. Développer l'une et l'autre 
» par un travail proportionné aux forces et à Tin- 
M telligence des jeunes colons, tel est le secret 
» de celte admirable organisation. » 

D'ailleurs Mettray n'est point une maison de 
correction dans le sens défavorable du mot; c'est 
encore moins une prison, comme son nom de 
pénitencier semblerait Tindiquer, car les colons 
y vivent en plein air dans un vaste domaine de 
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quatre cents hectares qui n'a pour clôture que la 
clé des champs. Qu'on se figure plutôt une réu- 
nion de familles placées sous la garde unique du 
travail et de la religion. Voilà Méttray, voilà l'œu- 
vre de M. de Metz, son pieux et glorieux fonda- 
teur ! 

Pour cet homme excellent, la perversité n'était 
qu'une maladie qu'il faut se hâter de soumettre 
à un traitement intelligent, avant qu'elle devienne 
chronique et par conséquent incurable. Il ne se 
faisait pas l'humanité meilleure ni pire qu'elle ne 
Test, mais il savait que dans toutes les conditions, 
il y a un sentiment d'honneur et de dignité qu'il 
s'agit d'éveiller et de développer pour en faire 
aussitôt le mobile de tous les actes de la vie. 

Ce fut la part de Mettray. Grâce à une très 
ingénieuse organisation, que la plus tendre solli- 
citude pouvait seule inspirer, les enfants retrou- 
vent à Mettray, avec les bons exemples qui leur 
avaient manqué, un centre d'affections, un foyer, 
une famille, ce milieu moral où se développent et 
mûrissent, comme les fruits dans une terre bénie, 
l'amour du travail, le culte du devoir et de l'hon- 
neur, tous ces bons sentiments qui sont d'autant 
plus nécessaires à l'enfant du pauvre, qu'il est 
souvent jeté sans guide dans toutes les difficultés 
de la vie. 

La population de la colonie de Mettray est par- 
tagée par groupes d'une trentaine de colons; cha- 
que groupe habite un chalet distinct et obéit à 
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un chef qu^on appelle père, tant son autorité est 
aimée et respectée. Les colons entre eux sont des 
frères, et le titre de frère aîné est le prix d'une 
conduite exemplaire dans toutes les occupations 
de la colonie. 

Le directeur de toutes ces familles réunies en 
est comme le patriarche, je dirais volontiers comme 
la providence, à cause de Tinfluence bienfaisante 
et souveraine qu'il exerce, et le bien qu'il pro- 
duit. Juge suprême de la colonie, à lui seul est 
réservé le droit de récompenser et de punir pu- 
bliquement, ce qui a lieu tous les dimanches, 
après la messe, en présence de toutes les familles 
rassemblées. 

Une rigoureuse justice, tempérée par uae grande 
bonté, préside à ces sortes d'assises, qui sont la 
joie des bons et l'effroi des coupables. La faute la 
plus légère est l'objet d'un blâme; mais ce blâme 
est infligé avec un accent si triste et si paternel 
que le plus mauvais sujet en serait ému et céde- 
rait à cette voix amie qui s'adresse encore moins 
à sa raison qu'à son cœur. 

Après cette touchante cérémonie, le frère aîné 
de la famille qui s'est le plus distinguée durant la 
semaine, s'approche, et le directeur lui remet le 
drapeau de la Colonie, qui est notre drapeau na- 
tional, et qui doit flotter toute la semaine sur le 
chalet trouvé digne de cette insigne récompense. 

M. Augustin Cochin, qui recueillît la glorieuse 
tâche de continuer les bonnes œuvres de son père 
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et qui Ta encore honorée par son noble carac- 
tère et par son talent, a résumé ainsi dans une 
très remarquable brochure, les grands principes 
auxquels obéit la colonie de Mettray : c Pratique 
» de la religion, amour du travail, esprit de fa- 
» mille, émulation de l'exemple, culte de l'bon- 
» neur, habitude de la discipline, bon usage de 
» la liberté; tout le système pénitentiaire, toute 
7> rinfluence moralisatrice de Mettray est dans ces 
grandes et simples idées. » 

Ainsi, recevoir des enfants flétris par une per- 
versité précoce, perdus pour la société, et lui ren- 
dre des citoyens honnêtes, utiles et qui pourront 
même l'honorer, telle est l'œuvre de la grande 
Colonie de Mettray, pour s'être placée sous la pro- 
tection de Dieu, du travail et de la liberté. 



APPENDICE 



Nous croyons devoir rapporter ici l'article qui fut 
publié dans le journal La Vérité Française, le 27 sep- 
tembre dernier^ à l'occasion de l'Exposition scolaire 
des Frères des Ecoles chrétiennes. 

On sait qu'elle fit l'admiration du monde enseignant, 
et qu'elle fut magniCquement récompensée par la Com- 
mission de la grande Exposition. 



L'ENSEIGNEMENT 

DES FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIENNES 

A rEzposition universelle de 1900 



Le jury de l'Exposition vient çle faire une part si 
belle ^ aux Fils de J.-B. de la Salle^ que ces nombreu- 
ses et magnifiques récompenses semblent d'un présage 
heureux vers un retour à l'enseignement chrétien, le 



1. 3 grand.s prix, 13 médailles d'or, 21 médailles d'argent, 
14 médailles de bronze, 6 mentions honorables, en tout 57 ré- 
compenses. 
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seul, d'ailleurs, qui ne soit pas caduc et qui puisse vi- 
vre dans la France essentiellement catholique. Sans 
doute Terreur^ par une suite de malentendus, a pu 
avoir son heure d'engouement^ mais les voies se sont 
ouvertes et élargies pour la vérité, et c'est là que se 
trouve le foyer où Dieu conserve la lumière et la vie. 
Et alors, tout établissement qui voit le jour, éclairé 
par ce foyer, emprunte à ce divin voisinage son succès 
et sa durée. 

C'est là qu'a pris naissance l'œuvre du saint fonda- 
teur de l'Institut des frères des Ecoles chrétiennes. 
Aussi en voyons-nous de toutes parts aujourd'hui les 
fruits merveilleux, riche moisson longuement et labo- 
rieusement préparée par les pieux disciples du Maître, 
car Dieu a fait de la coopération de l'homme la condi- 
tion ordinaire du succès de toutes ses œuvres, comme 
pour montrer que, avec le secours divin, l'homme, si 
borné dans sa nature, peut imprimer à ses entreprises 
une sorte de perpétuité. L'Institut fondé par saint Jean- 
Baptiste de la Salle, il y a plus de deux cents ans, n'en 
est-il pas un témoignage éclatant ? Inspiré et consacré 
par la religion, il ne lui a fallu qu'un peu de liberté 
pour parvenir à ce degré d'expansion et de prospérité 
qui ne surprend que ceux qui veulent se passer dans 
leurs créations éphémères de ces deux précieux auxi- 
liaires, Dieu et la liberté. 

Ainsi, tout en restant populaire comme l'a voulu l'il- 
lustre fondateur^ l'enseignement embrasse tout cet or- 
dre de connaissances qui conviennent aux enfants des 
classes pauvres et des classes aisées, depuis l'instruc- 
tion indispensable jusqu'aux études qui préparent au 
commerce, à l'industrie, à l'agriculture, et même aux 
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écoles nationales^ comme les Arts et Métiers, l'école 
des Mines de Saint-Etienne et TEcole Centrale. 

Qu*on s'étonne alors que cet enseignement soit si gé- 
néralement apprécié, quand on sait que l'éducation 
profondément chrétienne en est l'âme, qu'elle le vivi- 
fie, qu'elle suit les élèves partout, même bien après 
Técole, par ses patronages, ses cercles catholiques, ses 
associations professionnelles qui en sont le couronne- 
ment, où les jeunes gens trouvent une position, des 
camarades qui deviennent souvent dans la vie de fidè- 
les et de précieux amis. 

Mais Taction bienfaisante et éminemment sociale de 
rinstitut ne s'exerce pas seulement dans notre pays ; 
elle passe les mers, et c'est dans le monde entier que 
les frères des Ecoles chrétiennes, véritables missionnai- 
res de l'enseignement catholique, vont porter leurs 
bonnes méthodes d'instruction et l'heureuse influence 
de la religion dans l'éducation. 

Ainsi s'établissent, entre la mère-patrie et les peuples 
non civilisés des relations que la diplomatie toute seule 
serait impuissante à créer. Nous ne suivrons pas ces 
vaillants pionniers en Egypte, en Chine, au Canada ; 
partout, leurs établissements se multiplient, à la grande 
satisfaction des peuples qui en profitent, en même temps 
qu'ils leur apprennent à connaître la France et à l'ai- 
mer. 

Arrêtons-nous un moment à Madagascar où les Frè- 
res sont à peine depuis quarante ans. A cette époque, 
cette grande et belle colonie subissait la dure oppres- 
sion des Hovas, entretenue peut être par nos ambitieux 
voisins d'outre-Manche, pour nous dépouiller de nos 
droits séculaires. Deux révolutions sont venues, sans 
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l'interrompre, traverser Tœuvre des fils de Jean-Bap- 
tiste de la Salle, tant il est vrai que toute institution 
d'inspiration divine porte en soi une puissance de vi- 
talité qui résiste à tous les changements. 

Aujourd'hui, depuis la conquête qui nous a donné 
définitivement Madagascar, depuis surtout que l'tle est 
gouvernée par un homme supérieur qui comprend et 
qui sait par expérience qu*en dehors de l'élément reli- 
gieux dans l'éducation il n'y a pas de pacification 
possible, nous assistons à une véritable renaissance de 
l'enseignement chrétien. 

L'Exposition scolaire de Madagascar au Trocadéro 
et au Champ de Mars a mis sous les yeux du public 
des spécimens vraiment remarquables des travaux de 
cette colonie ; on y retrouve l'ensemble de tous ceux 
qui font, en France, la gloire de l'Institut du saint fon- 
dateur. C'est le même programme, suivi dans ses diver- 
ses applications, mais approprié avec un génie singu- 
lier à des besoins nouveaux, aux mœurs, au caractère, 
aux aptitudes de la population scolaire, et enfin à la 
langue du pays, dont la connaissance est devenue si fa- 
milière aux frères, qu'ils ont pu composer trois ouvra- 
ges gradués de traductions, destinés aux cours prépa- 
ratoire, élémentaire et moyen ; le cours supérieur n'est 
encore qu'en manuscrit. 

Voilà pour l'étude comparée du malgache et du fran- 
çais, ce qui ne dispense pas les élèves de suivre le cours 
de français de l'institut, dans ses trois divisions : Cours 
élémentaire, moyen, supérieur. 

Sans qu'il soit besoin d'entrer dans le détail, on peut 
dire que partout, les Frères s'appliquent surtout à ren- 
dre leur enseignement méthodique et progressif. Des- 
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siii, musique, enseignement professionnel et agricole^ 
tout va du simple au composé. Les élèves, parait-il, 
montrent beaucoup de goût pour l'enseignement pro- 
fessionnel, et les frères en espèrent un recrutement sé- 
rieux et facile pour la grande école professionnelle de 
l'Etat. 

Inutile de dire qu'en enseignement agricole les pro- 
grès ne sont pas moins rapides. Pour ces peuplades pri- 
mitives, la culture n*est-elle pas le premier des besoins? 
C'est un bonheur pour elles, car si la terre s'amende 
par l'homme, à son tour, la terre qui n'est pas ingrate, 
rend l'homme meilleur. Enfin, de très beaux succès 
vinrent témoigner de l'excellence des procédés dans 
toutes les parties de l'enseignement. En 1S98, au con- 
cours général de français qui eut lieu entre tous les 
élèves de la colonie, le premier prix fut dévolu à un 
élève des frères. En 1899 dans un concours pour un 
emploi au trésor, sur 32 candidats, les deux premiers 
furent des élèves des frères. Dans l'enseignement agri- 
cole les résultats ne sont pas moins satisfaisants, et 
en 1899, quatre premiers prix hors concours vinrent 
affirmer la supériorité des écoles chrétiennes et les mi- 
rent à la tète des établissements scolaires de la colonie. 

Faut-il ajouter que depuis 1894, l'institut a formé 
deux cent trente instituteurs indigènes, et que beau- 
coup d'autres élèves peuvent servir d'interprètes aux 
officiers ou sont employés dans les diverses administra- 
tions de Tananarive. 

Le général Galliéni, digne appréciateur des services 
rendus par les frères, favorise énergiquement le déve- 
loppement d(» l'enseignement catholique ; pour lui, la 
religion rapproche les esprits les plus divisés, en même 
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temps qu'elle est un ageat puissant de civilisation. 
Aussi, sommes>nous convaincus que le jour approche 
de la réconciliation entre TEglise et la France. La sé- 
paration n*est qu'^ la surface, elle ne peut être défini- 
tive. Nous reverrons cette alliance désirée qui nous a 
donné des siècles de grandeur et de gloire avec Dieu 
et la liberté. 

E. G. 



II 



L'INSTITUT DES FRÈRES MARISTES 

OU PETITS FRÈRES DE MARIE 



Bien modeste et bien humble fut le berceau de l'Ins- 
titut, moins encore cependant que la Crèche de Bethléem 
et la maison de Nazareth. 

C'est à La Valla * que Tabbé Champagnat, simple vi- 
caire, s'établit le 2 janvier 1817, avec deux disciples, 
frère Jean-Marie et frère Louis, dans une petite maison 
qu'il acheta seize cents francs; mais il était si pauvre, 
qu'il ne put la payer qu'en empruntant l'argent. Tout 
autre que lui eût été découragé par un pareil début. 
Mais il était soutenu par sa confiance en Dieu et son 
culte pour la Vierge Marie, à laquelle il s'était promis 
de consacrer l'Ordre qu'il voulait fonder. 

Il y avait dans l'abbé Champagnat, toute la ferveur 
et l'énergie persévérante de l'apôtre. « L'air grave, 
modeste, sérieux, nous dit son biographe, il inspirait 
le respect, et souvent même, au premier abord, la timi- 

1. Canton de Saint-Ghamond. 
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dite et la crainte. Mais il sufGsait de quelques instants 
d'entretien avec le bon Père pour se trouver à Taise; 
car s'il paraissait sévère dans sa personne c'était l'eflet 
d'un extérieur imposant et plein de dignité^ tandis que 
la grâce et l'aménité étaient le fond de son naturel. » 

« Son caractère, nous dit-il encore, était gai, ouvert, 
franc, ferme, courageux, ardent, constant et toujours 
uniforme. Ces précieux dons et ces belles qualités, per- 
fectionnés par la grâce et rehaussés par une profonde 
humilité et par une grande charité le rendaient extrê- 
mement cher à ses frères et à tous ceux qui avaient des 
rapports avec lui. » 

Ce jugement, nous le trouvons sous la plume d'un de 
ses premiers disciples, qui a bien connu Tabbé Cham- 
pagnat et dont il fut peut-être le plus aimé, parce que 
aucun des frères n'est entré aussi givant dans les vues 
pieuses du bon Père. 

On s'explique maintenant l'ascendant de l'abbé Cham- 
pagnat sur ses frères, des jeunes gens pour la plupart 
absolument illettrés, qui venaient à lui, comme autre- 
fois les apôtres, à Jésus-Christ, attirés par la réputation 
de l'homme qui voulait régénérer ses semblables par 
un enseignement profondément chrétien. 
' Ce fut là, en effet, la passion de sa vie, le mobile de 
l'œuvre qu'il devait fonder. Aussi quel charme il savait 
répandre sur ses leçons ! Comme il savait rendre pleins 
d'attrait les plus humbles éléments par les souvenirs 
que sa grande piété lui fournissait ! piété communica- 
tive qui ouvrait des intelligences fermées jusque-là et 
contribuait sensiblement aux progrès. 

On connut bientôt dans la contrée la valeur de cet 
enseignement, et alors, c'est de toutes parts qu'on de- 
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mandait au pieux ecclésiastique des frères pour tenir 
une école. Malheureusement rordrd naissant était trop 
pauvre pour y satisfaire, et les comnmnes pas assez 
riches pour faire les frais d'une école. 

Cependant, l'initiative privée aidant, et aussi la pros- 
périté de l'école de La Valla dont la bonne tenue des 
élèves attirèrent particulièrement Tattention. Dès 1819, 
une école fut établie à Marlhes; en 1820, une autre à 
Saint-Sauveur; enfin, en 1821, une troisième à Bourg- 
Ar g entai. En 1822 et 1823, à la demande des curés, 
s'établissent les écoles de Saiîit-Symphorien4e-Chdteau, 
de Boulieu et de Vanosc. 

Enfin, l'Ordre des Petits-Frères de Marie sort rapi- 
dement des difficultés inséparables d'une telle fonda* 
tion qui devient assez importante pour que le Père 
Champag^nat songe à demander l'autorisation légale du 
gouvernement. Il ne l'obtient que par une fusion do 
rOrdre avec la congrégation de Saint-Paul-Trois-Cliâ- 
teaux du diocèse de Valence on Dauphiné. Mais le Père 
Champagnat voulait encore autre chose pour sa. congré- 
gation. La maison-mère de La Valla était devenue tout 
à fait insuffisante pour un noviciat, et dans ses voyages 
à Saint-Chamondy il avait souvent jeté les yeux sur la 
vallée où se trouve actuellement VBermitage, et sou- 
vent, il s'était dit : « Une maison de noviciat serait là 
fort solitaire, parfaitement tranquille et très propre aux 
études. Si Dieu nous bénit, nous pourrons bien nous y 
établir. » C'est en effet un site charmant et des plus 
agréables, surtout dans la belle saison. 

Dieu entendit le vœu de son pieux serviteur et 
rexau<;a. L'Hermitago est encore aujourd'hui la pro- 
priété des Frères Maristes. 

24 
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Le Père Chanij)agDat comprit alors que celte maison 
aménagée pour recevoir un beaucoup plus grand nom- 
bre do novices, exigeait aussi un programme d'ensei- 
gnement moins terre à terre, et qui répondit mieux à 
ce besoin d'apprendre qui se manifestait déjà de son 
temps. Il n'hésita donc pas à y faire entrer toutes les 
connaissances qui se rattachent à l'Instruction primaire. 
Il y voyait d'ailleurs un moyen pour retenir les enfants 
à l'école. 

Il faut vivement regretter que ce bon Père n'ait pu 
assister au complet épanouissement de son œuvre. Mais 
déjà il put entrevoir^ par ce qu'il avait fait^ soutenu 
par son entière conGance en Dieu, ce que feraient les 
Frères formés par lui, en restant fidèles aux grands 
exemples qu'il leur laissait. 

Né en 4789, le Père Champagnat mourut comblé 
d'oeuvres^ mais non de jours, à Tllermitage^ à Tâge de 
51 ans. 




III 



La CommissioQ d'enseignement de l'Exposition uni- 
verselle vient de donner à M. Driessens un éclatant 
témoignage de satisfaction, en consacrant par un Grand 
Prix, deux médailles d'or et la croix de la Légion 
d'honneur, ses sacrifices et ses efforts pour propager 
l'Enseignement de TEconomie domestique et ménagère 
dont il est le fondateur. 



Imprimerie Générale de Châtillon-aur-Soino. — A. Pichat. 
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OUVRAOïËS De m. ËMILË OOSSOT 



Mademoiseiie Sauvan, première iiispoctrico des écoles 
de lîUes de Paris, sa vie et son ORUvro. Ouvrage couronné 
par TAcadéinie française. (Hachette et C**, 5* édition.) 

Marivaux Moraliste. (Librairie académique Didier- 
Perrin. Epuisé.) i 



I>#iiys Cochia, fondateur des salles d*asile eu France. Sa 
vie et son œuvre. Mention honorable de l'Académie fran- 
çaise. (Librairie* académique Didier-Perrin.) 

Madeleine. Souvenirs de la vie de province. Roman péda- 
gogique avec lettre-préface d'Henri Çochin. Ouvrage cou- 
ronné par l'Académie française. (Librairie académique 
Didier-Perrin.) 

Le La Bruyère des Ecoles « (Librairie académique 
Didier-Perrin. 2* édition, épuisée.) 

Madame Marie Pape-Carpaatier, sa vie et son œuvre. 
(Hachette et C**, 2' édition.) 

Un Pensionnat, d'autrefois. Souvenirs d'uue pension- 
naire. (Maison A. Mame> Tours.) 

Essai critique sur TEducation et l'InstructiQn pri- 
maire, de 1800 & 1900. (Ancienne librairie Douniol^ 
Téqui, éditeur.) 
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